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présent  IV*me  volume  de  la  nouvelle  édition 
de  mon  recueil  renferme,  ainsi  que  les  précédens 
plusieurs  documens  qui  manquent  dans  la  pre- 
mière édition,  ou  dont  j’ai  pu  fournir  des  copies 
plus  exactes  ou  plus  complétés.  Il  s’étend  jus- 
qu’à la  fin  de  l’année  1790.  En  l’offrant  au  public 
j’observe  que  les  volumes  suivans  se  trouvant 
encore  en  assés  grand  nombre  dans  le  magazm 
du  libraire  pour  satisfaire  aux  demandes  des 
amateurs,  je  ne  prévois  point  la  nécessité  d’en 
former  dans  peu  une  nouvelle  e'dition.  Mais 
aussitôt  que  la  continuation  de  l’ouvrage  depuis 
1808  jusqu’à  présent  pourra  être  achevée,  ce  qui 
aura  lieu,  j’espere,  dans  peu  de  mois,  par  la 
Volume  VI.  des  supplémens  ou  Volume  11.  du 
nouveau  recueil  qui  est  sous  presse  je  nie  pro- 
pose de  faire  imprimer  sans  delai  dans  un  vo- 
lume séparé  une  ample  table  chronologique 
et  alphabétique  sur  la  totalité  du  présent  re- 
cueil et  qui  pourra  servir  tant  aux  possesseurs 
de  la  première  qu’à  ceux  de  la  nouvelle  édition. 
Par  ce  motif  je  me  borne  pour  le  moment  à 
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joindre  au  présent  volume  une  table  chronolo- 
gique et  succiute  des  traités  renfermés  dans  les 
IV  premiers  volumes  de  la  seconde  édition  pour 
servir  en  attendant  aux  possesseurs  de  celleci. 

Je  me  suis  déjà  expliqué  dans  la  préface  au 
I*r  volume  de  la  nouvelle  édition  sur  les  motifs 
que  j’ai  eu  de  ne  point  faire  réimprimer  un 
petit  nombre  de  traités  d’un  interet  secondaire 
quoiqu’  anterieurs  à l’année  1791  qui  11e  se  trou- 
vaient pas  .dans  les  IV  premiers  volumes  de  la  . 
première  édition  mais  dans  les  volumes  suivans 
ou  dans  les  supplémens,  principalement  dans  le 
VIeme  volume  du  recueil  et  dans  le  II  Vol.  des 
supplémens.  Si  j’étais  un  jour  dans  le  <~as  de 
donner  une  nouvelle’  e'dition  des  volumes  sui- 
vans je  réunirais  tous  les  actes  à la  tête  du  Veo‘* 
volume  et  l'inconvenient  de  l’alteration  de  l’ordre 
chronologique  qui  en  résulterait  serait  aisément 
levé  par  le  moyen  d’une  table  chronologique  et 
finale. 

D’ailleurs  le  nombre  de  ces  actes  n’est  pas 
considérable;  il  se  borne  uniquement  aux  sui- 
vans : 

1764.  1765  Actes  entre  la  comp.  Anglaise  des 
Indes  Orientales  et  l’Empereur  Shal  Allum,  • 
le  Nabob  al  Dowlah  et  le  Nabob  Pujah  al 
Dovvlah , (qui  se  trouvent  Tome  VII. 
p.  1 — a a.) 

1765  Articles  proposés  entre  le  Rujali  de  Tan- 
jour  et  les  Français , (se  trouve  dans  Suppl. 
T.  II.  p.  117.) 

— — Traité  entre  les  Français  et  le  Nabob  du 
Carnatic;  (se  trouve  Suppl.  T.  II.  p.  120.) 

1765 
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17 65  Traité  entre  les  Français  et  le  Rajah  de 

Tanjour;  (se  trouve  Suppl.  T. II.  p.  123.)  1 

17 66  Traité  d’alliance  entre  la  Comp.  Angl.  d.  I. 

Or.  et  le  Nabob  Assauph  Jau;  (se  trouve 

; v T-VI-  P*  49') 

1769  Traité  de  paix  et  d’amitié  entre  la  Comp. 
Angl.  d.  I.  Or.  et  le  Nabob  de  Mysore;  (se 
trouve  T.  VI.  p.  114.) 

* < t - 

1777  Traité  definitif  entre  les  Etats  de  la  Caro- 
line merid.  etc.  et  les  Indiens  Chirocquois; 

(se  trouve  T.  VI.  p.  184-) 

1730  Renouvellement  de  la  convention  de  1775 
«Entre  la  Lombardie  Autrichienne  et  la  rep. 
de  Venise  sur  l’extradition  des  criminels; 

(se  trouve  dans  Suppl.  T.  IL  p.  155.) 

Renouvellement  de  l’ancien  traité  d’alli- 
ance et  de  combourgeoisie  entre  les  Sept 
Cantons  catholiques  de  la  Suisse  et  la  rep. 
de  Valais  (omis  par  méprisé);  (se  trouve 
T.  VI.  p.  206.) 

1733  Convention  entre  le  Grand-Duc  de  Tos- 
cane et  la  rep.  de  Gènes  touchant  la  saisie 
des  criminels  ; (se  trouve  T.  VII.  p.  67.) 

1784  Traité  d’amitié  et  d’alliance  entre  la  Comp. 
Holl.  d.  I.  Or.  et  le  Roi  de  Salangoor;  (se 
trouve  T.  VII.  p.  71.) 

1789  Lettre  du  Comte  Cormvallis  au  Nizzam  à 
laquelle  on  a accordé  force  de  traité;  (se 
v trouve  T.  VI.  p.  252.) 

— — Decret  de  l’ass.  nationale  de  France  sur  la 
réunion  de  la  Corse  ; (se  trouve  T.VI.  p-396*) 
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*789  Déclaration  de  l’Empereur  de  Maroc  sur 
les  privilèges  accordés  aux  Espagnols;  (se  , 
trouve  Suppléai.  T.  III.  p.  132  note  *)). 

*790  Actes  relatifs  à un  traité  de  commerce 
entre  la  Prusse  et  la  Pologne;  (se  trouve 
T.  VI.  p.  267.) 

—  Extrait  d’un  ordre  Esp.  sur  les  privilèges 

des  navires  nationaux;  (se  trouve  T.  VI. 
préface  p.  xw.) 

— Alliance  entre  la  Comp.  Angl.  d.  I.  Or.  et 
leNizzam;  (se  trouve  T.  VI.  p.  257.) 

- ■ Traité  eutre  les  mêmes;  (se  trouve  T.  VI. 

' p.  261.) 

Divers  decrets  de  l’assemblée  nationale  sur 
les  traités  avec  l’etranger,  sur  le  droit 
d’ Aubaine,  sur  les  engagernens  avec 
l’Espagne,  sur  les  indemnités  pour  les  princes 
d’Allemagne  etc.  ; (se  trouvent  T.  VI.  p.  239. 
392.442.443.)  réunis  avec  plusieurs  autres 
decrets  du  même  genre,  datant  d’époques 
postérieures  à l’année  1790,  et  avec  les- 
quels ils  doivent  être  présentés  dans  une 
„ suite,  sans  les  interrompre  par  des  docu- 
mens  d’un  genre  different,  pour  obéir 
servilement  à l’ordre  chronologique;  ordre 
très  utile  et  très  naturel  dans  des  recueils 
de  ce  gçnre,  mais  du  quel  ou  doit  pou- 
voir s’écarter  lorsque  le  rapprochement 
de  diverses  pièces  d’une  date  different© 
leur  donne  plus  de  clarté  ou  en  facilite 
l’usage  au  lecteur.  ( 

C’est  là  le  principe  que  j’ai  suivi  dans  la  pré- 
sente nouvelle  édition  et  duquel  je  ne  doute 
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pas  qu’il  ne  soit  généralement  approuvé.  Il 
suffit  de  jetter  un  coup  d’oeil  sur  la  table  chro- 
nologique ajoutée  au  IVrme  volume  pour  voir 
l’étrange  bigarrure  qui  serait  résultée  de  l’obser- 
vation stricte  de  l’ordre  chronologique  par  rap- 
port à nombre  de  pièces  autres  que  les  traités 
formels,  p.  e.  celles  relatives  à l’affaire  de  Parme 
et  à la  suppression  des  Jesnites  1764 — 1773,  à 
la  navigation  neutre  et  aux  arméniens  en  course 
1776  — * 7d5*  j’ai  cru  de  même  pouvoir  rappro- 
cher divers  traités  entre  les  mêmes  puissances 
signés  à des  époques  differentes  mais  peu  éloig- 
nées, surtout  quelques  uns  de  ceux  qui  par  les 
évenemens  recents  n’ont  plus  conservé  d’intérêt 
que  pour  l’historien,  et  dont  j’aurais  pu  hardi- 
ment omettre  quelques  uns,  si  le  rédacteur  d’une 
nouvelle  édition  n’était  pas  plus  géné  à cet  égard 
que  celui  d’un  nouvel  ouvrage.  ' Je  range  dans 
cette  categorie  les  traités  de  limites  de  la  France 
avec  divers  princes  d’Allemagne,  nommément 
avec  les  princes  de  Nassau , de  Liège , Tre'ves  etc. 


Je  voudrais  pouvoir  réaliser  encore  dans  la 
suite  le  projet  d’offrir  au  public  une  collection 
des  principaux  traités,  aumoins  depuis  la  fin  du 
i7*me  siècle  jusqu’à  l’année  1761,  où  commence 
le  présent  recueil,  afin  que  cette  double  collec- 
tion puisse  tenir  lieu  de  nombre  de  recueils 
spéciaux,  et  servir  de  manuel  à ceux  qui  dans 
leur  carrière  ambulante  ne  peuvent  pas  sa 
charger  d’une  bibliothèque  nombreuse  î alors 
j’aurais  les  mains  plus  libres  et  en  me  bor- 
nant à ce  qui  peut  eücore  être  utile  je  pour- 
rais épargner  en  outre  beaucoup  de  place  en 
ne  donnant  que  le  texte  entier,  et  en  retran- 
chant les  formalités , d’après  l’exemple  qu’en  a 
- donné 
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donné  feu  JUr.  Schmauss  dans  son  excellent 
ouvrage  sous  le  titre  codex  iuris  gentium  à 
Leipzig  1730  T.  I.  II.  8*  dont  l’édition  est  épui- 
sée depuis  longtems  et  qui  ne  se  trouve  plus 
que  chés  les  antiquaires,  et  du  mérité  duquel 
j’ai  rendu  compte  dans  mon  discours  sur  les 
recueils  des  traités  qui  se  trouve  à la  tête  du 
I volume  des  supplémens  au  présent  recueil 

p.  XXVII. 

Cependant  je  n’ose  prendre  encore  aucun  un 
engagement  fixe  à cet  égard  ne  prévoyant  point 
si  je  serai  à même  de  le  remplir.  Je  suis  même 
incertain  si  cet  ouvrage  serait  encore  accueilli 
par  le  public  lorsque  la  nouvelle  édition  de 
l’excellent  abbrégé  des  traités  de  feu  Mr.‘  Kocn, 
soignée  par  Mr.  Schoell  aura  parue  en  entier. 

t • 

A Francfort  sur  le  Meyn,  le  7 Septembre 
i8»7* 
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Extrait  *)  de  la  Convention  pour  l'Exemption  178S 
du  droit  de  Villefr anche;  conclu  le  4.  Févr. *-Févt- 
1785  entre  les  cours  de  Copenhague 
et  de  Turin. 

(D’après  la  publication  authentique  de  ces  articles 
émanée  du  Confeil  Général  d'Economie  et  de  com- 
merce à Copenhague  en  date  du  2.  Juill.  1791.  par 
ordre  exprès  du  Roi;  imprimé  in  Fol.  en  François, 
en  Danois,  et  en  Allemand.) 

CA  R t.  lit. 

ependant  les  Capitaines  Danois  11e  prétendront  point 
étendre  l’exemtion  du  droit  de  Villefranche  aux  droits 
d’ancrage,  port,  leftage  etc.  que  les  vailTeaux  marchands 
de  toutes  les  Nations  payent  dans  les  ports  des  Etats 
de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne,  foit  à leur  arrivée  \ 
foit  à leur  départ,  et  ils  feront  traités,  à l’égard  de 
ces  derniers  droits,  comme  les  Capitaines  des  autres 
Nations  exemptées  du  droit  de  Villefranche. 

Art.  VI. 

Pour  empêcher  les  abus , qui  pourroient  fe  com- 
mettre de  la  part  des  bàtimens  étrangers  pour  s’affran- 
chir du  dit  droit . en  fe  fervant  induement  du  pavillon 
deDanemarc,  et  du  nom  des  Danois,  le  pinque  ou 
autre  bâtiment,  armée  pour  percevoir  le  dit  droit  fur 
les  bàtimens  étrangers,  qui  y font  fujets,  rencontrant 

à la 

*)  J’ai  déliré  pouvoir  me  procurer  cette  convention  en  en- 
tier; erpoir  d’autant  plus  naturel  que  dans  la  fusdite 
publication  il  elt  dit:  que  le  Confeil  General  a' '.remar- 
qué avec  diplaijlr  que  le  Public  ignore  allés  {Jéùéraie- 
ment  cette  convention.  Mais  ayant  tâché  envain  de 
l’obtenir,  je  dois  me  bornera  donner  les  articles  infé- 
rés ci-deflus  et  qui  probablement  font  les  plus  important. 
loin.  IV.  A 
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û Conv.  entre  les  Rois  de  Dan.  et  de  Sardaigne. 

• 

à la  mer  des  vaiffeaux  ou  bàiimens,  portans  le  pavil- 
lon dèDanemarc,  pourra  envoyer  fa  chaloupe  avec  deux 
Commia  feulement  à leur  bord , fans  que  le  dit  pinque 
pniffeen  approcher  de  plus  presque  la  portée  du  canon 
et  fur  la  firnple  répréfentation  qui  fera  faite  à l’officier 
de  la  dite  chaloupe  (qui  ne  pourra  entrer  ni  lui  ni  fes 
gens  dans  le  vaifleau  ou  bâtiment  Danois)  de  la  part  du 
Capitaine  ou  Patron  du  dit  vaifleau  ou  bâtiment,  du 
paffeport  Turc,  conforme  au  modèle  qui  en  fera  rémis, 
le  dit  vaifleau  ou  bâtiment,  qui  ne  pourra  fe  difpenfer 
de  la  dite  répréfentation,  palfera  ét  continuera  fa  route, 
fans  pouvoir  être  arrêté , vifité,  ni  inquiété  pour  quel- 
que motif  que  ce  foit,  fous  peine  en  cas  de  contraven- 
tion, ou  du  moindre  tort  fait  au  dit  vaifleau  ou 'bâti- 
ment de  punition  du  Commandant  du  pinque  et  de  tons 
dépens,  dommages  et  intérêts,  s’il  y a lieu.  Et  pour 
plu#  grande  intelligence  du  préfent  article,  il  a été  ex. 
pliqué  et  convenu,  que  s’il  arrivait  dans  la  fuite  qu’il 
fut  fait  quelque  changement  à la  forme  du  paiTeport 
Turc  expédié  à Copenhague  par  le  Confeil  Général  de 
Commerce,  il  n’en  fera  rien  inféré  au  préjudice  de  la 
préfente  Convention,  et  il  fera  rémis  feulement  de* 
modèles  des  nouveaux  paffeports  à la  place  des  anciens, 
qui  auraient  pù  être  changés  ou  réformés. 

Art.*  VII. 

Si  le  Capitaine  ou  Patron  du  bâtiment  portant  pa- 
villon deDanemare,  n’eft  pas  muni,  et  ne  répréfente 
pas  le  dit  paffeport  dans  les  formes  fusdites , il  fera  libre 
au  Commandant  du  pinque  d’arrêter  le  vaiiïeau  ou  bâ- 
timent, et  de  le  conduire  au  port  de  Villefranche  ou  de 
Nice  pour  y faire  examiner  l’état  du  dit  vaiflTeau  ou 
bâtiment  de  concert  avec  le  Conful  de  Danemarc,  qui 
devra  y être  appellé,  pour  conferver  les  intérêts  de  la 
Nation  et  du  pavillon  Danois,  et  reclamer  le  dit  bâti- 
ment, qui  devra  être  rendu  fans  délai  dans  le  cas  ou 
il  feroit  reconnu  Danois,  et  non  autrement. 

Et  le  préfent  article  fera  pareillement  exécuté  à 
l’égard  des  bâtimens,  qui  par  quelque  accident  im- 
prévu, ou  fortune  de  mer,  auraient  perdu,  ou  égaré 
le. dit  paffeport,  que  les  Capitaines  ou  Patrons  ne 
pourraient  répréfenter,  à fin  que  dans  l’un  et  l’autre 
cas  il  ne  puiffe  y avoir  ni  furprife,  ni  malentendu. 

a. 


Digitized  by  Google 


3 


2. 

Convention  entre  le  Roi  de  PruJJe  et  la  ville  178? 
je  Danzig  fignèe  fub  fpe  rati  le  7 ■ Sept.  1784.  M,F*vr‘ 
et  conclue  le  22.  Févr.  1785. 

* £de  Hertzbero  Recueil  T.  I.  p.  43 6.  *)] 

j^lachdem  zwifchen  Sr.  KonigL  MajeftSt  von  Pretifsen 
nnd  der  Siadt  Danzig,  feit  einiger  Zeit,  ans  verfchie- 
denen  Mifiverftandniilen,  unangenehme  und  fchâdliehe 
Irrungen  entftanden,  und  darüber  tinter  Vermittelnng 
des  Kiiilifch  - Kaifer!.  und  des  Konigl.  Pohlnifrhen 
Hofes,  allhier  Unterhandlnngen  geuflogen,  auch  za 
dem  Endc  Konigl.  Pretifsifcher  Seits.  der  bey  dem 
Konigl.  Pohlnifchen  Hofe  accreditirte  Konigl.  Prenfsi- 
fche  Kefident  und  Legationsrath  von  Buchhnlz,  fo 
wie  von  Seiten  der  Stadt  Danzig,  dié  Ratlreherren 
Weichhmann  und  Gralatb  mit  Vollmacht  verfthen  wor* 
den,  fo  wird  dariiber  folgender  Vergleich  zwifchen 
beiden  Theilen  gefchloffen  : 

t)  Erkennet  der  Magiftrat  der  Stadt  Danzig,  dafs  Der nra- 
von  Seiten  der  Stadt  Danzig,  aua  Irrthum,  Ueberei- 
lttng  und  Vorurtheilen , gegen  Se.  Konigl.  Majeftât  von  «<n  vn- 
Preufsen,  und  Hochftderofelben  Unterthanen  zu  weit  §eb"e"® 
gegangen  fey , und  fie  von  gedachter  Stadt  Danzig  nnd  ginj, 
einigen  Einwobnern  derfelben  beleidiget  worden. 
Gedachter  Màgiftrat'  bittet  deshalb  Se,  Konigl,  Maje- 
ftât, itn  Namcn  der  Stadt  um  Vergebung,  und  ver- 
fpricht,  Gch  künftig  gegen  Hôchftdiefelben  und  Dero 
Unterthanen  fo  zu  verhalten,  dafs  denfelben  zu  ge- 
gründeten  Befchwerden  kein  Anlafs  gegeben  werde. 

2)  Da  dër  Streit  vornarnlich  dariiber  entftanden,  Trey* 
oh  die  Konigl,  Unterthanen  durch  das  Gebiet  der 
Stadt  Danzig  frey  fchiffen,  fabren,  und  handeln  kôn-  ,ut  der 
nen;  fo  verbindet  und  erklârt  fich  der  Magiftrat  der 
Stadt  Danzig  hierdurch  ira  Namen  der  Stadt,  und 
tUmmdicher  Ordnungen,  dafs,  fo  wie  Se.  Konigl.  Ma- 

A 2 jeftit 

*)  PluGeurs  copies  et  traductions  Françoifes  de  cette  con- 
vention qui  fe  trouvent  dans  les  gazettes  ont  été  dé- 
{avouées  par  la  Cour  de  Berlin  ; V03  é»  U Recueil  du  C. 
de  U . 1.  c.  p.  437} 
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1785  von  PreoUen-  den  Einwobnern  dcr  Stadt  Dan- 

zig die  freye  Faîtage  auf  dem  Weichfelftrome  und 
durcli  ihre  Lande  verftauen,  alfa  auch  fummtliclien 
Konigl.  l’renfsifchen  Umerthaneu  frey  ftehen  foll, 
durch  das  Gebiet  der  Stadt  Danzig,  fowohl  7.11  Lande, 
als  zu  Waller,  und  auf  fâmtullichen  Armen  der  Weich- 
fel,  mit  Schillen  und  Wagen  zu  fahren,  und  allea  das- 
jenige,  was  lie  von  eiuem  Tbeil  der  Konigl.  Lande 
in  den  andern  zu  bringen’gut  tinden,  frey  und  unge- 
hindert  zu  transportiren , wobey  Gch.die  Stadt  norh 
insbefondere  verbindlich  machet,  den  Weg  und  die 
Fahre  über  den  Ganfekrug  wiedcr  herznftellen , mut 
denfelbeu  den  Koniglichen  Prenfsifchen  Unterthanen 
zur  freyen  Durclifahrt  zu  erülfnen , jedoch  mit  deg 
Eiufchrankung , dais  der  Stadt  Danzig  vorbebalien 
bleibe,  gcdachten  Weg  da  , \vo  er  den  Veftungswerken 
zu  nahe  konunt,  davon  abzuziehen,  oder  infufcrne 
diefes  nicht  thuulich  ware,  ibn  mit  Schiagbaumen  zu 
verfehen,  und  bey  nachtlicher  Weile,  von  Sonnen- 
nntergang  bia  Sonnenaufgang  zuzufchliefsen,  wie  auch 
übrigena  die  bey  diefem,  und  jedem  andern,  durcli 
das  Gebiet  der  Stadt  Danzig  gehenden  Wege,  ailen- 
falls  verordneten  PalTagegeldern  von  den  Konigl. 
Preufsifchen  Unterthanen,  jedoch  nicht  mehr  als  von 
den  Einwobnern  der  Stadt  felblt,  zu  erheben. 

Fohini»  5)  Dahingegen,  und  vveil  Seine  Konigl.  Majeftat 
Ses-E*. von  Pfeufeen  ernftlicli  gemeinet  ünd , die  Stadt  Danzig 
porta-  in  ihrem  Wohlltande,  und  btfonders  bey  dem  Pohl- 
jtandsu  ®*^chen  Handel  zu  erlialten;  fo  verfprecben  llüchft- 
Zôlit.  gedachte  Se.  Konigl.  Majeftat , den  Pohlnifchen  See- 
Exportationsbaudel , in  fo  weit  derl'elbe  auf  der  Weich- 
fel  durch  die  Stadt  Danzig  und  derfelben  Gebiet  geht, 
der  Stadt  Danzig  ausfchliefsungsweife  zu  überladen» 
dergeftalt,  dafs  die  Einwohner  der  Stadt  Danzig  allein 
das  Recht  haben  follen.  mit  denen  aus  Pohlen  auf  der 
Weichfel  kommenden  Waaren  aller  Art,  die  auf  Dan- 
zig und  von  da  über  das  Fahrwalfcr  geben,  über  See 
zu  handelp. 

Solcbem  zufolge  wollen  Se.  Konigl.  Majeftat 
von  Preufsen  IhTen  fammtlichen  Unterthanen  ernftlich 
anbefehlen,  fich  ailes  und  jedes  Seehandels  über  Dan- 
zig durch  das  Fahrwafler  zu  cntbalten,  und  damit 
folche»  delto  genauer  beobachtet  werde,  fo  werden 

••  Se. 
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Se.  Konigl.  Majeîlat  nicht  allein  bey  dem  Zollamte  zu 
NeufahrwaiTer  die  ftrengfte  Verfiigung  treffe»,  dafs 
l'elbiges  den  Konigl.  Preufsifchen  Ûnterthanen  keine 
(Exportation  zur  See  geflatten  foll,  foridem  Sie  wol- 
len  auch  dem  Magiftrat  der  Stadt  Danzig  erlauben, 
einen  Agenten  bey  dem  Neufahrwaffer  zu  beftellen, 
«1er  daranf  Achtung  geben  bonne,  dafs  diefer  ArtikeX 
geuau  beobachtet,  nnd  von  den  Konigl.  Preufs.  Un- 
tcrthancn  nichts  zur  See  dafelbft  ausgefiihret  werde, 
es  beltehe  folches  in  Pohlnifchen  oder  Prenfsifchen 
Prodncten  ; daniit  aber  mit  diefem  Agenten  keine  Ir- 
rnngen  entftehen,  fo  Foll  derfelbe  nicbt  befugt  feyn, 
einige  Preufsifche  S chiite  zu  vifitiren , auch  lich  aller 
Streitigliciten  mit  den  Konigl.  Preufsifcben  Untertha- 
nen  und  ZoJlbedienten  enthalten , fondern  fich  damit 
begruigen,  dafs,  wenn  er  eine  Exportation  der  Konigl. 
Preufsifc.hen  Unterthanen  zur  See,  und  alfo  eine  Con- 
travention diefts  Artikels  bemerkct , er  folches  zufor- 
derft  dem  Konigl.  Zollbeamten  zur  Itemedur,  und 
wenn  folche  nicht  gleich  erfolget,  dem  Magiftrat  zu 
Danzig  anzeige,  da  denn  derfelbe*  die  Abfteilung  ei- 
ner  foïchen  Contravention  bey  dem  Konigl.  Refidenten, 
und  wenn  es  nothig,  bey  dem  Konigl  Minifterio 
fuchen  kann,  und  in  fo  weit  fie  gegrüudet,  gewifs 
erhalten  wird.  • . 


i?8s 


Da  mm  die  Stadt  Danzig  hierdurch’  aile  mogliche 
Sicherheit  gegen  aile  Exportation  der  Konigl.  Ünter- 
tb.ancn  znr  See  ei liait,  fo  bleibt  diefen  dagegen  frey, 
aile  ihre  Bedürfnilfe  undProducte,  von  wo,  und  von 
wem  fie  e8  gut  finden,  zu  liolen,  zu  bringen,  und 
durch  das  Gebiet  der  Stadt  Danzig  zu  fiihren. 

Wie  nun  die  Stadt  Danzig  diefes  grofsnmthige 
Erbieteu  Sr.  KSnigl.  Majeftât  mit  Dank  crkënnet  und 
annimmt,  fo  vérlpricht  fie  dagegëu,  von  allen  und 
jeden  Producten , Erzeugniflen,  Waaren  und  Effecten, 
welche  die  Konigl.  Prenfsifchen  Unterthanen  folcherge- 
ftalt  durch  ihr  Gebiet  die  WeichfeJ.  hernnter,  oder 
aheh  zu  Lande  führen,  keine  andere  'ôdet  mehrere  „ 
Zolle1  und  Abgaben,  als  von  ihren  eigenen  Einwoh- 
nent' zu  nelimen.  •v  ■' 


4)  Der  Importationsbandel  zur  Sce  iiber  Neu-  rreyer 
fjhrwaffer , bleibet  beidén  Theilen  frey,  Damit  aber  trapor-^ 
darunter  eîn  billigei  Gfeichgewicht  beobachtet  werde;  nllÛT/tl 
u-ib;»:/  a j So  zou»» 
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1785  gene^nîigen  hiemit  Se.  Konigl.  Maj.  von  Prenfsen, 
dafs  der  Magiftrat  der  Stadt  Danzig  von  allen  imd  je- 
den  von  Nrafahnvaffer  eing»henden , nnd  Konigl. 
Preufsifchen.  Unterthanen  znllehenden  Effectt-n  und 


Waaren,  diejenigen  Zolle  und  Tranfitogebiihren , die 
er  davon  zu  nehmen  für  gut  ftndet,  welche  aber  die 
PreuTsifchen  Zolle  niclit  überfteigcn  nniffen  . zu  erhe- 
t ben  berechtiget  feyn  folle.  Dagegen  verfprirht  der 
Magiftrat  der  Stadt  Danzig.  dafs  or  diefen  feinen  Zoll, 
bey  dem  Blockhaufe,  nicbt  aber  in  der  Stadt  nehmen 
wolle,  dafs  die  Preufsifcben  Kahne  und  Schili'sgcfafse 
uicht  auéznladen,  noch  in  die  Stadt  zn  fahren,  ge- 
• zwungen  feyn  follen,  und  dafs  die  Preufsifchen  Be- 
gleitfcheine  bey  den  Danziger  Zollftatten  als  giiltige 
Documente  angenommen  werden  follen,  ohne  die 
Schiffe  weiter  zu  viütiren.  VVenn  der  Magiftrat  einen 
gegründeten  Verdacht  haben  follte,  dafs  in  folchen 
Begleitfcheinen  nicbt  ailes  gehorig  angegeben  fey,  und 
dais  dabey  eine  Unrichtigkeit  und  eine  Defraudation 
der  ihm  gebührenden  Gefalle  vorgehe,  fo  foll  ihm 
*wa r frey  ftehen,  dcrgleichen  aus  der  See  kommende 
SchifFsgefafse  der  Konigl.  Preufsifchen  Unterthanen  za 
Verhiitung  des  Unterfchleifs  bey  dem  Blockhaufe  auf 
eine  ordnungsmafsige  Art  vifitiren  zu  la(len,  jedoch. 
foll  es  nicht  eher  und  uicht  anders  gefchehen , als  bis 
er  dem  zu  Danzig  befindlichen  Konigl.  Preuft*.  ReG- 
dentcn  davon  Nachricht  gegeben,  damit  derfelbe 
felbll.  oder  durch  einen  Deputirten  der  ViïUation  bey- 
•wohne,  und  aile  Unordnung,  Gewalt  und  Partheylicli- 
heit  bey  folcher  Vifitation  verbiitct  werde. 

Fr»y*  ç)  Der  Magiftrat  zu  Danzig  verfpricht  aticb , allé 

fuùrVcr  Giiter  und  Effecten , welche  Sr.  Konigl.  MajeftSt  von 
Konigl.  Preufscn  eigentbümlicb  zugehoren,  als  das  Coctur- 
cuter.  gajz>  Porceliaine,  Eifen  un<|  Toback,  die  Bedürfniiïe 
der  Armee,  nâmlich  Mondirungsftücke,  Gewehr,  Pul- 
ver  und  aile  Arten  von  Ammunition  und  Armaturen, 
wie  auch  ailes  Salz  der  Seehandlungs- Compagnie,  ,ge- 
gen  vorzuweifende  PâlTe  des  Konigl.  Preufsifcben  Mi- 
niflerii,  durch  die  Stadt  und  derfelbeti  Gebiet  unge- 
hindert,  uud  frey  von  allen  Arien  von  Abgaben  pafli- 
ren  zu  laden.  - , 

, , , fi  w . 

Au»dth.  g)  W«il  ferner  bisher  der  Zweifel  obgewaltet,  ob 
Con v, r.  die  Anno  177t.  vom  8.  Janttat  zwifchen  Sr.  KônigL 

Majeftàt 
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IVÏajeftât  von  Prenfsen  and  der  Stadt  Danzig  gefchlos-  1785 
lene  Convention,  in  welcher  gedachter  Magiltrat  ver*  177,  suf 
r proche»,  keinen  Konigl.  Preufeifchen  Unterthan  ünd  wcft- 
Ooloniften  in  der  Stadt  Danzig  aufzunehmen , wennPr#uf‘*a 
lie  nicht  die  dasu  habende  Erlaubnifs  von  dem  Mini- 
fterio  oder  den  Landesregierungen  Sr.  Konigl.  MajeftSt 
von  Preufsen  beybringen,  nur  auf  die  alten  Provinzien 
Sr.  Konigl.  MajeÜat,  oder  auch  die  nachher  acqnirirte 
Provins  Wefl  preufsen  gehn,  fo  wird  hierdurch  von 
beiden  Theilen  verbindlich  erklârt,  dafs  mehrgedachte 
Convention  vora  8.  Jannar  1771.  auch  auf  die  ganze 
Provins  Weftpreufsen  gehe,  von  dem  Dato  der  Unter- 
zeicknung  gegenwartigen  Vertrag*  , und  veTfpricht  der 
Magiftrat  der  Stadt  Danzig,  ira  Namen  der  Stadt,  und 
aller  ihrer  Einwohner,  dafa  er  dièfelbe  in  allen  ihren 
Pnncten  und  Claufuln  in  Anfehnng  der  Provinz  Weft- 
preufeen  fowohl  als  der  iibrtgen  Konigl.  Preufa.  Lande 
genau  beobachten,  und  erfüllen  werde. 

7)  Dagegen  wollen  Se.  Konigl.  MajellSt  von  Amiie- 
Prfcufsen  , zu  einem  neuen  Zeichen  Hocliftdero  Gnade 

und  Wohlwollens  gegen  die  Stadt,  auch  die  ans  dem  genete- 
Danziger  Gebiete  widerrechtlich  ausgetretenen  Perfo-  ne,u 
nen  und  Einwohner,  vom  Tage  der  Unterzeichnung 
gegenwartigen  Vertrags  an,  in  jedem  Falle  zurüekge- 
hen  laden  , und  zur  weitern  Erleichterung  der  Stadt 
daa  in  derfelben  bieher  gehabte  Werbe- Commando, 
nach  Unterzeichnung  diefer  Convention,  auf  immer 
zurückaiehen.  • 

, I - V 

8)  Die  Kdnigl.  Preufs.  Schutz-Juden  follen  in  PreuM- 
der  Stadt  Danzig  und  derfelben  Gebiete,  wie  andere 
teutfehe  Juden  betrachtet  ünd  behandelt  werden , da-  Judcn. 
hingegen  gedaclne  Konigl.  Preuf».  Schutz-Juden  fich 

ailes  nach  den  Danziger  Polizey  • Gefetzen  unerlaub- 
ten  Handels  zu  cnthalten , verbunden  feyn  follen. 

9)  Da  nun  der  Magiftrat  der  Stadt  Danzig  ira  Dagegen 
Namen  der  Stadt  und  aller  Einwohner,  unter-  befon-  a*K<îuif 
derer  Genehmignng  Sr.  Konigl.  Majeflàt  von  Pohlen,  a.  Ver- 
weïrhe  durch  die  gewôhnliche  Ratifications-  Dîner-  Sau6ene 
fehrift  diefer  Convention  beygefügt  werden  wird , Jrle 
obftehende  Vergleichs  - Puncte  eingehet,  übernimmt 

und  zu  beobachten  verfpricht  ; So  wollen  Se.  Konigl, 

MajellSt  von  Preufsen  dagegen  ailes,  was  Hüchftde- 
« • A4  nenfcl- 
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,?Or  nenfelben  und  den  Ihrigen  bey  diefer  Irrung  zu  nahe 
* gefchchen,  vergeben  und  in  Vergellenheit  ftellen, 
auch  verf  prêche  n Hôchftdiefelben  , da#  Commercinm 
der  Stadt  Danzig  auf  aile  convenable  Art  zu  begünfti- 
gen,  und  auf  die  Hochftderofelben  zu  thuenden  ge- 
biihrenden  Vorftellungen  aile  gegründete  Befclnverden 
abzuftellen , und  iliren  Unturthaneu  aile  Bedrtichun- 
gen  det  Danziger  und  ihrea  Commercii  auf  das  fchâr- 
felle  zu  verbieten. 


Kftnhi-  10)  SolUen  zu  raehrercr  Erlauterung  und  Feft- 
fetzung  oben  bemcldeter  Artikel  annoch  Local -Ein- 
duugen.  verftândniffe  zwifeheu  Sr.  Konigl.  Majeûât  von  Prcufsen 
und  der  Stadt  Danzig  getroffen  werden  künnen;  So 
foll  ailes , was  in  diefem  Falle  durcli  Bevollmiichtigte 
ftipuliret  werden  wird,  eben  diefelbe  Kraft  haben , ala 
wenn  es  von  Wort  zu  Wort  in  diefer  Convention  ein- 
verleibet  gevvefen  warc. 


Zu  Urkunde  und  fteter  Beobachtting  des  vorfte- 
henden  Vergleicbs  ift  derfelbe  von  obbeuannten,  mit 
genugfamer  Vollniacbt  verfehenen  refpecliven  Comniis- 
farien  unterfehrieben  und  befiegelt  worden,  und  lhro 
Kaiferliche  Rlajeltiit  von  allen  Reufsen  iibernehmen  mit 
Bevvilligung  beider  Theile  die  Garantie  diefer  Con- 
vention und  aller  darin  enthaltenen  Puncte.  So  ge- 
fchchen Warfchau  den  22.  Februar  1785. 


Heinrich  Ludwig  von 

Bl'CHHOLZ. 

(L.  S.) 

t À , t 

Johann  Wii.helm 
Weickhmann. 

Cette  convention  a été  garantie  par  I’Imp.  de  Ruflie  en 
date  du  20.  May  *785.  v.  l'acte  d.  Nouv.  Extr.  »785* 
n.  60  f. 


3* 


Carl  Friedrich 
Gralath. 
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. i.  Avril. 


Convention  entre  le  Commi (faire  de  P Empereur  178Ç 
et  les  commandons  des  villes  Hollandoifes  de 
Sas  - de-Gand  et  de  Philippine  relativement  aux 
inondations , [ignée  le  1.  Avril  1785. 

. ' . •.  -p  * • ' . * • . Y 

( Nouvelles  extraord.  178;.  il.  30.) 

• . . 

— >omme  par,  les  inondations  d’eaux  Talées  , faites 
pour  la  déienfe  dca  villes  du  Sas -de- Grand  et  de  Phi- 
lippine, les  fnjeis  de  la  République  des  Provinces- 
Unies,  demeurant  dans  ces  places  et  à l’entour,  fe  trou- 
vent çxpofés  à divers  xn, ailleurs , que  la  ftagnation  et 
la  putréfaction  des  dites  eaux  Talées  doivent  néceflaire- 
ment  occaliohner;  que  par  une  Tnite  des  dites  inon- 
dations les  fujets  du  territoire  contigu  de  S.  M.  l’Em- 
pereur et  Roi  font  expolés  aux  mêmes  malheurs,  à 
caufe  que  par  celte  inondation  d’eaux  Talées  la  décharge 
des  eaux  douces  Te  trouve  arrêtée,  et  le  bien  commun 
des  fujets  des  deux  Souverainetés  exigeant  que  l’on 
prenne  des  mefurea,  pour  prévenir  les  malheurs  ci  - des-* 
lus  mentionnés,  à ces  caufes  nous,  Jean- François 
Diericx,  Chevalier  héréditaire..  Seigneur  de  Burft,  lîam- 
brugge,  Sonnegliem  etc.  Confçiller  d’Etat  de  l’Empe- 
reur et  Roi , Prélident  du  ConTeil  de  Flandre , Com- 
millaire  de  Sa  Maj.  d’une  part;  Guillaume,  par  l’a  «race 
de  Dieu  Landgrave  de  HelTe,  Prince. dé  Hersfeld,  Comte 
de  Catzenelnbogen , Dietz,  Ziegenhayn,  Sehant-nbourg 
et  Hanau,  Oor,  Sayn  et  Witgcnftein,  Chevalier  des 
Ordres  de  St.  Jean  Hofpitalier  de  JéruXalem  et  du  Lion- 
d’or  de  HelTe,  Lieutenant- Général  de  Cavalerie  et 
Commandant  Au  Haut  et  Ras  Sas  - de  - Gand  et  des  Forts 
en  dép.endans , an  fervice  de  la  République  des  Pro- 
vinces-Unies,  et  D.  A.  de  Plettenberg,  Colonel-Com- 
mandant du  Régiment  du  Générai -Major  de  No- 
üiz,  actuellement  commandant  la  Garnifon  de  Philips 
çine,  d’autre  part,  avons,  après  mure  délibération; 
pourle  foulagement  et.  1 avantage  réciproque  des  fujets 
refpectifs  de  nos  Souverains,  conclu'  et  arrêté  lès 
points  fuivans;  te::  01  1 ,b  : i-,  : os 

A S Premiè- 
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Premièrement,  que  nous  Guillaume,  Landgrave 
de  HefTe  et  D.  A.  de  Plettenberg,  comme  Commandant 
des  dites  villes  et  forts,  ai nli  que  nous  fommes  qua- 
lifies ci- délias , nous  nous  obligeons  de  continuera 
faire  décharger  avec  toute  l’accélération  pofllble,  du- 
rant le  terme  de  trois  femaines  à compter  de  la  date 
de  cette,  les  dites  inondations  falées,  par  toutes  les 
Eclufes  de  mer  des  villes  de  Sas-de-Gand  et  de  Phi- 
lippine: Cela  fait,  nous  Jean  - François  Diericx , Com- 
millaire  de  l’Empereur,  ainfi  que  nous  fommes  aulïi 
qualifiés  ci  defitis,  nous  nous  obligeons  de  faire  pa- 
reillement décharger  de  fuite  avec  la  même  accéléra? 
tion,  en  premier  lieu  les  Eclufes  de  Bouchant  et  de 
Watervliet,  et  après  que  cette  partie  des  inondations 
fera  évacuée,  fucceflivemcnt  celles  du  Poel  à Affenede, 
duPoldre  d’Albert,  et  autres  , jusqu’à  l’entière  décharge 
des  parties  ultérieurement  inondées  fur  le  territoire 
de  l’Empereur. 


En  Tecond  lieu  de  remplacer  les  inondations  fa- 
lées autour  des  dites  deux  villes  par  les  eaux  douces 
à la  même  jauge  et  hauteur,  où  les  eaux  falées  ont 
été  lorsqu’on  a commencé  à tirer  les  eaux  foit  par  les 
quatre  Eclufes  ci  - defius  nommées,  ou  en  cas  de  dé- 
faut d’eux , par  le  Canal  de  Gaud , laquelle  jauge  fera 
rapportée  et  marquée  fur  les  Eclufes  de  Bouchant  et 
du  Poel. 


Etant  au  furplus  expreffément  convenu  et  condi- 
tionné, que  durant  ladite  opération  autour  des  dites 
villes  il  ne  fera  fait  aucun  ouvrage  de  l’un  ni  de  Pau, 
tre  côté  pour  arrêter  ou  détourner  les  eaux;  que  pa- 
reillement il  n’y  fera  commis  de  pan  et  d’autre  ayenne 
hoftilité,  et  qu’aulïi  (excepté'l’applaniffement  et  l’élar- 
gilTement  de  la  Digue  de  Poel)  on  n’y  fera  aucuns 
ouvrages,  qui  pourroient  fervir  à une  attaque  ou  & 
un  liège.  ..  .d- 

. . ■ .••••'• 

Que,  fi  contre  toute  attente  il  furvenait  quelques 
cii^çonftancea,  qui  apporteraient  du  changement  à l’exé- 
cution  de  la  préfente  convention,  nous  nous  enga- 
geons à nous  en  donner  réciproquement  part  huit 
jours  auparavant,  bien  entendu*  cependant  qu.e  durant 
ce  dernier  terme  de  huit  jours  non  feulement  il  ne 
Vf.  . ..  fera 
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fera  commis  aucune  hoftilité  fur  l’un  ni  fur  Pauire  1*05 
territoire,  mais  auiîi  que  du  côté  du  territoire  (le  l’Em- 
-peretir  l’on  continuera  de  remplacer  les  inondations 
falées  par  des  eaux  douces,  en  la  manière  qu’il  eft 
dit  ci  dellus,  pourvu  que  du  côté  de  *L.  H.  P.  l’on 
e’abftienne  durant  le  même  terme,  de  tous  ouvrages 
on  opérations  fur  leur  territoire,  qui  pourroient  être 
dommageables  à celui  de  l'Empereur. 

i 

Pour  e’affurer  que  les  décharges  ci  - devant  ftipu- 
lées,  airifl  que  les  points  ultérieurement  convenus, 
foyent  exécutés  exactement  et  avec  toute  diligence, 
il  fera  nommé  et  commis  par  nous  Préfident  un  Officier 
civil  pour  y veiller  dans  Sas-de-Gand,  Philippine,  et 
ailleurs  fur-  le  territoire  des  Etats  - Généraux , de  même 
que  de  la  part  de  nouP  Commandans  ci- dellus  nom- 
més il  fera  aufïi  commis  un  Officier  civil  pour  pareil- 
les ppérattons  fur  le  territoire  de  l’Empereur:  La  pré- 
fente convention  fe  faifant  fous  l’agrément  et  la  rati- 
fication des  Hauts- Commettans  des  Soulïignés,  avec 
engagement,  que  les  actes  en  feront  échangés  et  déli- 
vrés mutuellement  dans  le  terme  de  huit  jours  de  la 
date  des  préfentee , bien  entendu  que  dans  l’entre- 
temp  il  ne  Tera  poi,nt  furfis,  mais  an  contraire  procédé 
en  tous  points,  a l’exécution  de  ce  qui  a été  cou-, 
venu  ci  - dellus. 

. - •*  . ’ • • ' • ' , . «*  , , x 

**  >.  • 

Ainfi  fait  et  conclu  au  Sas-de-Gand  le  i.  du 


mois  d’Avril  178t.  et  il  en  a été  fait  deux  doubles, 
que  nous  avons  ligne’s  et  munis  des  cachets  de  nos  armes. 

Signé: 

t.  ; ‘ v k « 

(U  S.) 

. .*  -,  . • , ^ 

J.  F.  Diericx. 

(L.  S) 

WitHEiiH  L.  n.  Hesse. 

.t^;r  . 

(L.;s.)'; 

D.  A.  van  Plettenberg, 

3f  C » I (!) 2 -.“••*>*  < ‘ijiJ 

- . » - 

•'*  -■■  ■ t 

A t ** 
ûf 

* .*  » 1 • 

.•*  * /ii;-  . ! v 

* ; ; - 

' «f  +à  « *'  J 

• « , . Il,  i 1 ■ • - 

*.i  . -J  «sul  .*}* 

• t lui  1. . .dieu 
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Ordonnance  du  Roi  de  France 


4.  ° 

178s  Ordonnance  du  Roi  de  France  touchant  tad- 
•9-  Arr.  mijjion  des  étrangers  au  commerce  en  Levant 

et  en  Barbarie.  Du  29.  Avril  1785. 

* .» 

(Noui).  extraord.  1785.  n.  55.) 

LDe  Par  le  Roi. 

Je  réiabliflement  de  la  Paix  ayant  engagé  Sa  Majefté 
à fotimettre  à un  nouvel  examen  fon  Ordonnance  d« 
3.  Mars  1781  concernant  les  Confulats,  la  rétidence, 
le  Commerce,  et  la  Navigation  des  Sujets  du  Roi  dans 
les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie;  et  l’expérience 
de  quatre  années. ayant  manifefte  les  eil'ets  de  l’admis* 
lion  des  Etrangers  dans  le  Commerce  de  Levant:  Eu 
attendant  que  Sa  Maj.  ait  prononcé  fur  les  cliange- 
mens  ou  les  modifications,  que  pourront  exiger  quel- 
ques-uns des  Articles  fie  cette  Ordonnance;  furies 
inftances  réitérées  de  ia  Chambre  du  Commercé  et  des 
Négocians  de  Marfeille,  fie  tous  les  Confuls  et  autres 
Ofltciers  de  Sa  Majtfté  en  Levant  et  en  Barbarie,  et 
des  Négociais  des  Echelles;  Sa  Majeflé  s’eft  déter- 
minée à faire  connoitre  immédiatement  fes  intentions, 
touchant  la  liberté  attribuée  aux  Etrangers  de  faire 
transporter  fur  des  Navires  François  et  aux  meme» 
conditions  que  les  Nationaux  les  Marchandées  du  Le- 
vant à Marfeille , et  en  Levant  celles  de  ce  port , les 
Draps  exceptés.  En  conféquence  Elle  a révoqué  et  ré- 
voque les  Articles  XII.  XIII.  et  XV.  ; Titre  III.  de  la  dite 
Ordonnance  du  j.  Mars  1781  * ) reiabliilaut  à cct  égard 

les 

•)  Cetlo  ordonnance  Pc  trouve  en  entier  dans  CEffai  fur  let 
Confuls  de  M.  'Or-'Stécx  p.  73  - *72.  Ler  articles  fus- 
men  lionnes  font  de  1»  teneur  fuivante: 

< * Art.  XII.  Permet,  éependant  S*  tâajefié- que  les  na- 
vires de  fes  Pu  jets  puifleut  être  ad  redés  aux  négociant 
• ^ . étrangers  , établis  dans  les  échelles  du  Levajtf  et  de  Bar- 

barie, dans  le  ens  feulement  où  les  dits  navires  auroient 
été  frétés  en  entier,  par  les  dits  étrangers. 

Arr.  XIII.  Permet  encôre  Sa  Majelté  aux  étrangers 
r de  faire  charger  en  France,  pour  le  Levant  et  pour  la 

Barbarie,  fur  les  bâtiment  de  les  fujets,  toutes  fortes 

•{'  de 
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fur  le  commerce  du  Levant, 

le»  dispofitions  et  règles  portées  par  l’Edit  du  Moi»  de 
Mare  1669  et  par  tlilféren»  Arrête  fubféquene  de» 
29.  Août  1670,  iç.  Août  168$,  20.  Novembre  1688, 
3.  Juillet  1692,  «O.  Juillet  1703,  t6.  Janvier  1706, 

22.  Décembre  »7<o,  et  28.  Janvier  1760.  Sa  Majefté 
accorde  aux  Etrangers  un  délai  de  huit  moi»,  à comp- 
ter du  jour  de  la  publication  de»  Prcfentee,  pour  li- 
quider et  terminer  les  affaire» 'de  cette  efpèce , qu’il» 
auroient  entrepiifes,  ertfuite  do  la  dite  Ordonnance  du 
3, .Mar»  178t.  laquelle  demeurera  dorénavant  fan» 
elYet  pour  toutes  les  opérations  femblablc»  de»  dit». 
Etranger».  Mande  et  ordonne  etc. 


5. 

heures  Patentes  de  l'Empereur  portant  limi- 
talion  du  droit  de  détraction  pour  [es  Etats 
héréditaires;  données 'à  Vienne , le 
14  May  1785. 


( Rsuss  Teutfche  Staatscanz.  T.  XL  p.  227.) 


w 


ir  Jofeph  der  Zweyte  von  Cottes  Gnaden  erwahl- 
ter  llomifclier  Kaifer  etc.  etc. 


Als  eine  Folge  Unferer  Anfinerl-ifamlteit  fur  die 
Frej'lieit  Unferer  Untcrthanen  haben  Wir  nach  aller 
Orten  aufgeliobener  Leibeigenfcbaft  auch  die  Freyzü- 

gigbeit 

de  denrées  et  de  marclundifcs , autres  que  les  drap», 
dont  Ole  referve  exclnfivement  le  commerce  à Ces 
fujets,  et  les  dites  denrées  et  roatchandifes  ne  feront 
foumifes  qu’aux  droits  impofés  "fur  le  commerce  de» 
Sujets  de  Sa  Majedc. 

Art.  XV.  Permet  SaMajeftéaux  étrangers,  d'envoyer 
des  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  en  droiture  a 
Marfeille,  par  Ira  bàtimens  François,  toutes  fortes  de 
dfurées  et  de  marchandifes,  lesquelles,  en  ce  cas,  ne 
feront  fonmifes,  qu'aux  droits  impofés  fur  les  fujets  du 
Roi  ; Sa  Majefté  dérogeant  & cet  égard  feulement  aux 
édita,  déclarations,  arrêts,  ordonnances,  et  règlemens 
relatifs  au  droit  do  vingt  pour  état.  » 
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14  Lettres  Patentés  de  l'Empereur 


I^Qr  gigkeit  in  Unfern  LSndern  jsu  erweitern,  and  gegen- 
wartiges  Gefctz  , das  mit  Hem  May  178$.  in  den 


fâmnn lichen  Üôhmifch-Oefterreichifchendeutfchen  Erb- 
lündern,  mit  Einfchlufs  Galliziens,  feine  Wirhfamkeit 
erhSlt,  zu  erl/tflen,  dagegen  aile  vorhin  iiber  das  Ab- 
fahrtgeld  erlalfene  Gefetze  und  Anotdnungen  aufzu- 
beben  für  gut  befunden. 


Art.  I. 


H 


Es  ftchet  demnarh  in  Znkanft  Jcdermann  frey. 
In  déni  Bezirke  der  Bohmifcli-  Oefterreichifcben  deut- 
fchen  Erblander,  mit  EinbcgrilF  Galliziens,  mit  fei- 
nem  Vermôgen  von  einem  Orte  zu  dem  andem  zu 
ziehen,  ohne  dafs  unier  was  immer  für  einer  Benen- 
nung  ein  grundlierrliches,  biirgerliches . oder  landes- 
fiirftliches  Abfahrt-Geld  gefordert  werden  hônne  ; tvelche 
Freyziigigkeit  fich  auch  anf  Unfere  Niederlande,  die 
Oefterreichifche  Lombardey , und  die  Toacanifchéu 
Staaten  erftrecket. 


A r t.  II.  , k 

Die  Entrichtung  eines  Abfahrt-  Geldes  findet  aile 
nur  Statt,  wann  ein  Vermôgen  aus  einem  der  Bôh- 
mifch- Oeftcrreichifchcn  deutl'chen  Erblander  entweder 
nach  Hungarn  und  Siebenbürgen,  oder  nach  dem  Lande 
eines  auswartigen  Staats  gezogen  wiid.  Nach  Ver* 
fchiedenheit,  als  das  Vermôgen  unterlhifnig,  bürger- 
lich , oder  ohne  eine  diefer  beiden  Eigenfchaften  ift, 
wird  auch  das  Abfahrt-Geld  auf  veTfcliiedene  Art  an 
die  Grund  - Obrigkeit,  den  Landesfürften  oderanbeide 
zugleicli  zu  entrichten  fcyn,  jedoch  dergeftalt,  dafs 
das  Ganze  in  keinem  Faite  zehen  Proconte  überfteige. 

« 


Art.  III. 


Von  einem  unterthanigen , das  ift,  einem  Vermô- 
gen, welches  entweder  einem  Unterthanen  angehôret, 
oder  feiner  Eigenfchaft  gemiifs  einer  Grund  - Obrig- 
Jteit  als  unterthaniges  Gut  .unterlieget , gebühret  dem 
Grundherrn,  fo  weit  derfclbe  das  Heclit,  grundherrli- 
ches  Abfahrt-Geld  zu  ziehen,  aus  Vertragen  oder  dem 
fatirten  und  verjâhrten  roliigen  Befitze  bevveifen  kann, 
von  dem  würklich  aus  den  Bûhmifch- Oefterreichi- 
fchen  deulfchen  Erbllindern  gchenden  Vermôgen  das 
. . . grund-  1 


Digitized  by  Googl 


t.  le  droit  de  dctr action.  15 

grnndherrliche  Abfahrt  - Geld  mit  ? pro  Cento,  oder 
3 Kr.  vom  Gulden;  zngleich  ift  hievon  das  landes- 
fürftliche  Abfahrt  - Geld , ebenfails  mit  5 pro  Centen 
abzuführen. 

« 

A R H.  IV.  , 

Ift  das  in  diefer  Art  abziehende  Vermogen  ein 
bürgerliches , das  ift,  ein  Vermogen,  welches  entwe- 
der  einem  Biirger  (Gewerbsmann;  angehort,  oder  als 
eine  bürgeriiche  Realitat,  ein  biirgerliches  Gewcrb, 
ein  Fond  einer  biirgerlichen  Handlung,  die  Eigen- 
fehafteines  biirgerlichen  Guts  an  üch  bat,  fo  bleibt  den 
landesfiirftliclien  Sliidten  nndMârkten,  denen  ans  be- 
fonderer  landesfürftlicher  Gnade  der  Zeit  die  Gerecht- 
fame  dee  Landesfiirftl.  Abfahrt  - Geldes  eingeraumt  war, 
noch  fernera  die  Einhebung  des  Abfahrt- Geldes  mit 
10  pro  Centen,  oder  6 Kr.  vom  Gulden. 

Aufeer  diefen  Landesfiirftl.  Stâdten  und  Mürkten, 
ift  von  dem  abziehenden  biirgerlichen  Vermogen  das 
bürgeriiche  Abfahrt- Geld  der  obrigkeillichen  Munich- 
palftadt , pder  Grundherrfchaft , die  das  Recht  dazu 
ans  ausdriicklichen  landesfürftlichen  Privilegien,  Ver- 
tragen  oder  dem  fatirten  und  verjiihrten  ruhigen  Be- 
fitze  beweifen  kann,  nnr  mit  ç pro  Cento  zu  entrichten, 
das  Landesfiirftl.  Abfahrt- Geld  aber  ebenfalls  mit  5 pro 
Centen  abzuführen. 

* A r t.  V. 

Hat  das  abziehende  Vermogen  die  Eigenfclraft 
eines  unterthiinigen  oder  bürgerlichen  Guts  nicht,  und 
gehort  es  zuglcich  einem  Eigenthümer  an,  der  vveder 
Uuterthan,  noch  Bürger  (GeweTbsmann),  fondern  nur 
als  ein  Einwohner  an  einem  Orte  fefshaft  ift,  fo  kann 
weder  ein  grundherrliches,  noch  bürgerliches  Abfahrt- 
Geld  gefordert  werden,  fondern  es  findet  nqr  das  Lan- 
desfiirltliche  mit  10  pro  Cent  oder  6 Kr.  vom  Gui- 
den  Statt. 

Art.  VI. 

Da  das  LandesfürftI.  Abfahrt  - Geld  nicht  Statt 
findet,  wenn  das  Vermogen  in  ein  folches  frerades 
Land  gezogen  wird , gegen  welches  das  Recht  des 
fr ejren  Abzugs  entweder  im  allgemeinen  beftehet,  oder 
in  einem  befondern  Faite  von  Uns  bewiliiget  wird, 

fo 


i6 


Lettres  Patentes  de  V Empereur 


I785  fo  foll  auch  gegen  folche  frcnade  Lânder,  in  deneu 
bey  Abzichung  eines  Vermogens  in  diefe  Erbliinder 
weder  LandesfürlUiches , oder  biirgerliches  Abfalirt- 
Geld  bezogen  wird,  die  gêna  ne  Wechfelfeitigkeit  (He- 
c.iprocitât)  beobachtet,  nnd  das  in  çiu  folch  fremdes 
Land  abziehende  uiuerthânige  oder  brirgerlicbe  Ver- 
niogen  von  dem  gnindherrlichen  und  biirgerlicUen 
Abfahrt-  Gelde  ebenfaüs  freygelallen  werden. 


Art.  Vil. 

Die  Obrigkeit  liât  genan  daranf  zu  fehen , wenn 
«in  Vermogeu,  es  niag  dem  grundherrlichen  oder  bûr- 
geiliclien  Abfahrt- Geld  uuterliegeu  ,oder  nicht,  tiach 
Hungarn  und  Siebenbürgen,  oder  nach  einem  auswàr- 
tigen  Staate  gezogen  werden  (bille;  jeder  dergleiclien 
Fall  mufa  ungefaiimt  dem  Fifcalamte  de*  Landes,  ans 
welchem  das  Vermogen  gthet,  angezeigt,  das  Vermo- 
gen  felbft  abcr,  bis  auf  dio  iiber  die  Anzeige  erfol- 
gende  Entfchliefsung  nicht  verabfolgt  werden. 

Sollte  fich  eine  Obrigkeit  in  diefem  Puncte  die 
VernaclilaiTîgung  ubcrhaupt,  allenfalis  auch  nur  eine 
Verabfânmung  in  der  Zeit  zu  Schuld  kornmeu  laden, 
fo  wiirde  lie  zur  l'trengften  Vcrantwortung  uud  S irais 
gezogen  werden. 

Art.  VIII. 


Vom  beweglichen  Vermogen,  fo  bald  daffelbe  einem 
Hnngarifchen  oder  Siebenburgifclien  Unterthan  oder 
dem  eines  fremden  Landes  znfallt,  oder  dafs  der 
Eigenthümer  dahin  abzielu,  foll  das  Abfahrt- Geld  im- 
mer  fogleich  gencmmen  Werden,  wenn  auch  ein  (bi- 
ches Vermogen  noch  in  einem  der  lîolnnifch- Oefter- 
reichifchen  deutfclien  Erbliinder  gelaffen  würde.  Vom 
unbeweglichen  Vermogen  aber  ifl  das  Abfahrt- Geld 
nur  bey  deden  Verkauf  oder  Veriiufserung  zu  fordern. 

Art.  IX. 

Die  Niederlags  - Verwandte,  wo  noch  welche  find, 
erhalten  die  ihnen  bis  jetzt  zugeftandene  Befreyung 
vom  Abfahrt  - Gelde,  auch  in  Zuknnft  für  fich,  fur 
ihre  Weiber  und  Kinder,  nnd  weiteren  Abkommlinge, 
noch  {auch)  auf  ihre  Seiten  - Verwandten,  und  audere 
Erben. 

Art. 
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t.  le  droit  de  détraction . 

Art.  X. 

Von  dem  Frucht- Gentille  eines  im  Lande  ver 
ileibenden  Vermogens , es  mag  in  Zinfen  (Intereflen) 
ider  fonftigen  Nutzungen  befteken , ilt  kein  Abfabrt- 
ield  zu  fordern. 

Art.  XI. 

Auch  diejenigen  Kapitalien , welcke  eigentlich 
!urch  ein,  aus  fremden  Landern  hieher  gebrachtes 
rermogen  entftanden,  lind  von  dem  Abfahrt- Gelde 
efreyet,  es  batte  denn  der  Eigenthümer  derfelben  zur 
ieit,  da  er  in  ein  fremdes  Land  zichen  will,  fick 
creits  dnrch  zehen  Jakre  in  Unfern  Landern  anfge- 
alten,  oder  durck  Ankauf  eines  unbeweglichen  Guts 
nfaiîig  gemacht. 

. Art.  XII.  * 

Uebrigens  aber  ift  die  Verbindlichkeit  zu  Ent- 
chtung  des.  durch  diefes  Gefetz  befiimmten  Abfahrt- 
eldes  allgemein,  und  find  derfelben  auch  die  Sôhne 
nd  Tüchter  Unferer  Umerthanen,  welche  fick  in 
[ungarn , Siebenbürgcn,  oder  einem  fremden  Lande 
îfsflîg  gemacht.  unterworfen. 

Gegeben  in  Unferer  Haupt-  und  Refidenzftadt 
lien  den  t4ten  Tag  des  Monats  May  im  t78jften, 
nferer  Regierung  des  Romifchen  im  ein  und  zwan* 
gften,  und  der  Erblândifchen  im  fünften  Jahre. 

(L.  S.)  JOSEPH. 

Leopoldus  cornes  a Kollourat, 

Regis  Bohemiae  Supremus  et  A.  A.  primus 
Cancellarius. 

Tobias  Philipp  Freyherr 
von  Gebler. 

Johann  Rudolfh  Gr.  Choter. 

Ad  Mandatum  Sacrae  Caef.  Regiae 
Majeftatis  proprium. 

Johann  Bernhard  von  Zenher. 

* ■ * 
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13  Traite  d'afjoc.  entre  les  Cours  Electorales 

, * * 

6. 

1785  Traité  cTaJJociation  entre  les  Cours  Electora- 
83.JUÜ1.  ies  $axe^  fa  Brandenbourg  et  de  Bronsvoic- 
* Lunebourg  ( Fürflenbund ) figné  à Berlin 
le  23»  Juillet  1785  avec  accejjion  de  divers  • 
autres  Princes  (T Allemagne. 

(IIÂBERI.IH  Staatsarchiv  1796.  St.  III.  p.  306.) 

Itn  Namen  der  allerheiligjten  Dreyeinigheit  ! 

KLund  und  zii  -\viITen  fey  hiemit  jedermânniglich  : 
Glcichwie  einem  jeglichen  Srande  des  deutfehen  Keichs 
nichts  angelegener  feyn  kann  und  mufs,  als  dafs  das 
mit  fo  vielev  Sorgfalt  und  Miihe  feit  Jahrhunderten 
errichtete  und  mit  fo  mannigfaltigeu  grofaen  Aufopfe- 
rungen  von  Gut  und  Blut  bisher  erhaltene  deutfclie 
Reich*  fyfteni,  wovon  die  Freyheit  und  Sicherhcit  eines 
jeden  Mitgliedes  dw  Reich* , und  nicht  weniger  die 
ven  ganz  Europa  wefentlich  abhângig  ift,  in  feinem 
ungekrânkten  WeFen  bdiândig  anfrecbt  erhalten,  und 
auf  eine  conftUutionsmafsige  Weife  gehandhabt  wer- 
den  moge,  indellen  nicht  nur  die  Erfahrung  gelehrt 
bat,  dafs  (biches  mehrmalen  einer  fehr  nahen  und 
grofsen  Gefahr  feiner  Zerrüttung  ausgefetzt  gewefen, 
fondern  auch  von  einer  Zeit  zur  andem  noch  in  einer 
Sufserft  bedenklichen  Cri  lie  (ich  befindet,  die  ohne 
. eine  wacMame  Aufmerkfamkeit  und  vereinigte  Ent* 

fchloffenheit  patriotifeher  um  das  Wohl  de*  gefamm. 
ten  deutfehen  Reichs  beforgten  nnd  bemübeten  Stânde, 
delfen  gânzlichen  Verfall  und  Umflurz  nach  ficli  zichn 
konnte:  So  haben  Sr.  Churf.  Durchl.  zu  Sachfen  auf 
den  an  Ihro  gefehehenen  Antrag  Seiner  Rônigl.  Ma- 
jeftât  von  Preufsen,  als  Churfiirft  von  Brandenburg 
und  Sr.  Kbuigl.  Majefiât  von  Grofabritannien  als  Chtir- 
fiirft  von  Braunfcliweig- Lüneburg  diefen  Betrachtun- 
gen  und  lhren  allerfeitigen  dahin  ühereinftimmcnden 
cordaten  Geünnuugen  und  Abiichten  vortrSglich  und 
nothwendig  zu  feyn  erachtet , in  Gefolge  defleu , wo- 
*u  fie  nacb  dena  unftreitigen  Herkomnaen  fowohl , als 

nach 

1 . . . • 

' . " !• 
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nach  der  golden  en  Bulle  Art.  XV,  dem  weftphâlifchen  178  S 
Friedensfchlufs  Art.  VIII.  0.  2. , und  der  neueften  Wahl- 
capitulation  Art.  VI.  g.  4.  ohne  Widerfpruch  berech- 
tiget  find,  ein  vertrauliches  Bündnifs  unter  fich  zu 
treffen , welches  zu  Niemandea  Beleidigung  gereicben, 
riel  weniger  gegen  Kaifer  und  Reich  gerichtet  feyn, 
ondern  lediglich  auf  die  conftituttongmâfsige  Erlial- 
ung  des  deutfclien  Reichafyftems  und  der  Reichsftân- 
lifchen  Gerechtfamen  nach  den  Reichsgefetzen  und 
leicha-Friedenafchlüflen  fein  Abfehn  haben  foll,  und 
les  Endes  Ihro  befonders  dazu  bevolimachtigte  Mini- 
terfi  ernannt  und  allhier  zufammen  treten  laflen,  ala 

Sr.  Churf.  Durchlaucht  zu  Sachfen  Ihro  General- 
îajor,  Caromerherrn  und  General- Adjutanten,  auch 
Invoyé  extraordinaire  am  Konigl.  Preufsifchen  Hofe, 
nddea  Konigl.  Schwedifchen  Nordûern  - Ordens  Corn- 
tandeur  F.  A-  Reichagrafen  und  Herrn  von  Ziuzen- 
Orf  und  Pottendorf; 

Sr,  Konigl.  Maj.  von  Preufsen  ala  Churfürft  von 
randenburg  Ihro  wirklichen  geheimen  Etats-  und 
abinets-Minifter,  des  Konigl.  Preufsifchen  fchwar-  - 
;n  Adler - Ordens  und  des  Johanniter-  Ordens  Ritter, 
omrnandeur  und  Landvoigt  zu  Schievelbein , Cari 
riihelm  Reichsgrafen  von  Finkenftein , und  Ihren 
irklichen  geheimen  Etats-  und  Cabinets -Minifter 
1 F.  von  Hertzbergi'v 

Sr.  Konigl.  Maj.  von  Grofabritannien , ala  Chnr- 
rft  zu  Braunfchweig  und  Lüneburg,  Ihro  wirklichen 
dieimen  Rath  L.  Fr.  von  Beulwitz; 

welche,  nachdem  fie.  ihre  Vollmachten,  die  am 
hluiïe  der  gegenwârtigen  Convention  wortlich  ein- 
rückt  find,  fich  einander  initgetheilt  und  gewohn- 
hermafsen  auagewechfelt.  Kraft  derfelben  über  nach- 
hende  Bedingungen  und  Artikel  fich  verftanden 
d vereiniget  haben. 

Art.  I. 

Es  wollen  Ihro  beiden  Konigl.  Majeftâten  ùnd  Sr,  Auf. 
urf.  Durchlaucht  in  wahrer  und  genauer  Freund- 
laft  und  Einigung  leben  ; in  folcher  fich  die  Auf-  d« 
hthaltung  und  Befeftigung  des  deutfchen  Reichs-  **Jf^*‘ 
tems  nach  dem  Weftphâlifchen  und  andem  verbind-  runj. 
aen  Reich»  - Friedenefchlüflen,  der  kaiferlichen  Wahl- 

B a -v  capi- 
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capitulation  une!  den  übrigen  Reichsgefetzen  znm  nn- 
vemickten  forgfâltigflen  Augenmerk  uehraen,  zu  dem 
Ende  ein  vollkommenes  Einverfiandiiifs  uml  vertrau- 
liche  Correfpondenz  fowohl  iiber  die  allgemeinen 
als  iiber  die  befondern  Angelegenheiten  wnter  iïch 
durch  Briefwechfel  und  Gefandten  auf  den  Reichs- 
nnd  Kreis  - Tâgen  und  an  den  Hôfen  unterhalten  und 
fich  ailes,  was  einem  jeden  fchüdlich  oder  uiitzlich 
feyn  kann,  in  gegenfeitigem  Vertrauen  eroli'nen,  und 
mittheilen,  und  dariiber  rathfchlagen,  wefshalb  obge- 
dachte  Gefandte  zu  einer  folclien  vertraulichen  Com- 
munication unter  fich  befonders  angewiefen  werden 
Colleu. 

Art.  II. 

Wie  die  allgemeine  Reicbsverrammlung  annoch  7 
das  feftefte  Band  und  die  wichtigfte  Stütze  der  deut- 
fehen  ReichsverfalTung  ift;  So  wollen  die  hbchften 
contrahirenden  Tbeile  bey  Telbiger  namentlich  dieCea 
EinverltSndnir»  und  ein  vollftândigee  Vertrauen  beob- 
zchten , und  dahin  krâftigft  fich  bearbeiten , dais  die 
Reichsverrammlung  in  ihrem  geCetzmafaigen  Wefen 
und  in  befUindiger  Thàtigkeit  und  Fortgang  erhalten, 
über  die  dahin  gehdrigen  und  gebrachten  Sachen,  fo 
viel  rooglich  fleiCsig  deliberirt  und  befchlollen,  auch 
den  Recurren  nach  der  Gerechtigkeit  und  in  Confor- 
mitât  der  ReichaverfalTung  abgeholFen,  und  Celbige 
moglichft  erledigt,  hingegen  ordnungswidrige  Berath- 
fchlagungen  und  Conclufe,  Conderlicb  aufaerbalb  der 
Rathsgânge  nicht  geftattet  und  unerhebliche  Weite- 
rungen  und  fernere  Einftreuungen  von  den  Comitial- 
deliberationen  entfêrut  werden. 

Art.  III. 

Deagleichen  vereinigen  diefelben  fich  in  Anfehung 
der  einzelnen,  infonderheit  der  beiden  hôchften  Reicha- 
Collegien  dariiber  zu  waehen  und  zu  halten , dafa  ein 
jegliches  in  feiner  conftitutionaihâl'sigen  Verfaffung  ver- 
bleibe,  folchemirgendaeingegriffen  und  keine  Neuerun- 
gen  oder  unbefugte  Einrnifchangen  und  Willkuhrlich- 
keiten,  oder  was  fonft  für  die  heTgebrachte  verfaffungs- 
mâfsige  Ordnnng,  Form  und  Einrichtung  bedenklich 
Ceyn  mag,  ftatt  gegeben,  fondent  allem  dem  fofort 
nachdrücklichft  fich  entgegen  gcftellt  werde. 

Art. 
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Art.  IV.  , 1785 

So  fehr  die  hohen  Paciscenten  überzeugt  Gnd,  R»îch«- 
lafs  die  Reichs- Gerichte  bey  ihrer  richterlichen  Auto-  °e,ichw 
itât  erhalten  werden  müffen , fo  unumgânglich  erfor- 
lerlich  ift  es  hinwiederum,  delTen  felbigen  in  ihren 
:ehorigen  Granzen  Gch  gehalten  und  den  Reichscon- 
:itutionen  gemâfs  verfahren  werde:  hochft  diefelben 
erbinden  Gch  daher,  auf  die  Erhaltung  der  Reichs- 
ierichte  bey  ihrer  gefetzmâfsigen  Ordnung  und  Ein- 
ichtung,  und  auf  die  Befôrderung  einer  gehorigen 
npartheyifchen  und  unbefangenen  Juftitzpfiege  bey 
îlbigen  eine  forgfaltige  Rückficbt  zu  nehmen , anch 
’as  dazu  nocb  weiter  gefchehen  kann,  oder  vermoge 
er  Reichs  -Gefetze  gefchehen  foll,  in  gefchloflenero 
ertrauen  unter  Gch  zu  übetlegen , hingegen  nicht  zu 
sftatten,  dafs  befagte  Reichs- Gerichte  den  Gerechifa- 
îen  der  Stânde  ira  geifllichen  und  weltlichen  eingrei- 
:n,  der  gefetzgcbenden  GeAvalt  zu  nahe  tretcn,  Aus- 
gnngen  der  Reichs  - Gefetze,  nahmentlicb  des  Weft- 
bâlifchen  Friedensfchluffes,  die  nur  dem  Kaifer  und 
eiche , oder  den  pacifcirenden  Theilen  zuftehen,  Gch 
îraaafsen , oder  in  dabin  geliôrige  davon  abhangende 
inge,  in  voraus  die  Hânde  einfchlagen,  die  Stânde 
lit  Erkennung  der  Proceil'e  und  Executionen  libér- 
ien , unbefugte  Cognitionen  Gch  beylegen  und  ver- 
iTungswidrige  Executionen  verfügen,  ihrer  Abhân- 
gkeit  von  Kaifer  und  Reich  zuwider  handeln,  und 
berhaupt,  es  fey  in  hiflitz - Sachen  oder  fond,  nach 
illkiibrlichen  Grundfâtzen,  Nebenabfichten , frem- 
:n  EinGuITen  auf  eine  gefetzlofe  Art  verfahren,  fon- 
:rn  zur  Hemmung  und  Abftellung  folcher  Mifsbrâu- 
te  und  Unordnungen  aile  conftitutionsmâfsige  Mittel 
izuvvenden.  .. 

Art.  y. 

Wenn  die  Reichskreife  in  ihrer  ConGftenz  und  B«ich«- 
itegritat  verletzt,  und  in  der  Freyheit  ihrer  inner-  1,1  *• 
:hën  Militair-,  Civil-  und  oconomifchen  VerfalTung 
:krânkt , mit  unbilligen  und  gefetzwidrigen  Zumu- 
migen  befchwert  Avürden,  oder  der  Ruheftand  in 
lbigen  geftohrt,  oder  auf  andre  Weife  ihren  Gerecht- 
men  und  Einrichtungen , es  fey  von  den  Reichs- 
erichten  oder  fonft,  Eintrag  gefchehen  follte;  fo 
oilen  die  pacisçifenden  hocbften  Theile  auf  aile  dien- 

B 3 famé  ‘ ' 


Digitized  by  Google 


. as  Traité  d'afjoc.  entre  les  Cours  Electorales 

j^Or  famé  und  krâftige  conftitutionsmâfsige  Art  fich  delïen 
* * anzunebmen  und  dagegen  zu  verwenden  fuchen. 


Art.  VI. 

Vftfu-  Wo  aach  übrigens  in  irgend  einem  Stücke  der 
ii'bft-  allgerr.einen  Reichs  - Verfaïïung  Schaden , Gefahrde, 
h»upt.  Eingriffc,  Neuerungen,  Krânkung,  Bedrüekungen  und 
Stobrungen  zu  beforgen  feyn  kônnen , folchee  ailes 
wollen  diefelben  mit  gemeînfcbaftlichen  nachdriick- 
lichen  Maafsregeln  abzuwenden,  zu  hemraen  und  über- 
baupt  den  Ruheftand  des  ganzen  Reichs  auf  aile  Weife 
zu  handhaben  bedaclit  feyn. 

; ' . . k • . ' ' ' i ' 

Art.  VII. 

nelcht.  Gleichergeflalt  verbinden  und  verfprechen  fich  die 
l\ânde.  Ji(5Chften  Contrahenten  unter  einander,  auf  das  forg- 
fâltigfte  und  krâftigfte,  dahin  zu  fehen  und  fich  zu 
beftreben,  dafa  die  Stânde  des  Reichs  überhaupt  bey 
ibren  Gerechtfamen  nach  dem  Weftpfyâlifchen  Frieden 
Art.  VIII.  g*  i-2-  und  der  Kàiferlichen  Wahlcapitulation 
Art.  IV.  und  Art.  XXI.  §.  j.  6.  7.  8.  durchaua  erhaltcn, 
dabey  überall  nicht  geftohrt  noch  gekranket , viehve- 
niger,  es  fey  auf  welche  Art  es  wolle,  durch  Zu- 
' drSnglichkeiten,  nngegründete  Prâtenfionen,  Droliun- 
gen  oder  Thâtlichkeiten  unrechtmâfsig  gedrângt  oder 
vergewaltiget  werden. 


Art.  VIII. 

stimm-  Infonderheit  wollen  diefelben  fich  mit  allem  Nach-  * 
«r Hau»*  druek  dahin  bearbeiten , dafs  die  fSmmtlichen  Stânde 
vtrf»t-  des  Reichs  bey  dem  vôlligen  uneingefchrankten  Ge- 
tung.  brauch  ibrer  Stimmfreyheit  auf  Reichs-,  Kreia-,  Collegial-  - 
. und  Députations  - Conventen  verbleiben , ferner  bey 
' dem  Befitz  ihrer  Lande  und  Leute  und  der  davon  ab- 
hangenden  Getechtfamen  gegen  widerrechtlicbe  eigen-, 
mâclitige  Anfprüche  und  jede  willkührliche  aufgcdrun- 
gene  Zumuthungeu  durchaus  gefichert  feyn;  nicht 
weniger  bey  ihren  Haus-,  Familien-  und  Succelïions- 
Verfaffungen  g^nzlich  unbefchwert  und  ungekrankt 
gelaffen  , und  felbigen  zuwider  auf  keinerley  Weife 
beunruhiget  werden  foilen. 
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Art.  IX.  1785  . 

So  bald  die  contrahirefiden  hÔehften  Theile  be-  Maaf». 
merken,  und  in  Erfahrmig  bringen , dafs  in  dem  einen 
oder  andern  Stücke  der  Reichsverfaflung  und  . den  tricha. 
ReichsTtandifchen  Gerechtfamen  entgegen  etwaa  an-  ÜJ"ef£'  • 
gcnommen  oder  intendirt  wird  oder  zu  beforgen  ift: 

So  wollen  diefelben  ficli  fofbrt  in  ihren  Maafercgeln 
vereinigen,  und  folches  mit  ihrem  ganzen  Anfehen, 

Einfluffe  und  Nachdruck  auf  ReichsconftilutiÔna- 
mafaige  Weife,  es  fey  durch  Widerfpruch,  Verwen- 
iung , bona  officia,  Gegenvorftellung , Renachriehti- 
“ung  anderer  ReicheÛünde  von  der  Gefahr,  Aufforde- 
ung  der  Reichs-  Verfammluug,  Veranlaffung  einer 
\bmahnung  vôm  gefammten  Reiche,  und  dergleiçlien, 
tuf  daa  flandhaftefte  und  krMftigfte  zu  hintertreiben 
uchen,  und  nach  Befinden,  wenn  obige  Mittcl  nicht 
’.ureichend  feyn  follten,  übeï  die  etwa  zu  ergreifende 
iveitere  Reichafatzungs-  und  Verfaflungsmafsige  kraf- 
ige  und  würkfame  Maafsregeln  und  Mittcl  unter  ein- 
mder  naher  fich  einverftehen,  und  felbige  mit  allem 
Nachdruck  und  môglichfter  Thatigkeit  zur  Ausfüh- 
ung  und  Wirklichkeit  zu  bringen. 

" ) 

Art.  X. 

Gleichwie  die  hochften  Paciacenten  bey  der  ge-  Eïnia* 
;cn\vârtigen  Verbindnng  ni  ch  ta  andera  zur  Abficht 
aben,  ala  dafs  daa  Reiclisfyftem  in  feiner  gefetzlichen  Btyvritt, 
rerfaffung  erhalten  werde  ; fo  foll  jeder  Stand  dea  Reiclis 
hne  Unterfchied  der  Religion  felbiger  beyzutreten 
ingeladen  und  mit  freundlichem  Vertrauen  aufgenom- 
ren  werden. 

• ' «» 

A r t.  XL 

Diefe  Convention  foll  von  Sr.  Churf.  Durchlaucht  !j*"ecnca 
a Sachfen,  von  Sr.  Kon.  Maj.  von  Preufsen,  ala  Chur-  uoaen* 
irften  zu  Brandenburg  und  von  ^Sr.  Kon.  Maj.  von  * 
rofsbritannien  ala  Churfürften  zu  Braunfchweig  und 
üneburg  ratificirt,  und  follen  die  Ratificationen 
ariiber  binnen  fechs  Wochfen  von  dem  Tage  der  Un- 
•rzeichnung  an  oder  wo  môglich  noch  früher  gegen 
nander  auagewechfelt  werden. 

Defawegen  zu  Urkunde  haben  die  Eingangs  er- 
iihnten  bevolimkchligtcn  Minifter  gegenwartige  Con- 
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vention  Kraft  ihrer  VoIImachten  eigenhandig  unter- 
fchrieben  und  mit  ihren  Pettfchaften  beliegelt. 

So  gefchehn  Berlin  den  23.*)July  1785. 

(L.  S.)  . (L.  S.)  (L.  S.) 

CakiWilh  • Graf  Ludw.Fried.  Frikd.August 
v.  Finkenstein.  v.Beulwitz.  Grafu.Herrv. 

' ZlNZENDORFH. 

(L.  S.)  Poxteudorff. 

Ewald  Friedrich 
v.  Herxzberg. 

Article  f e cre  t **). 

G eheimer  Artikel. 

Wie  die  bekanntermaafsen  intendirte  Austaufchung 
von  Bayera  gegen  die  ofterreichifchen  Niederlande 
nicht  allein  auf  der  einen  Seite  der  ausdrücKlichen 
Diepofition  des  Barrière- Tractais  von  1715.  Art.  II., 
vrie  wèltkundig  ift,  und  auf  der  andern  Seite  den 
feyerlichften  und  ausdrücklichften  Verordnungen  der 
Pfalzbayerfchcn  Hausvertrâge , dem  von  dem  gefamm- 
ten  Reich  und  andern  Maéhten  garantirten  Tt-fchni- 
fchen  Frieden  und  der  darin  gefcbehenen  Verficherung 
fothaner  Hausvertrâge  fchlecbterdings  zuwider  lâuft, 
fondera  vornâmlich  fowohl  in  Betracht  der  Art  und 
Weife,  wie  felbige  eingeleitet  worden,  als  an  lich  und 
in  ihren  Folgen  fur  die  ganze  Verfaflftng  dea  deutfchen 
Reichs,  und  für  die  Freyheit  der  angelegenen  Kreife, 
und  die  Sicherheit  aller  Stânde  nicht  anders  als  âufserft 
gefâhrlich  und  verderblich  feyn  kann,  immittclft  diea 
b Vorha- 

*)  Dans  la  Copie  de  Hananins,  que  j’ai  fuivie  comme  d’ail- 
leurs la  plus  exacte  de  oelles  qui  ont  été  publiées,  1e  traité 
eft  daté  du  ao.  Juillet;  mai»  o’efi;  fans  doute  une  enreur, 

•*)  Cet  article  feoret  ne  fe  trouve  pas  dans  Hânxni-iN  L c. 
(Au  Traité  d’affociation  ont  accédé  fucceilivement 
Les  Ducs  de  Saxe  Gotba 

— — — Weimar 

— "*  — des  Deuxponts 

— — de  Mecklenbourg 

— Margraves  d'Ansbach 

— Z.  Bade  " 

— — de  Ifeiïe  Caffel 
l’Evêque  d'Osnabrück 

les  Priuces  d’Anbalt  et  plu»  tard  l’Electeur  Archevê- 
que de  Mayence  et  fon  Coadjuteur  V*  C.  be  Hxrtz- 
bsro  recueil  T.  Il,,  p.  37^0 
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^Orhaben,  wenn.ee  çleich  biehcr  nicht  zur  Erfüllung 
iommcn  môgen,  keinesweges’ gauz  bey  Seite  gefetzt 
>dcr  aufgegeben  zu  feyn  fcheint,  fondera  über  kura 
nid  über  -iang  wieder  vorgenommen  werden  mochte  ; 
jo  verbinden  fich  Se.  K.  Maj.  zu  Preufsen , aie  Chur* 
ïirft  von  Brandenburg,  Se.  K.  Maj.  von  Grofsbritan- 
iien  , ale  Churfürft  zu  Braunfchweig- Lüneburg,  und 
le.  Chnrfürftl.  Durcbl.  zu  Sachfen , Kraft  dictes,  dafs 
ie  in  diefe  Austaufchung  keineeweges  concediren,  noch 
biche  gefchehen  IalTen,  vielmehr  auf  dae  nachdrück- 
icbfte  und  mit  allen  Kraften  fich  dagegen  fetzen , zu 
lem  Ende  nebft  den  im  Art.  IX.  der  am  heutigen 
rage  volizogenen  Convention  angeführten  Maafsre- 
çeln,  zuvorderft  die  vom  Herrn  Herzoge  von  Zwey- 
micken  oder  andern  Pfàlzifchen  Prinzen  zu  reclami- 
endeLeiftung  der  Garantie  des  lleiehs  über  den  Tefch- 
lifcben  Frieden  auf  das  krâftigfte  bey  der  Reichsver- 
ammlung  und  fonft  befordern  helfen,  und  allenfalls, 
venn  folches  nicht  zureichen  noch  die  gehoftte  Wir- 
rang  hervorbringen  follte,  wegen  ferneren  den  Reichs- 
satzungen  und  der  Reichs-Conftitution  gcmafs  dage- 
»en  zu  ergreifenden  Maafsregeln  und  Mitteln  fich  wei- 
er  vereinbaren  und  zufammenfetzen,  und  folche  mit 
nôglichfter  und  vereinbarter  Wirkfamkeit  ausführen 
.vollen. 

Eben  fo  wenig  wollen  diefelben  andere  Shnliche 
Projccte  von  Lândeitaufchnngen  in  Deutfchland  oder  1 
Secularifationen  noch  Zergliederungen  unmittelbarer 
»eifilicher  Stifter,  welche  von  jemand,  wer  es  auch 
ey , entworfen  feyn  oder  werden  mogen , und  noth- 
vendig  in  Anfehung  ihrer  Befchaffenheit  und  Folgen 
luf  eine  Zerrüttung  des  Reichsfyftems  hinausgehn, 
hres  Orts  geftatten  oder  gefchehn  laffen,  viehnehr  auf 
yleiche  Art  und  Weife  zu  verhindern  und  zu  hinter- 
reiben  fuchen , und  nach  Befinden  wegen  der  erfot- 
ierlicben  Maafsregeln  fich  nSher  einverftehen. 

Gegenwârtiger  geheimer  Artikel  foll  u.  f.  w. 

So  gefchehen  Berlin  den  2jften  luly  1785. 

(L.  S.)  ; (L.  S.)  (L.  S.) 

Finbenstein.  v.  Beulwitz.  Zinzendobf. 

(L.  S.)  ' . - , *'  ' - • * 

cfBATZBEBG.  ■*  . * ’ . 
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1785  Traité  définitif  de  limites  entre  la  France  et 
î7Aoûl  PEfpagne,  pour  établir  une  ligne  divijoire 
' aux  Aldudes  ou  Quint -Royal  et  Val-  Carlos , 
et  pour  déterminer  les  limites  des  deux  mo- 
narchies dam  cette  partie  des  Pyrénées  ; figné 
■ à Eli  fronde,  le  27.  Août  1785. 

T 

J_Je  Roi  Très  • Chrétien  et  le  Roi  Catholique  animé# 
du  de’fir  de  refferrer  de  plus  en  plus  les  liens  du  fang 
et  de  l’amitié  qui  les  unifient  fi  étroitement,  et  vou-  • 
lant  que  leurs  fujets  refpectifs  te  rellentcnt  des  avan- 
tages de  cette  bonne  harmonie,  ont  jugé  à propos  de 
détruire  et  d’anéantir  le  principe  des  querelles  et  des 
diseuffions  qui  fubfiftent  entre  leurs  frontaliers  re- 
fpectifs fur  les  monts  Pyrénées , et  particulièrement 
entre  les  habitans  de  la  vallée  de  Baygorry,  de  la 
ville  de  St.  Jean  - Pied- de- Port  et  du  pays  de  Cize 
dans  la  Baffe  Navarre,  et  ceux  des  vallées  de  Baftan, 

• Erro,  Val -Carlos,  et  de  l’abbaye  royale  de  Roncevaux 
dans  la  Haute -Navarre,  à raifort  de  la  propriété  de 
jouiffance  des  Aldudes  ou  Quint-Royal  et  Val- Carlos, 
par  une  ligne  divifoire  qui  partage  et  fépare  pour 
toujours  les  terres  indivifes  des  deux  puifiances,  la 
propriété  de  ces  vallées  et  la  fouveraineté  des  deux 
Rois  dans  cette  partie. 

A cet  effet  les  commiffaires  départis  fouflîgnés; 
favoir de  la  part  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne,  mes- 
lire  FnANÇOïs-jVlAaiK  Comte  d’OaNANO,  chevalier  de 
l’ogdr?  royal  et  militaire  de  St.  Louis , maréchal  de 
les  camps  et  armées,  et,  de  la  part  de  S.  M.  Catholique, 
MefïïreDoN  Ventura  de  Caro,  chevalier  de  St.  Jean, 
maréchal  de  Tes  camps  et  armées,  fe  font  tranfporté# 
aux  Aldudes  ou  ■Quint-Royal  et  à Val-Carlos,  et  ont 
parcouru , vifité  et  reconnu  toutes  les  terres  des  deux 
monarques  fur  cette  frontière , pour  remplir  l’objet  de 
leur  commifliôn,  fixer  en  conféquence  les  points  les* 

, plus  convenables  pour  une  démarcation  clairè  et  per- 
manente, et  faire  eeffer  par  ce  moyen  les  caufes  de 
.*  s .•  , divifion 
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livifion  qui  ont  fubfifté  jusqu’à  préfent  entre  les  fron-  t*7Qç 
aliers  refpectifs.  En  conféquence  les  commiffaires  dé-  **  * * 
partis  fou  (lignés,  après  avoir  examiné  les  droits  des 
parties  intéreffées  et  leurs  befoins  réels , pris  une  en- 
;ière  connoiffance  des  chofes  relativement  aux  Aldudes 
îu  Quint- Royal  et  Val  -Carlos . fe  réfervant  de  conti- 
nuer par  la  fuite  leur  commilTton  dans  le6  autres  par- 
ties des  Pyrenees,  et  s être  dûment  communique  leurs 
ileins -pouvoirs  refpectifs,  dont  les  copies  feront  in- 
férées à la  fuite  du  préfent  traité,  et  fans  préjudice  . 
les  droits  de  Leurs  Majellés  Très- Chrétienne  et  Catho* 
ique,  font  convenus  des  articles  fuivans. 

A R t.  I. 

Les  pays  des  Aldudes  ou  Quint  - Royal  et  Val  - Car-  Ligne 
os  feront  partagés  et  féparés  par  une  ligne  divifoire,  diri* 
pi  commencera  au  Col  d’Yzpeguy,  d'où  elle  aura  G*  ’“* 
lirection  vers  Beorzu  Buftan,  par  les  cimes  des  mon- 
agnes  qui  verfent  les  eaux  dans  les  vallées  de  Baigorri 
les  Aldudes  et  de  Baftan,  en  fuivant  la  ligne  ancienne 
pi  a toujours  formé  la  divifion  de  leurs  territoires 
•efpectifs.  Depuis  Beorzu.  Buftan,  et  en  abandonnant 
es  verfans,  la  démarcation  fuivra  une  ligne  droite 
usqu’à  Yzterbeguy  - monhoa.  Et  de  ce  point  il  fera 
Lire  une  autre  ligne  droite  à Lindus-  monhoa,  ou  Lin- 
lus  Goiticoa , ces  deux  lignes  traverfant  et  coupant 
[es  montagnes  , frondrières,  ravins  et  ruiHeaux  inter-  ' 
nédiaires,  jettent  leurs  eaux  dans  la  principale 
rivière  des  Aldudes.  Depuis  Lindus- monhoa  ou  Lin-  ' 
lus  Goiticoa , la  même  ligne  droite  continuera  et  pas- 
sera par  Je  Col  de  Lindus  -Balfacoa , et  aboutira  à la 
;ime  la  plus  immédiate  qui  divife  les  verfans  de  Val- 
fiarlos  et  de  Ilayra , autrement  Aguira;  de  manière 
p’Yzpeguy  , Beorzu  - Buftan  , Yzterbeguico  - monhoa, 

Lindus -rnonhoa  et  la  cime  de  Val -Carlos,  feront  re- 
gardés comme  les  principaux  points  de  la  ligne  de  dé- 
narcation  qui  partagera  et  féparera  perpétuellement  à 
avenir  le  pays  des  Aldudes  entre  les  frontaliers  re- 
pectifs,  et  formera  les  fouverginetés  de  la  France  et 
le  l’Efpagne.  Depuis  la  cime  de  Val  - Carlos  , la  lignq 
fuivra  par  les  fommitês  des  verfans  de  Val -Carlos  et 
de  Hayra  ou  Aguira,  jusqu’au  haut  de  Mendimocha, 
d ou  la  ligne  defcendi'a  par  le  ravin  le  plus  méridio- 
na , formé  par  les  torreus  de  Mendiutoçbst , jusqu’à 
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la  jonction  de  ce  même  ravin  avec  celai  qui  descend 
d’Ureullu,  et  continuera  le  long  du  ruifTeau  qui  coule 
entre  IVladaria  et  Pagomeaca,  jusqu’à  la  petite  cascade 
de  fept  degrés  qui  fe  trouve  dans  le  principal  ruifleau, 
avant  d’arriver  et  à peu  de  diftance  d’une  autre  plus 
grande  cascade  qui  eft  aufli  dans  le  même  ruiiïeau, 
et  qui  fe  nomme  ZuTruftagaina.  De  la  petite  cascade 
dont  il  a été  parié,  et  en  abondonnant  le  cours  du 
ruiiïeau,  la  ligne  continuera  par  la  gauche,  en  croi- 
fant  le  côté  méridional  de  la  montagne  et  lieu  ap- 
pelé  Ardance  Saroya , par  où  paflê  le  chemin  de  Lalfe 
au  Scel  de  Madaria  , et  en  fuivant  ce  même  chemin 
par  les  parages  appelés  Lepozais  et  Pertolecoburuya 
jusqu’à  la  rivière  principale  de  Val-Carlos;  la  ligne 
ci-defTus  démarquée  finiffant  au  lieu  de  Pertolé  à la 
rivière  de  Val- Carlos,  la  démarcation  fuivra,  en  re- 
montant par  le  milieu  de  la  rivière  de  Val -Carlos, 
jusqu’à  la  jonction  du  ruifTeau  appelé  Chapaireco- 
erreca  à la  même  rivière  de  Val-Carlos,  cette  der- 
nière fervant  de  ligne  de  réparation  entre  Arneguy, 
paroifie  du  pays  de  Cize,  d’avec  Val -Carlos,  et  fer- 
vant aufli  de  limite  entre  la  France  et  l’Efpagne. 
Et  du  confluent  du  ruiiïeau  de  Clraparreco- erreca  et 
de  la  rivière  de  Val -Carlos,  et  du  milieu  de  fon  lit, 
la  ligne  de  démarcation  fuivra , en  remontant  presque 
directement  le  cours  de  ce  même  ruifTeau  de  Chaparreco- 
erreca , en  s’inclinant  d’environ  fept  toifes  vers  Ar- 
neguy, vis-à-vis  de  la  fource  de  ce  ruifTeau,  par 
Ibarceta,  à la  pierre  nommé  Ahiléguipecoa  ; de  là,  par 
les  crêtes  et  les  rochers  des  montagnes,  la  ligne  fe 
dirigera  à Sorroy- Saharreco  - Harri  - Sabala , d’où  elle 
fuivra  une  ligne  courbe  par  la  fontaine  appelée  Har- 
rifondoco-itturia,  et  près  d’une  autre  fontaine  ap- 
pelée Heganfaco-itturia,  jusqu’au  Col  d’Ubaraguico- 
lephoa,  et  de  ce  dernier  point  directement  à Anchouffa- 
harreco -cascoa.  De  ce  dernier  endroit  la  ligne  des- 
cendra à Legarretaco  - erreca , et  de  là  au  ruifleau  ap- 
pelé Orreillaco  - erreca.  Elle  remontera  par  - là  jusqu’à 
fa  jonction  avec  le  ruifTeau  de' Veroquellaco- erreca, 
et,  en  remontant  de  nouveau  le  long  du  cours  de  ce 
dernier  ruifTeau  et  vers  fa  fource,  la  ligne  ira  jus- 
qu’au lieu  appelé  Harilephocol  - arreca , le  dirigeant 
vers  la  partie  fnpérieure  du  chemin  qui  d’ÔudarolIa 
conduit  .aux  minières  de  fer  d’Urrichola,  laiflant  dan» 
-.1  ’ le 
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i territoire  de  la  France  le*  fix  bordes  intermédiaires 
ni  appartiennent  à quelques  habitans  du  pays  de  1 
lise,  avec  leurs  dépendances  immédiates,  ainfi  qne 

1 montagne  d’EsquiiTamalda  qu’environnent  lësdit* 
uiiléaux.  De  ce  dernier  point,  la  ligne  Cuivra  par 

2 côté  delà  montagne  et  par  les  deffus  du  chemin  dont 
1 a été  parlé,  ainfi  que  par  celui  qui  a été  rouvelle- 
nent  pratiqué  depuis  les  minières  d’Orrichola  à Or- 
tafeita,  coupant  les  terrains  et  bois  LaftuAà  Orreillaco- 
rreca , et  longeant  ce  même  chemin  jusqu’au  petit 
uiiï'eau  appelé  Yraguico  • erreca  dans  Arismechaca. 

)e  là,  la  ligne  remontera  encore,  en  traverfant  Lar- 
eguico  - mendia , et  en  s’inclinant  vers  la  fource  du 
uilTeau  d’Orreilla,  jusqu’à  ce  qu’il  joigne,  auprès  du 
cel  de  Laftey,  le  chemin  royal  qui  mène  de  Ronce- 
raux,  par  le  port  d’Alto- Biscar  , à St.  Jean  - Pied  • de- 
Jort;  et,  depuis  fa  jonction  au  chemin  royal,  la  ligne 
éra  continuée  par  le  même  chemin  royal  an  Col  de 
Bentarté,  et  de  là  enfin  à Irriburieta,  ou  Afaldea.  qui 

le  terme  de  réparation  du  pays  de  Cize  et  de  la 
ville  de  St.  Jean -Pied -de- Port  en  France,  d’avec  le* 
vallées  de  Val-Carlos,  Erro  et  Ahefcoa  en  Efpagne. 

Art.  II. 


La  ligne  ci - deliria  décrite,  qui  commence  au  Col  Mo«e 
l’Yzpeguy  et  Ce  termine  à Irriburieta,  fervira  de  limite  f/j*,*1* 
lux  deux  royaumes,  de  manière  que  tout  le  terrain 
jui,'  depuis  cette  ligne  dans  les  Aldudes  ou  Quint* 
ftoyal,  Val -Carlos  et  Ondarolla,  Ce  trouve  dans  la 
partie  de  France,  fera  de  la  domination  du  Roi  Très- 
chrétien  , et  celui  qui  Ce  trouve  dans  la  partie 
VEfpagne,  de  la  domination  du  Roi  Catholique;  et 
par  conféquent  les  fujets  et  habitans  de  l’une  et  de 
.'autre  puiffances  ne  pourront  point  dépaffer  les  li- 
nites  ci- deffus  convenues,  ni  pour  la  jouiffance  et 
jfufruit,  ni  potrr  la  poffeffion  territoriale,  pour  quel* 
jue  catife.  et  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  : mais 
comme  cette  ligne  de  démarcation  fuit  en  plufieur* 
endroits  le  cours  des  eaux  et  la  direction  les  chemins, 
st  qu’elle  traverfe  quelques  fontaines , ainfi  qu’il  con- 
tera par  les  verbaux  de  l’appofition  des  bornes,  il  a 
>té  convenu  que  toutes  les  eaux  et  les  fontaines  qui 
ont  fur  la  ligne,  feront  commîmes  entre  les  fronta- 
iera  de*  deux  nation*,  foit  pour  leur  propre  ufage. 
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1 *7Qc  foit  pour  celui  de  leurs  troupeaux,  de  quelque  erpèee 
qu’ils  foient,  de  même  que  les  chemins  qui  font  suffi 
fur  la  ligne,  pour  leur  propre  paUage  et  celui  de  leur 
bétail.  • ' 

Art.  III. 


Bornage  Afin  de  prévenir  toutes  les  difputes  qui  pourroient 
naître  à raifon  de  l’inégalité  du  tenrain  et  de  diiféren* 
boyaux,  frondrières,  ravins  et  montagnes  que  la  ligne 
de  démarcation  traverfe,  en  formant  des  angles  en  cer- 
tains endroits,  et  pour  que,  par  le  laps  du  terne , il 
n’y  ait  point  de  variation  à cet  égard,  il  a été  con- 
venu qu’on  procédera  dès  ce  moment  au  bornage  de 
toute  la  ligne  de  démarcation  convenue,  à l’alliflance  de* 
députés  des  communautés  et  autres  parties  intéreffées 
et  limitrophes  des  frontières  refpectives , afin  qu’elles 
en  aient  connoiiTancc , et  en  préfence  des  notaires 
royaux  de  l’une  et  de  l’autre  nation;  et  que  l'on  fers 
placer  des  bornes  de  pierre  par  des  maçons,  dans  les 
endroits  les  plus  convenables , pour  marquer  la  di-, 
rection  de  la  ligne,  avec  du  charbon  deHous,  et  deux 
garands  aux  deux  coins  de  la  borne,  qui  feront  faits 
avec  une  pierre  coupée  en  deux,  félon  l’ufage,  et 
diftant  chacun  d’une  demi-toife  de  la  borne.  Dans 
les  endroits  les  plus  remarquables,  on  fculptera  une 
croix  fur  chaque  côté  de  la  borne , qui  fera  en  face 
des  terres  divifées.  Les  diftances  d’une  borne  à l’an- 
tre feront  mefurées  et  marquées  dans  les  verbaux  de 
l’appofition  des  bornes;  et,  dans  le  cas  que  la  ligne 
fuive  quelques  rivières  ou  ruilfeaux  dans  la  direction, 
ces  rivières  et  ruilfeaux  ferviront  de  démarcation,  fi 
on  le  trouve  convenable. 


Art.  IV. 

coramu*  Confidérant  que  les  faceries  et  la  communauté 
aautéi.  dans  la  jouiflance  des  herbes  et  des  pacages , entre  les 
voifins  frontaliers  de  l’une  et  de  l’autre  nation , ont  . 
été  très  - préjudiciables  au  repos  et  à la  tranquillité  gé-  - 
nérale  des  frontières,  puisqu’elles  donnaient  lieu  à des  ♦ 
voies  de  fait,  à des  repréfailles  et  à d’antres  excès  ré-  • 

{iréhenllbles , et  afin  qu’à  l’exemple  de  leurs  fouverains 
es  fujets  refpectifs  des  deux  puiffances  vivent,  comme 
ils  le  doivent,  en  paix  et  en  amitié,  il  a été  convenu 
que  toutes  les  faceries  et  communautés  » qui  ont  eu 

lieu 
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ieu  jusqu’à  préfent  dans  les  Aldudea  ou  Quint -Royal  j^Qç 
:t  à Val-Carlos,  feront  et  demeureront  abolies  et  de 
mile  valeur,  fans  que  qui  que  ce  l'oit  puiffe  par  la 
dite  dn  tema  les  rétablir  ni  les  renouveller  par  aucun 
itre,  ni  à raifon  de  buftes,  feels  et  Quint -RoyaJ,  ni 
>oitr  quelqn’autre  caufe  et  prétexte  que  ce  foit,  mais 
nen  que  toua  les  voifme , en  commun  et  en  particu- 
ier , devront  fe  renfermer  refpectivement  eu  la  jouia- 
ance  de  la  part  et  portion  feulement  qui  leur  échoit, 

>ar  la  prérente  démarcation,  dans  une  entière  indé- 
lendance  réciproque. 

Art.  V. 

II  a été  convenu  que  les  frontaliers  de  Pline  et  de  Ferra»- 
'autre  nation,  auront  la  . faculté  d’affermer  leurs  pa- get* 
;ages,  non  - feulement  aux  habitans  de  leur  domination, 
nais  encore  à ceux  de  la  nation  voifme ; mais  que,  dans 
:e  dernier  cas,  ila  feront  affujettis  aux  règles  fuivan- 
;es:  t.  Qu’ils  11e  pourront  aliéner  aucun  droit  terri- 

torial de  la  frontière,  à peine  de  nullité;  2.  que  les 
setes  qui  fe  pafferont  dans  cet  objet,  ne  pourront  être 
’aits  que  pour  un  an  feulement;  qu’il  y fera  fait  men- 
ion  expreffe  de  la  qualité  et  du  nombre  des  troupeaux 
itrangers,  du  prix  qu’ils  payeront  pour  leur  pacage, 

;t  du  terrain  qu’on  affermera;  j.  que  ces  actes  feront 
nréfentés  au  tribunal  fupérieur  de  la  province,  pour  - , 

ju’il  en  ait  connoiffance  et  qu’il  puiffe  remédier  de 
iiite  aux  fautes  que  les  contractans  pourroient  com. 
nettre,  au  préjudice  de  leurs  droits  et  de  1a  confer. 

.-ation  permanente  des  limites  de  la  frontière;  4.  que 
es  propriétaires  feuls  de  terres  affermées  pourront  y 
édifier  des  cabanes  ou  autres  habitations  pour  les 
>afleurs  fermiers,  lesquels  ne  pourront  les  coudruire 
;ux- mêmes,  fe  fervir  des  bois,  ni  caufer  le  moindre 
lommage.  . . 

Art.  VI. 

« 

Comme  il  refaite  des  limites  marquées  par  la  pré*  ona«- 
’ente  démarcation,  dans  les  Aldudes  on  Quint  - Royal  rolu* 
:t  à Val-Carlos,  que  quelques  maifons,  bordes,  champs 
:ultivéa  et  prés  qui  appartenaient  jusqu’à  préfent  aux 
’ujets  de  Sa  Majedé  Très  - Chrétienne , relient  dans  la 
jartie  efpagnole,  et  qu'au  contraire  quelques  autres 
lont  jouiûaient  les  fujets  efpagnols  relient  dans  la 
partie  françoife,  il  a été  accordé  et  convenu  que  le 

hameau 
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I78S  hameau  d’Ondarolla,  avec  tout  fon  territoire  déGgné 
3 dans  l’article  premier , toutes  les  bordes,  les  champs, 
les  mines , et  toutea.  les  autres  propriétés  qui  fe  trou- 
vent dans  l’enceinte  de  fa  démarcation,  feront  et  de- 
meureront à l'Efpagne  et  fous  la  domination  de  S.  M. 
Catholique,  dans  une  entière  indépendance  de  S.  M. 
Très- Chrétienne , réfervant  cependant  au  chapitre  de 
Bayonne  les  cent  livres  de  reute  qui  lui  font  dues 
par  Ondarolia  fur  la  dime,  et  au  marquis  de  Salha 
les  droits  feigneuriaux  dont  il  jouit  fur  ce  hameau, 
et  qui  confident  dans  la  perception  du  reftant  de  la 
dîme,  demeurant  néanmoins  à S.  M.  Catholique  la 
faculté  de  racheter  ces  objets  pour  en  dispofer  comme 
elle  avifera;  tout  comme,  dans  la  partie  de  Val-Carlos, 
tout  le  territoire  enclavé  entre  les  lignes  tirées  depuis 
Mendimocha  jusqu’à  Pertolé,  et  depuis  le  rocher  d’Ur- 
dia,  (en  fuivant  le  coure  du  ruilFeau  d’Eyhavie  jusqu’à 
' fa  jonction  avec  la  rivière  qui  descend  de  Val  - Carlos, 
qui  dépend  du  territiore  et  jurisdiction  de  Val- Carlos, 
et  dans  lequel  les  hahitans  de  LalTe,  fujets  de  S.  M. 
Très- Chrétienne , ont  des  maifons,  bordes  et  champs), 
palTera,  avec  toutes  fes  poffefTions,  fous  la  domination 
du  roi  de  France:  mais  toutes  les  habitations  et  tous 
les  champs  françois  que  la  ligne  divifoire  a laides  du 
côté  de  Val -Carlos,  feront  de  la  domination  du  Roi 
Catholique,  de  même  que  toutes  les  maifons,  bordes, 
terres  et  prés  des  habitans  efpagnols,  que  la  ligne  di- 
vifoire englobe  aux  Aldudea  dans  la  partie  françoife, 
feront  et  demeureront  fous  la  domination  de  S.  M. 
Très -Chrétienne,  et  toutes  celles  qui  feront  dans  la 
partie  efpagnole,  fous  la  domination  de  S.  M.  Catho- 
lique, avec  la  réferve  expreffe  de  conferver  aux  curés 
d’Episnal,  Viscarret,  Misquiris  et  Linzuain  de  la  val- 
lée d’Erro,  les  dîmes  qu’ils  ont  perçues  jusqu’à  prêtent 
aux  Aldudes,  ou  de  les  indemnifer  par  un  équivalent. 
On  obfervera  aufh  la  même  règle  pour  tous  ceux  de 
l’une  ou  de  l’autre  nation  qui  le  troveront  dans  le 
même  cas. 

A a r.  VU.  , 

Option  Afin  d’éviter  tout  préjudice  aux  fnjeta  des  deux 

[Jjttt  ^0Qvera*n*«  établis  ou  qui  poffèdent  des  maifons,  bordes, 
,ou  autres  propriétés  quelconques  en  dehors  des  limi- 
tes de  la  préfenle  démarcation,  il  a été  convenu  qu’ils 
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uront  une  entière,  liberté  de  relier  fous  la  domination  j^Qe 
ans  laquelle  ila  fe  trouvent , ou  de  palTer  dans  celle 
u fouverain  dans  le  territoire  duquel  fe  trouveront 
eura  poffeflions.  Comme  aulfi  il  leur  fera  refpecti- 
emem  permis  d’aliéner  leura  poilelliona  par  vente, 
'ermutation  ou  à tout  autre  titre  légal;  et  pour  l’op* 
ion  entre  ces  deux  partit,  il  leur  Ter»  accordé  dix* 
mit  moi*  de  délai,  à compter  du  jour  de  la  ratifi- 
ation  et  de  l’échange  du  préfent  traité,  et  fous  U 
ondition  encore  qu’il*  ne  feront  point  moleftée  dans 
eura  démarches  pour  laliénation,  la  vente  ou  la  per- 
nutation  de  leurs  biens,  mais  bien  au  contraire  que 
es  tribunaux  de  l’une  et  l’autre  nation  leur  donne* 
ont  toutes  les  facilités,  les  fecours  et  les  faveurs 
lont  ils  auront  befoin  pour  parvenir  à cette  fin.  Pen- 
lant  le  délai  de  dix -huit  mois,  qui  leur  eft  accordé 
>our  cette  option,  Icb  propriétaires  actuels  pourront 
:ultiver  leurs  polfefliona  et  en  recueillir  les  fruits; 
naie  ce  titre  ne  leur  donnera  aucun  droit  de  tenir 
menue  efpèce  de  troupeaux  dana  les  herbes  et  les  pa- 
;ages  de  la  domination  étrangère,  ni  de  faire  aucune 
:oupe  dana  fes  boia  ni  pour  des  befoins  réel»  ni  pour 
les  befoins  fictifs  et  fuppofés.  Seulement  il  fera  per- 
nia  aux  fujets  de  l'un  des  fonveraina,  qui,  par  l'effet, 
lu  préfertt  traité,  feront  placés  foua  la  domination  de 
'autre,  de  jouir  pendant  le  tems  qu’ils  traiteront  de 
eura  translations  avec  leura  propres  troupeaux,  du 
racage  et  des  eaux  du  territoire  dans  lequel  ils  ont 
les  poffeflions , jusqu’à  ce  qu’ils  aient  effectué  leur 
ransiation,  qui  devra  avoir  lieu  précifément  dans  ledit 
délai  de  dix- huit  mois. 

Art.  VIIÎ. 

Pour  qu'il  n’y  ait  pas  de  doute  ni  de  diseuftion 
Sans  l’aliénation,  vente  ou  permutation  des  bordes,**®* 
champs  cultivés,  prés,  et  do  ce  qu’on  entend  par  ce» 
objets,  il  a été  convenu  qu’on  regardera  pour  borde» 
celles  qui  font  édifiées  en  murs  de  maçonnerie,  et  dont 
les  couvertures  font  exiffantes,  fans  que  fous  aucun 
prétexte  on  puiffe  confidérer  comme  bordes  les  babi* 
tâtions  des  pafteurs  qu’on  appelle  dans  le  pays  écholac, 
oi  le6  cabanes  couvertes  de  bois  pour  l'abri  du  bétail, 
ni  enfin  celles  qui  font  conffruites  en  pierres  fèche» 
fans  mortier  ou  au  moins  fans  uns  liaifon  d’argile. 
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1785  cnten^  Par  champs  cultivés,  ceux  que  l’on  enfe- 
mence  réellement  et  qui  produifent  des  fruits;  et  par 
prés , ceux  uniquement  où  l'on  fauche  du  foin , mais 
nullement  les  terrains  incultes  et  vagues,  quoiqu’ils 
fhffent  fermés  en  pierre  ou  en  bois,  et  deftinés  à être 
cultivés  ou  mis  en  prés.  On  ne  pourra  exiger  aucun 
prix,  ni  traiter  de  leur  valeur,  pour  les  écholac  cou- 
verts de  bois , ni  pour  les  bordes  en  pierres  léchés 
fans  mortier,  ni  enfin  pour  les  terrains  incultes,  tott3 
lesquels  objets  demeureront  au  fouverain  dans  la  par- 
tie duquel  ils  fe  trouvent,  comme  une  dépendance 
des  terres  diviféet.  On  obfervera  la  même  règle  pour 
les  complans  d’arbres  fur  les  terres  communes  et 
ouvertes. 

Art.  IX. 

faflage.  jj  a été  convenu  que  les  habitans  d’Ondarolla  au- 
ront le  paflage  libre , avec  toutes  fortes  de  troupeaux, 
de  leurs  limites  particulières , dans  le  territoire  de 
Laftur  qui  relie  à l’Efpagne,  et  pour  tous  les  autres 
_ parages  d’Arismehaca  et  d’Altobiscar , par  les  dépen- 
dances des  bordes  franqoifes  d’Efquichaharré . et  par 
toute  la  montagne  d Efquiflamalda  , qui  cil  ente  ruée 
et  enclavée  par  les  ruiÊfcaux  de  Legarretaco  - eireca, 
* Oreillaco-crreca,  et  Veroquillaco-erreca , ainfi  qu’il 
leur  conviendra,  fans  qu’à  raifon  du  paffage,  qui  leur 
ell  concédé  ils  puilTeut  Iailler  paître  leurs  troupeaux 
fur  lesdits  terrains. 

Art.  X. 

« 

Les  fujets  de  Leurs  Majellé  Très -Chrétienne  et 
deTru-  Catholique,  qui  confinent  ou  qui  ont  quelque  intérêt 
dans  les  Aldndes  ou  Quint:Koyal  et  à Val-Carlos, 
devront  perpétuellement  par  la  fuite  fe  conformer  au 
préfent  traité,  et  en  obferver  ponctuellement  tous  les 
articles,  fane  que,  dans  aucun  tems,  ni  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  ils  puiffent  prétendre  plus  de 
droits  territoriaux  ni  de  jouilfances  que  ceux  qui  leur 
' font  reconnus  par  le  préfent  traité;  toutes  les  con- 
ventions , les  accords  et  les  capitulations  antérieures 
faites  à ce  fujet,  demeurant  abrogées  et  de  nulle  force 
et  valeur,  quand  même  elles  feraient  revêtues  des  ra- 
tifications de  LeurB  Majeflés  Très -Chrétienne  et  Ca- 
tholique, Et  en  cas  qu’aucun  des  fujets  des  deux 
feuverains  fe  permit  de  conftruire  maifons,  bordes 
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>u  antre*  édifices,  ou  de  faire  quelques  défrichemens. ^85 

»u  clôtures  hors  de*  borne*  refpective#,  même  du 
lonfentement  et  avec  l’approbation  des  paroifle*  ou 
iomumnauté*  dans  le  territoire  desquelles  il.  ferait 
:es  établilfemens , il  encourra,  par  celait  fenl,  la1  •♦•'H 
>erte  de  fes  établilfemens  et  l’amende  de  mille  livres, 

( * ; fi 

iont  un  tiers  fera  au  profit  du  dénonciateur,  et  les 
1 utres  applicables  fuivant  les  ufages  des  lieux;  et 
lans  le  cas  où  le  délinquant  ne  payerait  point  cette 
imende  dans  le  délai  d’un  mois , à compter  du  jour 
le  la  condamnation,  il  fera  corporellement  puni  d’une 
ieine  équivalente,  par  le  juge  compétent,  dans  le 
erritoire  duquel  il  aura  commis  le  délit;  à l'effet  de 
|uoi  le  délinciuant  lui  fera  remis'fans  'retard  et  fans 
iucune  difficulté  par  le  juge  fous  la  juridiction  duquel 
1 fe  trouvera,  dès  llnftant  qu’il  fera  réclamé. 

Art.  XI.  * v u 

/ 

Pour  empêcher  les  désordres  qui  peuvent  réfiilter  Salfie  d» 
le  la  liberté  qu’ont  eue  jusqu’à  préfent  les  frontalier* 
électifs  de  faifir  et  carnaller  les  troupeaux  étranger* 

|ui  Te  trouvent  dans  leurs  pâturage* , il  eft  ré  ferré  par 
e préfent  article  à Leurs  Majeftés  Très  Chrétienne  èt 
Catholique  de  prendre  à cet  égard  les  précautions  qui 
eur  paroîtront  les  piiié  Convenables , ej:  de  nommer 
lans  cet  objet  les  perfonnes  qn’elleS  voudront  charger 
le  pareilles  exécutions , en  leur  prefcrivànt  les  Fox* 

nalité*  qu’elles  devront  obferver. 

’ • <*.  - >•  .*»>•  • ..  -ui 

/ 

Art.  XII..;  1. 

Il  a été  convenu  que  toutes  le*  années,  à partir 
le  1787,  et  dans  le  mois  d’Aoùt  de  chaque  année,  les  * 
«aroiffes  frontières  de*  deux  nations  viliteront  toute 
a ligne  de  démarcation;  à l’effei  de  quoi  chacune 
Telles  devra  nommer  des  députés , qui  feront  une  * 

econnoilfance  de  la  partie  de  la  ligne  qui  les  con- 
cerne, et  qu’en  retenant  acte  de  l’état  dans  lequel  il* 
rouveront  les  bornes,  il*  en  remettront  le  procès  3 
•erbal  au  commandant  de  la  province,  qui  ordonnera  t 
ue  Ton  remplacera  fans  perte  de  tem»  le*  borne* 
ni,  par  le  lap*  du  tem*,  ou  par  l’entreprife  de  quel-, 
u’un , pourraient  fe  trouver  égarées  ou  détruite*  ; et 
ans  le  cas  où  l'on  parviendrait  à découvrir  le*  au* 
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teurs  d'un  pareil  délit , il»  feront  condamné»  à dix 
‘ ' année»  de  galère». 

Art.  XIII. 

0.  • / * 

Kxécu-  Le  prérent  traité  aura  fon  exécution  du  premier 
tion*  jour  du  mois  de  Janvier  1786,  et  jusqu’alors  tont 
reftera  dans  le  même  état  qu]il  eft  maintenant . fans 
aucune  innovation  de  part  ni  d’autre;  et  à cet  eftet 
• lesdits  mefTiree  Comte  d’Ornano  et  Don  Ventura 
-jDK  Caro  s’obligent  de  retirer  dans  le  délai  de  trois 
■ mois,  à compter  du  jour  de  la  date  dn  préfent  traité, 
ou  avant  s’il  eft  poflible,  de  leurs  fouverains  refpectif» 
les  ratifications  néceffaires.  La  ratification  de  Sa  Ma- 
jefté Très  - Chrétienne  fera  remife  à l’ambaffadeur  de 
Sa  Majefté  Catholique  à la  cour  de  France,  et  celle 
de  Sa  Msjefté  Catholique  à l’ambafladeur  de  Sa  Majefté 
Très  - Chrétienne  à la  cour  d’Efpagne;  et  un  mois 
après  les  échange»  il  fera  enregiftré,  et  on  en  don- 
, nera  connoiffance  aux  commamlans  et  tribunaux  Te- 

fpectifs  qui  doivent  en  connoître;  il  fera  enfin  pu- 
blié partout  où  befoin  fera,  avec  les  folemnités,  re- 
quifes  en  pareil  cas,  afin  qu’il  ait  une  pleine  et  en- 
tière exécution. 

En  foi  de  quoi,  nous,  commiffaires  départis  de 
S.  M.  Très -Chrétienne  et  de  S.  M.  Catholique,  avons 
en  vertu  de  no»  pleinspouvoirs  refpectifs,  figné  le 
préfent  traité  et  tous  les  articles  et  à iceux  fait  appo- 
fer  le  fceau  de  no»  armés. 

A Eliffonde  le  27.  Août  1785*  . 


Signl{ 

(L.S.)  Le  Comte  d'Ornano.  (L. S.)  Vsntura Car*. 
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Traité  '<3t Amitié  et  de  Commerce  entre  Sa  1785 
Vlajefté  le  Roi  de  Prujje  et  les  Etats - Unis  *°  s*pt* 
de  r Amérique , figné  à la  Haye  le 
io.  Sept.  1785. 

C.  db  IIertzbero  Recueil  T.  I.  p.  465.  et  fe  trouve 
ans  Nouv.  extraord.  1786.  n.  68.  fuppl.;  en  Allemand 
ans  Hi/lorifches  Portefeuille  1787.  N.  12.  p.  622;  en 
Italien  dan»  Storia  dell’  Anno  1786.  p.  126.) 

1 

Majefté  le  Roi  de  Prude  etc.  etc.  et  les  Etats-  Uni» 
e l’Amérique,  délirant  de  fixer  d’une  manière  perma- 
irnte  et  équitable  les  règles  qui  doivent  être  obfervées, 
elativement  à la  correfpondance  et  au  commerce  à éta- 
>lir  entre  les  Etats  refpectifs  des  deux  Parties;  Sa  Ma- 
efté  et  les  Etats-Unis  ont  crû  ne  pouvoir  mieux  rem- 
ilir  ce  but,  qu’en  pofant  pour  bafe  de  leurs  Engage- 
ons la  plus  parfaite  égalité  et  réciprocité. 

Dans  cette  vue  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prude  a 
lommé  et  conftitué  pour  (on  Plénipotentiaire  le  Baron 
rédéric  Guillaume  de  Thulemeyer  fon  Confeiller  privé 
l’Ambadade  et  Envoyé  Extraordinaire  auprès  de  Leurs 
I au  tes  Puidances  les  Etats  - Généraux  des  Provinces- 
Jnies,  et  les  Etats-Unis  ont  de  leur  côté  pourvu  de 
eurs  Pleinpouvoirs  le  Sieur  John  Adams  ci -devant 
’un  de  leurs  Miuiftres  Plénipotentiaires,  pour  traiter 
le  la  paix.  Délégué  au  Congrès  de  la  part  de  l’Etat 
le  Madachnfette  et  Chef  de  Juftice  dudit  Etat,  actuel- 
ement  Miniftre  Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  prè» 

>a  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  le  Docteur 
Benjamin  Franklin  en  dernier  lieu  leur  Miniftre  Plé- 
nipotentiaire à la  Cour  de  S.  M.  T.  C.  et  aufli  l’un  de 
eurs  Miniftre»  Plénipotentiaires  pour  traiter  de  la  paix, 

2t  le  Sieur  Thomas  Jefferfon,  ci -devant  Délégué  au 
3ongrès  de  la  part  de  l’Etat  de  Virginie  et  Gouver- 
neur du  dit  Etat,  actuellement  Miniftre  Plénipoten- 
;iaire  à la  Cour  de  S.  M.T.  C.  lesquels  Plénipotentiai- 
res refpectifs,  après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs, 
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j*lQç  et  en  conféquence  d’une  mure  deliberation,  ont  con- 
J clu,  arrêté  et  figné  les  Articles  fnivans: 

Art.  I. 


Amitié.  Il  y aura  une  paix  ferme,  inviolable  et  univer- 
felle  et  une  amitié  fmcère  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Truffe fes  héritiers , fuceeffenrs  et  fujets  d'une  part, 
et  les  Etats  - Unis  de  l’Amérique  et  leurs  Citoyen» 
d’autre  part,  fans  exception  de  perfonnes  ou  de  lieux. 

A R T.  II.  ' • 


Traité-  Leg  fujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Prnffe  pourront  fré- 
uti». lu  qnenter  toutes  les  côtes  et  les  paye  des  Etats  - Uni» 
com-  de  l’Amérique,  y relider  et  trafiquer  en  tontes  fortes 
rtuffitn  de  productions,  manufactures  et  marchandifes , et  ne 
payeront  d’autres  ni  de  plus  forts  impôts,  charges  ou 
droits  dans  les  dits  Etats-Unis,  que  ceux  que  les  na- 
tions les  plus  favorifées  font  ou  feront  ohligées  de 
payer,  et  ils  jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges  et 
exemptions  dans  la  navigation  et  le  commerce,  dont 
jouit  ou  jouira  la  nation  la  plus  favorifée,  fe  fonmet- 
tant  néanmoins  aux  loix  et  ufages  y établis,  et  aux- 
quels font  fournis  les  Citoyens  des  Etats-Unis  et  le» 
Citoyens  et  fujets  de  nations  les  plus  favorifées. 

Art.  III. 

ri  fin”  Pareillement  les  Citoyens  des  Etats  - Uni»  de 
ncWB'  l’Amérique  pourront  fréquenter  toutes  les  côtes  et  tou» 
• les  pays  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe , y réfider  et  trafi- 
quer en  toutes  fortes  de  productions,  manufactures  et 
xuarchandifes , et  ne  payeront  d’autres  ni  de  plus  fort» 
impôts,  charges  ou  droits  dans  les  Domaines  de  S» 
dite  Majefté , que  ceux  que  la  nation  la  plus  favorifée 
cft  ou  fera  obligée  de  payer;  et  ils  jouiront  de  tous 
les  droits,  privilèges  et  exemptions  dans  la  navigation 
et  le  commerce,  dont  jouit  ou  jouira  la  nation  la  plu» 
favorifée;  fe  foumeuant  néanmoins  aux  loix  et  nfage» 
y établis,  et  auxquels  font  fournis  les  fujets  de  S.  M. 
le  Roi  de  Pruffe  et  les  fujets  et  citoyens  des  nation» 
les  plus  favorifées.  ( 


Art.  IV. 

Imper*  En  particulier  chacune  des  deux,  nations  aura  le 

«W£x.  droit,  d’importer  fes  propres  productions,  raanufactu- 

ron».  res 
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is  et  marchandifes,  à bord  de  fes  propres,  bàtimens, 
u de  tel  antre,  dans  toutes  les  parties  des  Domaines 
e l'antre,  où  il  fera  permis  à tons  les  fujets  et  citoyens 
e l’autre  nation  de  les  acheter  librement , comme  aufli 
’y  charger  les  productions,  manufactures  et  mar- 
îandifes  de  l’autre,  que  tous  les  dits  fujets  ou  ci- 
•vens  auront  la  liberté  de  leur  vendre  en  payant  dans 
jh  et  l’autre  cas  tels  impôts , droits  et  charges  feule- 
ient , que  ceux  qui  font  ou  feront  payés  par  la  na- 
on  la  plus  favorifée.  Cependant  le  Iloi  de  Prude, 
les  Etats-Unis  de  l’Amérique  et  chacun  d’eux  en 
trticulier,  fe  refervent  le  droit,  au  cas  que  quelque 
ation  reftreigne  le  transport  des  marchandifes  aux 
nifleaux  des  Pays  dont  elles  font  la  production  ou  la 
lanufacture,  d’y  établir  envers  cette  nation  des  règle- 
iens  réciproques,  fe  refervant  de  plus  le  droit  de  pro- 
iber  dans  leurs  pays  refpectifs  l’importation  ou  l’ex- 
ortation  de  toute  marchandée  quelconque,  dès  que 
raifon  d’Etats  l’exige.  En  ce  cas  les  fujets  ou  ci- 
ivens  d’une  des  Parties  Contractantes  ne  pourront  im- 
>rter  ni  exporter  les  marchandifes  prohibées  par 
1 titre.  Mais  ii  l’une  des  Parties  Contractantes  per- 
et  à quelqu’autre  nation  d’importer  ou  d’exporter' 

:s  mêmes  marchandifes,  les  citoyens  ou  fujets  de 
tutre  Partie  Contractante  jouiront  tout  aufli  tôt  d’une 
jerté  pareille.  ■ ' 

Art.  V. 

Les  Marchands,  Commandans  des  Vaiffeaux  et  Lib«rt* 
tires  fujets  ou  citoyens  de  chacune  des  deux  nations,  ciJrgt- 
; feront  pas  forcés  dans  les  Ports  ou  dans  la  Juri-  ment  ft 
ction  de  l’autre  de  décharger  aucune  forte  de  mar-  dech*r* 
landifes  dans  d’autres  vailfeaux,  ni  de  les  recevoir 
bord  de  leurs  propres  navires,  ni  d’attendre  leur 
largement  plus  longtems  qu’il  ne  leur  plaira. 


8*jnen«, 


Art.  VI.  y s : > * . ' k • 

Pour  éviter  que  les  vaiffeaux  de  l’une  des  deux  vifu». 
irties  Contractantes  ne  foyent  point  inutilement  mo-  uou" 
(lés  ou  détenus  dans  les  ports  ou  fous  la  juridiction 
; l’amine,  il  a été  convenu,  que  la  vilitc  des  mar- 
tandifes,  ordonnée  par  les  lnix,  fe  fera  pvant  qu’elles 
; foyent  chargées  fur  le  navire,  et  qu’enfuite  elles 
; feront  plus  affujetties  à aucune  vifité.  Et  en  gé-» 
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I78S  n®ral  *1  ne  f®  fera  Point  de  recherche  à bord  du  vai#- 
feau,  à .moins  qu’on  n’y  ait  chargé  clandeffinement 
et  illégalement  des  marchandées  prohibées.  Dana  ce 
cas  celui  par  l’ordre  duquel  elle»  ont  été  portées  à 
bord,  ou  celui  qui  les  y a porté  fans  ordre,  fera  fou- 
rnis aux  loix  du  Pays  où  il  fe  tiouve,  fans  que  le  relie 
de  l’équipage  fou  molefté , ni  les  autres  marchandifea 
ou  le  vaiffeau  faiüs  ou  détenus  par  cette  raifon. 


Art.  VII. 

prou-  Chacune  des  deux  Parties  Contractantes  tâchera, 
deVvàu-  paT  tous  les  moyens,  qui  feront  en  fon  pouvoir  de  pro- 
I>»Tixrf  léger  et  de  défendre  tous  les  vaiffeaux  et  autres  effets 
peou  *'  appartenans  aux  citoyens  ou  fujets  de  l’autre,  et  fe 
trouvant  dans  l’étendue  de  fa  juridiction  par  mer  où 
par  terre;  et  elle  employera  tous  Tes  efforts  pour  re- 
couvrer et  faire  reffituer  aux  propriétaires  légitimes  lea 
vaiffeaux  et  effets  qui  leur  auront  été  enlevés  dans 
l’etendue  de  fa  dite  juridiction. 

Art.  VIII. 


Droit*  Les  vaiffeaux  des  fujets  ou  citoyens  d’une  de# 
féaux""  deux  Parties  Contractantes,  arrivant  fur  une  cote  ap- 
entra.u  partenant  à l’autre,  mais  n’ayant  pas  deffein  d’entrer 
charger.  au  P°rt • 0,1  y étant  entrés,  ne  déffrant  pas  de  déchar- 
ger leurs  cargaifons.  on  de  rompre  leur  charge,  auront 
la  liberté  de  repartir  et  de  pourfuivre  leur  route  fans 
empêchement  et  fans  être  obligés  de  rendre  compte  de 
leur  cargaifon,  ni  de  payer  aucuns  impôts,  charges  et 
. , droits  quelconque» , excepté  ceux  établis  fur  les  vais- 

feaux  une  foi#  entrés  dans  le  Port  et  deftinés  à l’entre- 
tien du  Port  même  ou  à d’autres  établiffemens  qui  ont 
pour  but  la  fùrété  et  la  commodité  des  navigatedrs; 
lesquels  droits,  charges  et  impôts  feront  les  mêmes  et 
, fe  payeront  fur  le  même  pied  qu’ils  font  acquittés  par 
les  fujets  ou  citoyens  de  l’Etat  où  ils  font  établis. 


•I* 


Art.  IX. 

• •.»»  »•  . • « t , • 


t ,Au  cas  que  quelque  vaiffeau  appartenant  à l’une 
***'  do#  deux  Parties  Contractantes  auroit  fait  naufrage, 
échoué  on  fouffert  quelque  autre  dommage  fur  les  cô- 
tes, op  fous  la  domination  de  l’autre,  les  fujets  ou 
citoyen#  refpectif»  recevront,  tant  pour  eux,  que  pour 
leur»  vaiffeaux  et  effet»,,  la  même  affillance  qui  auroit 

été 
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lé  fournie  aux  habitans  du  paya  où  l’accident  arrive,  |nQe 
t ils  payeront  feulement  lea  mêmes  charges  et  droits, 
tix  quels  les  dits  habitans  auraient  été  affujetti*  en 
isreil  cas.  £t  ti  la  réparation  du  vaifl'eatr  exigeait  que 
a cargaifon  fût  déchargée  en  tout  ou  en  partie,  ils 
1e  payeront  aucun  impôt,  charge  ou  droit  de  ce  qui 
era  rembarqué  et  emporté.  L'ancien  et  barbare  droit 
le  naufrage  fera  entièrement  aboli  à l'égard  dés  fujets 
>u  citoyens  des  deux  Parties  Contractantes. 


R T. 


X. 


Les  citoyens  ou  fujets  de  l’une  des  deux  Parties  LH»*» 
Contractantes  auront  dans  les  Etats  de  l’autre  la  liberté 
de  dispofer  de  leurs  biens  perfonnels,  foit  par  Telia- bien», 
ment,  donation  ou  autrement,  et  leurs  héritiers,  étant 
fujet6  ou  citoyens  de  l'autre.  Partie  Contractante,  fuc- 
céderont  à leurs  biens,  foit  en  vertu  d’un  tellement, 
ou  à l'inteflat,  et  ils  pourront  en  prendre  polTefTion, 

Toit  en  perfonne.  foit  par  d’autres  agiflant  en  leur  place, 
et  en  dispoTant  à leur  volonté,  en  11e  payant  d'antres 
droits,  que  ceux  auxquels  les  habitans  du  Pays  où  la 
Succeflton  eft  devenue  vacante,  font  alhjjettis  en  pa-' 
reille  occurence.  Et  en  cas  d’abfence  des  héritiers,  on 
prendra  suffi  longtems,  des  biens  qui  leurs  fdnt  échus, 
les  mêmes  foins  qu'on  aurait  pris  en  pareille  occalion 
des  biens  des  natifs  du  Pays,  jusqu’à  ce  que  le  pro- 
priétaite  légitime  ait  agréé  des  arrangemens  pour  re- 
cueillir l’héritage.  S’il  s’élève  des  contefiations  entre 
difterenB  prétendans  ayant  droit  à la  fuccelfion,  elles 
feront  décidées  en  dernier  reffort  félon  les  loix  et  par 
les  juges  du  pays  où  la  Suceeffion  efl  vacante.  Et  fi 
par  la  mort  de  quelque  perfonne  poiTédaot  des  biens 
fonds  Tur  le  territoire  de  l’une  des  Parties  Contractan-  > 
tes,  ces  biens  fonds  venaient  à palier  reion  les  loix 
du  pays,  à un  citoyen  fujet  de  l’autre  Partie,  celui-ci, 
fi  par  fa  qualité  d’Etranger  il  efl  inhabile  de  les  poffé- 
der,  obtiendra  un  délai  convenable  pour  les  vendre  et 
pour  en  TetiTer  le  provenu , fans  obftacle,  exempt  de 
tout  droit  de  retenue,  de  la  part  du  Gouvernement  des 
Etats  refpectifs.  Mais  cet  Article  ne  dérogera  en  au- 
cune manière  à la  force  des  loix,  qui  ont  déjà  été  pu- 
bliées ou  qui  le  feront  dans  la  fuite  par  S.  M.  le  Roi 
de  Pruûe  pour  prévenir  l’emigration  de  fes  fujets. 


C 5 
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t — • 

II  1er»  accordé  la  plus  parfaite  liberté  de  confcience 
giou.  et  de  culte  aux  citoyens  et  fujets  de  chaque  Partie 
Contractante  dans  les  Etats  de  l'autre,  et  perfonne  ne 
‘ fera  molefté  à cet  égard  pour  quelque  caufe  que  ce 

foit,  fi  ce  n’eft  pour  in  faite  faite  à la  religion  de  Pau- 
ire.  De  plus  fi  des  fujets  et  citoyens  de  l’une  des 
Parties  Contractantes  venaient  à mourir  dans  la  juri- 
diction de  l’autre,  leurs  corps  feront  enterrés  dans  les 
endroits,  où  l’on  a la  coutume  de  faire  les  enterre- 
mens,  ou  dans  tel  autre  lieu  décent  et  convenable,  et 
ils  feront  protégés  contre  toute  violence  et  trouble. 

Art.  XII. 

com-  Si  l’une  des  Parties  Contractantes  était  en  guerr* 
ayec  une  autre  Puifiance,  la  libre  correfpondance  et  le 
’ commerce  des  citoyens  ou  fujets  de  la  Partie  qui  de- 
meure neutre  envers  les  Puiffances  belligérantes,  ne 
feront  point  interrompus.  Au  contraire  et  dans  ce  caa 
comme  en  pleine  paix,  les  vsiffeaux  de  la  Partie  neutre 
pourront  naviguer  en  toute  fureté  dans  les  Ports  et  fur 
les  côtes  des  Puiffances  belligérantes,  les  vaiffeaux 
libres  rendant  les  marchandifes  libres,  en  tant  qu’on 
regardera  comme  libre  tout  ce  qui  fera  à bord  d’un 
navire  appartenant  à la  Partie  neutre*  quand  même 
ces  effets  appartiendraient  à l’ennemi  de  l’autre.  La 
nxème  liberté  s’étendra  aux  perfonnes  qui  fe  trouveront 
à bord  d’un  vaiffeau  libre,  quami  même  elles  feraient 
ennemies  de  l’autre  partie,  excepté  que  ce  fuffcnt  des 
gens  de  guerre , actuellement  au  fervice  de  l’ennemi. 

Art.  XIII. 

contT*-  Dans  le  cas  où  l’une  des  Parties  Contractantes  fe 
bande,  trouverait  en  guerre  avec  une  autre  Puifiance,  il  a été 
convenu,  que  pour  prévenir  les  difficultés  et  les  dis- 
cu fiions  qui  furvicnnent  ordinairement  par  rapport 
aux  marchandifes  ci -devant  appellées  de  contrebande 
telles  que  armes,  munitions  et  autres  provifioiis  de 
/toute  efpèce,  aucun  de  ces  Article*,  chargés  à bord 
des  vaiffeaux  des  citoyens  ou  fujets  de  l’une  des  Par- 
ties, et  defiinés  pour  l’ennemi  de  l’autre  ne  fera  cenfé 
de  contrebande,  au  point  d’impliquer  confiscation  Ou 
condamnation,  et  d’entrainer  la  perte  de  la  propriété 
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e6  individus.  Néanmoins  il  fera  permis  d'arrêter  ces  Ï^Qç 
>rte6  de  vaiffeaux  et  effets,  et  de  les  retenir  pendant 
Hit  le  temps  qne  le  preneur  croira  néceffaire  pour 
revenir  les  inconveniens  et  les  dommages  qui  pour- 
lient  en  refulter  autrement;  mais  dans  ce  cas  on  ac- 
ardera  une  commpenfation  raifonnable  pour  les  per- 
•s  qui  auront  été  occalionées  par  la  faille.  Et  il  fera 
ermis  en  outre  aux  preneurs  d’employér  à leur  fervice 
n tout  ou  en  partie  les  munitions  militaires  détenues 
11  payant  aux  Proprietaires  la  pleine  valeur  à déter- 
liner  fur  le  prix  qui  aura  cours  à l’endroit  de  leur 
eftinatioh  ; mais  que  dans  le  cas  énoncé  d’un  vaiffeau 
rrèté  pour  des  Articles  ci-devant  appelles  contre- 
ande,  li  le  maître  de  navire  coufenrait  à délivrer  les 
îarchandifes  fufpectes,  il  aura  la  liberté  de  lo  faire, 
t le  navire,  ne  fera  plus  amené  dans  le  Port,  ni  dé- 
îuus  plus  longtems,  mais  aura  toute  liberté  de  pour- 
livre  fa  route. 

* * ■ ■ • ’ --vt? 

' Art.  XIV.  -a 

Dans  le  cas  où  l’une  des  deux  Hautes  Parties  Trouve 
ontractanies  fe  trouverait  engagée  dans  uiie  guerre  de  ,neu* 
vec  une  ou  autre  Puifl'ance,  et  afin  que  les  vaiffeaux  ir*hl*’ 
e la  Partie  neutre  foyent  promptement  et  finement 
îconnus,  on  eft  convenu,  qu’ils  devront  être  munis 
e lettres  de  mer  ou  pafleports  exprimant  le  nom,  le 
ropriétaire  et  le  Port  d’un  navire  ainfi  que  le  nom1 
t la  demeure  du  maître.  Ces  paffeports  qui  feront 
xpédiés  en  bonne  et  due  forme,  (a  déterminer  par 
es  conventions  entre  les  Parties,  lorsque  l’occafion 
i requerra)  devront  être  renouvelles,  toutes  les  fois 
ue  le  vaiffeau  retournera  dans  fon  Port , et  feront 
xhibés  à Chaque  requifition,  tant  en  pleine  mer  que 
ans  le  Port.  Mais  fi  le  navire  fe  trouve  Tous  le  con- 
oi  d’un  on  de  plufieurs  vaiffeaux  de  guerre  apparte- 
ans  à la  Partie  neutre,  il  fuffira  que  l’Officier  com-  • 
îandant  du  convoi  déclare  qne  ïe  navire  eff  de  fon 
arti  moyennant  quoi  cette  limple  déclaration  fera 
snfée  établir  le  fait  et  difpenfera  les  deux  Parties 
e toute  vilite  ultérieure. 


Art.  XV.  - 

Pour  prévenir  entièrement  toiit  désordre  et  tonte  vifiu- 
iolence  en  pareil  cas,  il  a été  ftipulé,  que  lorsque 
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t*7Qc  des  navires  de  la  Partie  neutre,  navigeant  Tans  con- 
v0i  renconteront  quelque  vaiffeau  de  guerre  public  ou 
particulier,  de  l’autre  Partie,  le  vaiffeau  de  guerre 
n’approchera  le  navire  neutre  qu’au  de-jà  de  la  portée 
. du  canon  , et  n’enverra  pas  plus  de  deux  ou  trois  hom- 
mes dans  fa  chalouppe  à bord  pour, examiner  les  let- 
tres de  mer  ou  padeports.  Et  toutes  les  perfonnes 
appartenantes  à quelque  vaiffeau  de  guerre  public  ou 
particulier,  qui  molefteront  ou  infulteront  en  quelque 
. manière  que  ce  Toit  1 équipage,  les  vaiffeaux  ou  effets 
de  l’autre  Partie,  feront  relponfables  en  leurs  perfon- 
nes et  en  leurs  biens , de  tous  dommages  et  Intérêts, 
pour  les  quels  il  fera  donné  caution  fuffifante  par 
tous  les  Coraroandans  de  vaiffeaux  armés  en  courfe, 
avant  qu’ils  reçoivent  leurs  Commifflons. 

Art.  XVI. 

Embtt-  Il  a été  convenu  que  les  fujets  ou  citoyens  de 
pune  des  Parties  Contractantes,  leurs  vaiffeaux  ni  elleta 
ne  pourront  être  affujettis  à aucun  embargo , ni  rete- 
• ' nus  de  la  part  de  l’autre  pour  quelque  expedmon  mi- 

litaire, ufage  public  ou  particulier  de  qui  que  ce  toit. 

Et  dans  tous  les  cas  de  rallie , de  détention  ou  d arrêt, 
foit  pour  dettes  contractées,  ou  offenfes  commues  par 
quelque  citoyen  ou  fejet  de  l’une  des  Parties  Con- 
tractantes dans  la  Juridiction  de  1 autre,  on  procé- 
dera uniquement  par  ordre  et  par  autorité  de  la  julhce, 
et  fuivant  les  voyes  ordinaires  en  pareil  cas  ulitees. 

A R t.  XVII. 

S’il  arrivait  que  les  bàtimens  ou  effets  de  la 
r**-  Puiffance  neutre  fuffent  pris  par  l’ennemi  de  1 autre, 
ou  par  un  pirate,  et  eiffuite  repris  par  la  Puiffance 
en  guerre,  ils  feront  conduits  dans  un  port  de  1 une 
des  deux  Parties  Contractantes,  et  remis  a la  g.rde  dea  , 

s en  entier  au  pro- 
duement  conflaté 


Art.  XVIII. 

Brfuge.  Lorsque  les  citoyens  ou  fujets  de  l’une  des  deux 
Parties  Contractantes  feront  forces  par  des  tempetee, 
par  la  pourfuite  des  corfaires  ou  vaiffeaux  ennemis  ou 
P*1  quelque  autre  accWem.  k C réfugier  ....  leur. 


Officier»  du  port,  ahn  d etre  reltitm 

firiétaire  légitime  dès  qu  ils  aura 
on  droit  de  propriété. 
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▼aideaux  ou  effet»  dan»  le*  havre»,  ou  dan*  la  j»w- 
diction  de  l’antre , il*  feront  reçu»,  protégé»  et  traité» 
avec  humanité  et  honnêteté.  Il  leur  f^ra  permis  de 
fe  pourvoir  à un  prix  raifonnable  de  rafraichiffemen», 
de  provifions  et  de  toutes  chofe»  néceJTaires  pour  leur 
fubliftance,  fauté  et  commodité,  et  ppur  1a  réparation 
de  leur»  vailleaux.  , , 


■xr, 


Art.  XIX. 


1785 


• i • * ’ À-  k-  . i i 

Le»  vaiffeaux  de  guerre  public»  et  particulier»  Prlf*» 
de»  deux  Partie»  contractantes  pourront  conduire  én  f1*1rtf1?m 
toute  liberté , partout  où  il  leur  plaira , le»  vaiffeaux  u«nii. 
et  effets  qu’ils  auront  pris  fur  leurs  ennemis , fan» 
être  obliges  de  payer  aucuns  impôts,  charge»  ou  droit* 
aux  officiers  de  l’Amirauté,  de»  douanes  ou  autre». 

Ce»  prife»  ne  pourront  être  non  plus  ni  arrêtées  ni  vi- 
Gtées,  ni  fournîtes  à des  procédures  légales  en  entrant 
dans  le  port  de  l’autre  Partie,  mais  elle»  pourront  en 
fortir  librement,  et  être  conduites  en  tout  terts  par 
le  vaiffeau  prenant  aux  endroits  porté»  par  le»  Com- 
millions,  dont  l’Officier  commandant  le  dit  vaiffeau  * 
fera  obligé  de  faire  montre , mais  tout  vaiffeau  qui 
aura  fait  des  prife»  fur  les  fujets  de  S.  M.  T.  C.  le 
Roi  de  France  ne  fauroit  obtenir  un  Droit  d’Afile  dan» 
les  port»  ou  Havres  des  Etats-Unis,  et  s’il  étoit  forcé 
d’y  entrer  par  des  tempêtes  ou  dangers  de  mer  il  f*ra 
obligé  d’en  repartir  le  plutôt  poflible,  conformément 
à la  teneur  des  Traités  fubfiftans  entre  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne  et  les  Etats-Unis.  * 


Art.  XX. 

t 

Aucun  Citoyen  ou  fujet  de  l’une  des  deux  Par-  Affift»*. 
ties  Contractantes  n’acceptera  d’une  Puiffance  avec  f,*^**1* 
la  quelle  l’autre  pourrait  être  en  guerre,  ni  Commiffion 
ni  lettre  de  marque  pour  armer  en  coule  contre  cette 
dernière  fous  peine  .d'être  puni  comme  Pirate.  Et  ni 
t’un  ni  l’autre  des  deux  Etat»  ne  louera,  prêtera  ou 
donnera  une  partie  de  fes  force»  navales  ou  militaires 
à l’ennemi  de  l’autre  pour  l’aider  à agir  offenliyement 
ou  défenfivement  contre  l’Etat  qui  eft  en  guerre. 

Art.  XXI. 

S’il  arrivait  que  le»  deux  Parties  Contractantes  Ouerr* 
fuffent  en  même  tema  en  guerre  contre  un  ennemi  com‘ 

• muut, 

commun,  \ 
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j 78S  commun,  on  obfervera  départ  et  d’autre  lea  pointa 
} fui vans: 

1)  Si  le»  bàtimens  de  l’tme  des  nations,  repris 
par  les  armateurs  de  l’autre  n’ont  pas  été  au  pouvoir 
de  l’ennemi  au  de  là  de  Vingt  quatre  heures,  ils  fe- 
ront reftitués  au  premier  propriétaire,  moyennant  le 
payement  du  tiers  de  la  valeur  du  bâtiment  et  de  la 
Cargaifon.  Si  au  contraire  le  vailleau  repris  a été 
plus  de  vingt  quatre  heures  au  pouvoir  de  l'ennemi, 
il  appartiendra  en  entier  à celui  qui  l’a  repris. 

2)  Dans  le  cas  qu’un  Navire  {fût)  repris  par  un 
vaiffean  de  guerre  de  l’une  des  PuiUances  Contractan- 
tes, il  fera  rendu  au  propriétaire,  moyennant  qu’il 

?aye  un  trentième  du  navire  et  de  la  cargaifon,  G le 
aliment  n’a  pas  été  plus  de  vingt  quatre  heures  au 
.pouvoir  de  l'ennemi,  et  le  dixième  de  cette  valeur, 
s’il  a été  plus  long  - terne , les  quelles  Tommes  ferOiit 
difiribués  eu  guife  de  gratification  à ceux  qui  l’au- 
ront repris. 


« « 

JS*  i 


3)  Dans  ces  cas  la  reftitution  n’aura  lieu  qu’après 
les  preuves  faites  de  la  propriété  fous  caution  de  ja 

. -quota  part , qui  en  revient  à celui  qui  a repris  le 
.navire. 

4)  Les  vaiffeanx  de  guerre  publics  et  particuliers 
des  deux  Parties  Contractantes  feront  admis  récipro- 
quement avec  leurs  prifes  dans  les  Ports  refpectifs  ; 
cependant  ces  prifes  ne  pourront  y être  déchargées, 
ni  rendues,  qu’après  que  la  légitimité  de  la  prife  aura 
été  décidée  fuivant  les  Ioix  et  règlemens  de  l’Etat 
dont  le  preneur  et  fujet,  mais  par  la  juftice  du  lieu 
ûù  la  prife  aura  été  conduite, 


4)  11  fera  libre  à chacune  des  Parties  Contractan- 
tes de  faire  tels  règlemens  qu’elles  jugeront  nécefiai- 
res  relativement  à la  conduite  que  devront  tenir  re- 
fpectivement  leurs  vaiffeaux  de  guerre  publics  et  par- 
ticuliers, à l’égard  des  bàtimens  qu’ils  auront  pria  et 
amenés  dans  lea  Ports  des  deux  Puiflances. 


Art.  XXII. 

DifenCe  Lorsque  les  Parties  Contractantes  feront  engagées 
en  guerre  contre  un  ennemi  commun,  ou  qu’elles  fe- 
ront neutres  toutes  deux,  les  vaiffeaux  de  guerre  de 
l’une  prendront  en  toute  occaliou  fous  leur  Protection 
, les 
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les  navires  de  l’antre,  qui  font  avec  eux  la  même  route, 
et  ils  les  défendront,  aufïi  long -teins  quils  feront  voile 
enfemble  contre  toute  force  et  violence,  et  de  la  même 
manière  qu’ils  protégeraient  et  défendraient  les  na- 
vires de  leur  propre  nation. 


178$ 


a « t.  . xxm.  •.  , 

$’il  furvient  une  guerre  entre  les  Parties  Cprç-  ^ 
tractantes,  les  marchands  de  l’un  des  deux  Etats  qui  xuptu/t. 
réfideront  dans  l’autre,  auront  la  permillion  d’y  refter 
encore  neuf  mois,  pour  recueillir  leurs  dettes  active* 
et  arranger  leurs  affaires  ; après  quoi  ils  pourront  par- 
tir en  toute  liberté  et  emporter  tous  leurs  tiens,  fans 
être  moleffés  ni  empêchés.  Les  femmes  et  les  enfant, 
les  gens  de  lettrrs  de  toutes  les  facultés,  le?  cultiva- 
teurs, artifans,  manufacturiers  et  pécheurs  qui  ne  fortt 
point  armés,  et  qui  habitent  des  villes,  villages  ou 
places  qui  ne  font  pas  fortifiés,  et  en  général  tous 
ceux  dont  la  vocation  tend  à la  fub/iffance  et  à l’avan- 
tage commun  du  genre  humain:,  auront  la  liberté  de 
continuer  leurs  profeffions  refpectives,  et  ne  feront 
point  moleffés  en  leurs  perfonnes , ni  leurs  maifons, 
ou  leurs  biens  incendiés,  ou  autrement  détruits,  ni 
leurs  champs  ravagés  par  les  armées  de  lenqemi  au 
pouvoir  du  quel  ils  pourraient  tomber  par  les  évène- 
mens  de  la  guerre;  mais  fi  l’on  fe  trouve  dans  la  né- 
ceflité  de  prendre  quelque  chofe  de  leurs  propriétés 
pour  l’ufage  de  l’armée  ennemie,  la  valeur  en  fera 
payée  à un  prix  raifonnable.  Tous  les  vaiffeaux  mar- 
chands et  coramerçans,  employés  à l’échange  des  pro- 
ductions de  diftérens  endroits,  et  par  conféqnent  dé- 
fîmes à faciliter  et  à répandre  les  néceffités,  les  com- 
modités et  les  douceurs  de  la  vie,  pafferont  librement 
êt  fans  être  moleffés.  Et  les  deux  PuilTances  Con- 
tractantes s’engagent  à n’accorder  aucune  commilRon» 
i des  vaiffeaux  armés  en  courfe,  qui  les  autorifàt  à 
prendre  ou  à détruire  ces  fortes  de  vaiffeaux  marchands, 
ju  à interrompre  le  commerce. 


. * Art.  XXIV.  _ . 

Afin  d’adoucir  de  fort  des  prifonniers  de  guerre 
:t  de  ne  les  point  expofer  à être  envoyés  dans  des  prilVm- 
Climats  éloignés  et  rigoureux,  ou  refferrés  dans  dès  ,lier* d* 
îabitations  étroites  et  mal -faines,  les  deux  Parties  6Ucrr** 
Contractantes  s’engagent  folemnellement  l’une  envers 

l’autre 
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l’autTe  et  à la  face  de  l’univers , qu’elles  n’adopteront 
aucun  de  ces  ufages  ; que  les  prifonniers  quelles  pour- 
roient  faire  l’une  fur  l'autre  ne  feront  transportés  ni 
aux  Indes  Orientales,  ni  dans  aucune  contrée  de  PAfie 
ou  de  l’Afrique,  mais  qu’on  leur  afïignera  en  Europe 
ou  en  Amérique,  dans  les  territoires  refpectife  dea 
Parties  Contractantes  un  réjour  liiué  dans  un  air  fain  ; 
qu’ils  ne  feront  £oirtt  confinés  dans  des  cachots,  ni 
dans  des  prifona,  ni  dans  des  vaiflfeaux  de  prifon,  qu’ils 
ne  feront  pas  mis  aux  fers,  ni  gaTotés , ni  autrement 

Îirivés  de  l'ufage  de  leurs  membres:  que  les  Officier* 
eront  relâchés  fur  leur  parole  d’honneur  dans  l’enceinte 
de  certains  diftricts  qui  leur  feront  fixés , et  qu’on 
Jeur  accordera  des  logemens  commodes , que  les  fim- 
ples  foldats  feront  diftribués  daus  des  cantonnement 
ouverte  afTés  vaftes  pour  prendre  Pair  et  l'exercice,  et 
qu’ils  feront  logés  dans  lés  ban-aques  aufii  fpatieufes 
et  anffi  commodes  que  le  font  celles  des  troupes  de 
la  Puiffance,  au  pouvoir  de  la  quelle  fe  trouvent  les 
prifonniers;  que  cette  l’uiflance  fera  pouvoir  journelle- 
ment les  Officiers  d’autant  de  rations , compofées  des 
mêmes  Articles  et  de  la  même  qualité,  dont  jouiflènt 
en  nature  ou  en  équivalent  les  Officiers  du  même  rang 
qui  font  à fon  propre  fervice;  qu’elle  fournira  égale- 
ment à tous  les  autres  prifonniers  une  ration  pareille 
à celle  qui  eft  accordée  au  foldat  de  fa  propre  armée. 
Le  montant  de  ces  dépenfes  fera  payé  par  l’autre  Puis- 
sance, d’après  une  liquidation  de  compte,  à arrêter 
réciproquement  pour  l’entretien  des  prifonniers  à la 
fin  de  la  guerre,  et  ces  compte*  ne  feront  point  con- 
fondus ou  balancés  avec  d’autres  comptes , ni  la  folde 
qui  en  eft  dûe,  retenue  comme  compenfation  on  re- 
prelTailleB  pour  tel  autre  Article  on  telle  aunre  préten- 
tion réelle  ou  fuppofée.  Il  fera  permis  à chacune  des 
deux  Pnilfances  d’entretenir  un  Commiflaire  de  leur 
choix  dans  chaque  cantonnement  des  prifonniers  qui 
font  au  pouvoir  de  l’autre;  ces  Cummiffaires  auront 
la  liberté  de  vifiter  les  prifonniers,  auffi  fouvent  qu’ils 
le  délireront,  ils  pourront  également  recevoir  et  di- 
ftribuer  lea  douceurs  que  les  parens  ou  amis  des  pri- 
fonniers leur  feront  parvenir;  enfin  il  leur  fera  libre 
encore  de  faire  leurs  rapports  par  lettres  ouverte#  à 
ceux  qui  les  employent.  Mais  û,  un  Officier  manquoix 
à fa  parole  d’honneur  ou  qu’un  autre  prifonnier  fortit 
* - • dea 
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es  limites  qui  auront  ete  fixées  a fon  cantonnement» 
n tel  Officier  ou  autre  prifonnier  fera  fruftré  indivi- 
uellement  des  avantages  ftipuléa  dans  cet  Article  pour 

I relaxation  fur  parole  d’honneur,  ou  pour  fon  can* 
mnement.  Les  deux  Puilfances  Contractantes  ont 
îclaré  en  outre,  que  ni  le  prétexte  que  la  guerre 
>mpt  les  Traites,  ni  tel  autre  motif  quelconque,  ne 
ront  cenfés  annuller  ou  fnspendre  cet  Article  et  le 
récédent,  mais  qu’au  contraire  le  tems  de  la  guerre 
i précifement  celui  pour  le  quel  ils  ont  été  ftipuléa, 

durant  le  quel  il  feront  obfervés  aulfi  faintement 
ie  les  Articles  les  plus  univeffellement  reconnus  par 
droit  de  la  nature  et  des  gens. 

A r t.  1 XXV. 

Les  deux  Parties  Contractantes  fe  font  accordées  confuli, 
ntuellement  la  faculté  de  tenir  dans  leurs  Ports  re- 
ectifs  des  Confuls,  Vice- Confuls,  Agena  et  Com* 
i flaires  de  leur  choix,  et  dont  les  fonctions  feront 
iterminées  par  un  arrangement  particulier,  lorsque 
me  des  deux  Puilfances  aura  nommé  à ce*  poftesî 
ais  dans  le  cas  que  tel  ou  autre  de  ces  ConiuU 
mille  faire  le  commerce,  il  fera  fournis  aux  mêmes 
ix  et  ufages  aux  quels  font  fournis  les  particuliers  de 
nation  à l’endroit  où  il  réüde.  j 

Art.  XXVI. 

Lorsque  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  ae-  Avant»» 
•rdera  dans  la  fuite  quelque  faveur  particulière  en 
it  de  navigation  ou  de  commerce  à d’autres  nations,  accôr* 
le  deviendra  aufïitôt  commune  à l’autre  Partie  Con-  der* 
ictante  et  celle-ci  jouira  de  cette  faveur  gratuitement, 
la  Conceflion  eft  gratuite,  ou  en  accordant  la  mémo 
mpenfation  fi  la  conceflion  eft  conditionelle. 

A fl  r."  XXVII. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  et  les  Ëtatâ^Unia  dé  Curie 
.mérique  font  convenus,  que  le  prêtent  traité  aura  duuàU 

II  plein  effet  pendant  l’cfpace  de  dix  ans,  à compter 

1 jour  de  l’échange  des  ratifications,  et  que  fi  l’ex. 
ration  de  ce  terme  arrivait  dans  le  Cours  d’une 
erre  entre  eux,  les  articles  ci-defTua  ftipuléa  pouf 
;ler  leur  conduite  en  tems  de  guerre,  conferveront 
ne  leur  force  jusqu’à  la  conclufion  du  Traité  qui 
ablira  la  paix»  * , / 1 

Tom.  IV.  JD  , L« 
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1785 


Le  prêtent  Traité  fera  ratifié  de  part  et  d’autre 
et  les  ratifications  feront  échangées  dans  Pefpace  d’une 
année  à, compter  du  jour  de  la  fignature. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  fusmention- 
nés  ont  figné  le  prêtent  Trâité  et  y ont  appofé 
le  cachet  de  leurs  armes,  aux  lieux  de  leur  domicile 
refpectif,  ainfi  qu’il  fera  exprimé  ci-deffous. 


T»  G.  de  Tholemeier,  figné  à la  Haye 
le  i o.  Sept.  1785.  x 

(L.  S.)  - 


(L.  S.) 

! 

Th.  Jefferson, 

Paria  luly  28. 
1785. 


(L.  S.) 

B.  Franklin, 

Bafly  July  9. 
1785. 


(L.  S.) 

John  Adams, 
London  Aug.  s. 

1785.  , 


(Ce  traité  a été  ratifié  par  le  Congri*  de»  Etats-Unis  de 
l'Amérique  le  7.  May  1786*  v.  Annual  Regi/ier 
St.  Pap.  p.  98O  ' 


. ' 9* 

Articles  arrêtés  préliminairement , pour  fervir 
de  bafe  au  Traité  à faire  entre  l'Empereur 
et  les  Etats -Généraux  des  Pays- Bas- Unis 
fous  la  médiation  de  S.  M.  Très-  Chrétienne ; 
à Paris  le  20.  Sept.  1785. 

* ( Nouv . Extraor d.  1785.  No.  78.  et  te  trouvent  en 
Allemand  dans  Polit.  Journal.  1785.  p.  988.  en  Hol- 
landois  dan»  ,i\7.  JVedcil.  Jaarhoek.cn , 1785.  p.  154.  erf 
Italien  dans  Storia  dell'  Anno  1785.  p.  169.) 

A r T.  I.  , 

1..  Hoii.  J.  1 elt  convenu,  que  les  Etals -Généraux  acquitteront 
îo>mU°nt 9’ i 00,000  ilor,n*»  argent  courant  de  Hollande,  pour 
hou.'.*  l’indemnité  de  Maeftricht  et  de  fon  territoire,  les  bans 
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le  St.  Servais  y compris,  ainfi  que  le  Comté  de  Vroen-  fvQc 
toven;  et  500  mille  florins,  même  cours,  pour  com- 
icnfation  des  dommages  caules  par  les  inondations. 

Trois'  mois  après  la  ratification  du  Traité  lea 
ütats- Généraux  feront  payer  à la  caifle  Impériale  de 
Bruxelles  la  fournie  de  1,250,000  florins  de  Hollande; 
ix  mois  après  pareille  Tomme,  et  ainfi  de  fix  mois  eu  “ 4 - 

ix  mois,  jusqu’à  l’extinction  totale  des  dites  deux 
ommès,  faisant  enfemble  celle  de  dix  millions  de  flo* 
ins,  argent  courant  de  Hollande. 

•A  R t.  II. 

Leurs  Hautes  Puiffances  céderont  à S.  M.  Impé-L«Hol- 
iale  le  ban  d’Aulne,  fitué  dans  le  Dahlem  Hollandais  lai’doU 
t Tes  dépendances,  et  la  Seigneurie  ou  le  Chef- ban  ronn  1 
e Bligny-  le  - Trembléur , avec  St.  André,  le  ban  et 
eigneurie  de  Bombay,  la  ville  et  le  château  de  Dah- 
:m  avec  fes  appartenances;  excepté  Ooft  et  Cadier; 
dus  la  rcferve  qu’il  en  fera  fait  compenfation  dans  les 
changes  de  convenance  refpective  à faire  dans  le  oavs 
'Outre- Meufe.  ■' 

Art.  HT. 

Les  limites  de  la  Flandre  demeureront  au  terme  de  Limite* 
t convention  de  1664.  et,  ®’il  en  était  qui,  par  le  _.d*. 
ips  de  tems,  puffent  avoir  été  ou  être  obfcurcies,  il 
tra  nommé  des  Commiflaires  de  pajrt  et  d'aptre  pour 
:s  rétablir.  , ” 

Art.  IV.’  : 

Leurs  Hautes  Puiffances  feront  régler,  de  la  Keouls- 
ière  la  plus  convenable,  à la  fatisfaction  de  l’Empe- “„nxtd" 
:ur,  l’écoulement  de*  eaux  du  pays  de  S.  M.  en  Flan-  FU^d«. 
res  et  dn  côté  delaMçufe,  afin  de  prévenir,  autant 
ue  poflible,  les  inondations , en  confentant  qu’à  cette 
n il  foit  fait  ufage^fur  un  pied  raifonoabie.idu  ter- 
en  néceffaire,  même  fous  la  domination  de  L.  H.  P. 
es  Eclufes  qui  feront  conftruites  à cet  effet  fur  1« 
irritoire  des  Etats  - Généraux  ; relieront  fous  Leur  Sou* 
sraineté;  et  il  n’en  fera  conffruit  dans  aucun  endroit» 
ni  pourrait  nuire  à la  defenfe  de  leurs  frontières. 

11  fera  nommé  refpectivement  des  Commiflaires, 
ai  feront  chargés  de  déterminer  les  emplacemens, 
s plus  convenables  pour  les  dites  Eclufes.  lis  con* 

H s vien- 
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j^Qç  viendront  enfemble  de  celles,  qui  devront  être  fou- 
mites  à une  Régie  commune. 

Art.  V. 

Indem-  Leurs  Haütes  Puiffances  ayant  déclaré,  par  une 
de  leurs  réfolutions , que  leur  intention  était  de  dé- 
j«u.  U dommager  ceux  des  fujete  de  S.  M.  Impériale,  qui  au- 
raient fouffert  par  des  inondations , Elles  affectent  à 
. cet  objet  les  500  mille  florins  de  Hollande,  dont  il 
a été  mention  dans  l’Art.  I. 


Soovr- 

raincté 

lur 

TEfciut 


Art,  VI. 

Leurs  Hautes  Puiffances  reconnoiffent  le  plein 
droit  de  Souveraineté  abfolue  et  indépendante  de  S. 
M.  lmp.  fur  toute  la  partie  de  l’Efcaut  depuis  Anvers 
jusqu’au  bout  du  pays  de  Saftingen,  conformément  à 
la  ligne  de  1664.  laquelle  on  eft  convenu  de  couper, 
ainfi  que  l’indique  fa  ligne  jaune  S.  T.  laquelle  retombe 
en  T.  fur  la  limite  de  1664.  du  côte  du  Brabant;  lui* 
vaut  que  l’indique  la  carte  lignée  par  les  Ambaffa- 
deurs  refpectifs. 

Les  Etats -Généraux  renoncent  en  conféquence  à 
la  perception  et  levée  d’aucun  péage  et  impôt  dans 
fcette  partie  de  TETcaut,  à quel  titré  et  fous  quelle 
forme  que  ce  puiffe  être;  de  même  qu’à  y gêner  en 
r aucune  manière  la  navigation  et  le  commerce  des  fu- 
jet»  de  S.  M.  Impériale,  fans  que  ceux-ci  puiffent  y 
donner  plus  d’étendue  qu’il  n’en  eft  accordé  par  le 
Traité  de  Munfter  du  30.  Janvier  1648.  dans  lequel 
demeurera  à cet  égard  dans  fa  force  et  vigueur.  _ 

v > A rt.  VIL 

Kruyi-  Leurs  Hautes  Puiffances  évacueront  et  démoliront 
schan»  ]e8  forts  de  Kruys-Schans  et  de  Frédéric- Henri,  et 
Henri,  en  céderont  le  terrein  à S.  M.  Impériale. 

/ Art.  VIH. 

xnvo  et  Leurs  Hautes  Puiffances,  voulant  donner  à S.  M, 
Uef-  l’Empereur  une  nouvelle  preuve  de  leur  défir  de  réta- 
blir la  plus  parfaite  intelligence  entre  les  deux  Etats, 
confentent  à faire  évacuer  et  à remettre  à la  difpofition 
de  S.  M,  lmp.  les  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoeht 
avec  leurs  fortifications , dans  l’état  oïl  ils  fe  trouvent; 

les 


ken»' 

hoek. 
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les  Etats- Généraux  fe  réfervant  d’en  retirer  l’Artillerie  |*rQr 
et  les  munitions  de  toute  éfpèce. 

Art.  XI. 

L’exécution  des  deux  Articles  ci-deffus  aura  lieu  T«rm» 
fix  femaines  après  l’échange  des  ratifications.  > cutionT 

Art.  X. 

Les  Etats -Généraux  s’étant  prêtes  au  défir,  que  vîiu-  - 
l’Empereur  leur  a témoigné,  d’avoir  les  forts  de  Lillo 
et  de  Liefkenshoek  dans  l’état,  où  ils  fe  trouvent,  L.  paon.* 
H.  P.  s’attendent  de  l’anûtié  de  S.  M.  Impériale, 
qu'Elle  voudra  bien  leur  céder  et  abandonner  tous  les 
droits,  qu’Elle  a pu*. former  furies  villages  dits  deRé- 
demtion,  autres  que  ceux  dont  Elle  peut  déjà  avoir 
difpofé  par  des  échanges  avec  la  Principauté  de  Liège. 

M.  le  Comte  de  Mercy,  ne  fe  trouvant  pas  fufli- 
famment  inftruit,  a bien  voulu,  à la  demande  et  fur 
la  prière  de  Médiateur,  prendre  cette  propofition  ad 
referendum. 

Art.  XI.  ’ 

S.  M.  Impériale  renonce  aux  prétentions,  qu’Elle  B*»1!»!»* 
avait  formées  fur  les  bans  et  villages  de  Bladel  et  Reufl*u 
Reuffel. 

Art.  XII. 


M.  le  Comte  de  Mercy  demande,  que  le  village  fotUl, 
de  Poftel,  qu’il  dit  déjà  fournis  à la  domination  de 
l’Empereur,  foit  cédé  à S.  M.  Irop.  par  les  Etats -Gé- 
néraux, qui  renonceront  à cet  effet  à toute  prétention  ; 

■ii en  - entendu  que  les  biens  de  l’Abbaye  de  Poftel, 
écu  tarifés  par  les  Etau -Généraux,  ne  pourront  être 
éclamés.  • . . 


Mrs.  les  AmbalTadeuTs  de  Hollande  ont  bien 
oulu,  à la  prière  du  Médiateur,  prendre  cet  article 
d referendum. 

Art.  XIII.  * _ 

II  eft;  convenu,  que  les  prétentions  pecunières  de  Prëiea- 
Duverain  à Souverain  font  compenfées  et  abolies:  Et, 
tant  à celles  que  les  particuliers  auront  à réclamer  de  mères. 
xk.  D j part 
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54.  Art,  prèl.  entre  l'Autr. 

t*9Qc  part  et  d’autre,  il  fera  nommé  de*  Commifiaire*  pour 
^ les  liquider.  • . . , 

Art.  XIV. 


deBr*» * ^ fera  également  des  CommilTaire»  , pour 

blnu*  reconnoitre  les  limite#  de  Brabant,  et  pour  convenir 
de  gré  à gré  des  échanges , qui  pourraient  être  d’une 
convenance  mutuelle. 


Art.  XV. 

Traité  Le  Traité  de  Munfter  du  30.  Janvier  1648.  fer- 

A*CLtTD'  v*ra  au  ^utur  Traité  définitif,  qui  devra  être 

Tr  de  conc^u  ^ans  l’efpace  de  fix  femaines:  Et  toutes  lee 
173*1.  ftipulations  du  dit  Traité  de  Munfter  feront  confervées, 
en  tant  qu’il  n’y  aura  pa*  été  dérogé. 

Mrs.  les  Ambaflademrs  des  Etats- Généraux  de- 
mandent le  rappel  du  Traité  de  173  t.  et  notamment 
de  l’Art.  V.  M.  le  Comte  de  Mercy  n’a  pas  jugé  devoir 
b* y prêter. 

Le*  Articles  ci  - delTu*  ont  été  rédigés  en  pré- 
fence  du  Comte  de  Vergennes,  nommé  par  Sa  Maj. 
Trè*- Chrétienne , pour  remplir  le*  fonctions  du  Mé- 
diateur, et  ont  été  fouferits  par  le*  AmbaiTadeurs  fons- 
fignés  fou*  l’approbation  de  l’Empereur  et  de*  Etats- 
Généraux.  . 


Fait  à Paris  le  20.  Septembre  1785. 


9*  &*. 
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9.  b. 


Traité  d'accord  définitif  entre  S.  M.  Impériale  et  1785 
Hoyale  Apofiolique  et  L.H.  P.  les  Seigneurs  Etats*  8- Nor* 
Généraux  des  Provinces-  Unis;  Signé  à Fontai- 
nebleau le  8 • Nov.  1785. 

•V  # ' • 

(Nouvelles  Extraordinaires  1785.  No.  93.  et  94»  et 
fe  trouve  auffi  en  Allemand  dans  le  Politijche  Jour- 
nal 1785.  p.  12x6.  en  Hollandois  dans  N.  NederU 
Jaarboekeit  1785.  p.  1556.  et  d.  Recueil  van  de  Trac- 
taaten  T.  II.  N.  34.  et  35.  [r.  Kl  vit  ind.  federum.'] 
Maandl.  Nederl.  Merc.  178,-.  P.  I.  p.  193.  en  Angloi* 
dans  Ànnual- Regijiev  1785.  p.  200.) 

Au  Nom  de  la  Très -Sainte  Trinité , Père  y Fils y 
et  St.  Efprit.  Ainfi  foit-il!  Soit  notoire  a tous  ceux%  ' 
qu’il  appartient  ou  peut  appartenir  etc , 

IA  R t.  I. 

1 y aura  une  Paix  perpétuelle  et  une  amitié  lîncère  Amkié. 
et  conftante.  entre  S.  M.  I.  et  li.  Apoftolique,  fes  Hé- 
ritiers et  Succefleurs,  et  L.  H.  P.  les  Seigneurs  Etats-  N 

Généraux  des  Provinces  - Unies,,  leurs  Etats,  Provinces 
et  Pays,  et  leurs  Vaflaux  et  Sujets  refpectifs.. 

• Art.  II. 

Le  Traité  conclu  à Munfter  le  30.  Janvier  1648.  Trait* 
fert  de  bafe  au  préfent  Traité;  et  toutes  les  ftipula-  de  Mua-  4 
tions  du  dit  Traité  de  Munfter  feront  confervées,  en  Ktr* 
tant  qu’il  n’y  aura  pas  été  dérogé  par  le  préfent. 

Art.  III. 

* 0 

Il  fera  libre  déformais  aux  deux  Puiflances  Con*  com- 
tractantes  de  faire  tels  Règlemens , qu’elles  aviferont  mcTCe 
pour  le  Commerce,  les  Douanes,  et  les  Péages  dans  elC’ 
leurs  Etats  refpectifs. 

Ai*  t.  IV* 

Les  Limites  de  la  Flandre  demeureront  aux  ter-  limites 
mes  de  la  Convention  de  l’année  1664;  et,  s’il  en  était  dc  *• 

D.  Flandre. 

4 qui* 
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$6  Traité  définitif  entre  V Autriche 

1/85  clu*’  Par  ^aP9  tem8’  pnffent  avoir  été  ou  être 
obfcurcie6 , il  fera  nommé,  dan»  le  terme  d’un  mois 
après  l’échange  de»  Ratifications,  des  Commiffaireë 
de  part  et  d’autre  pour  les  rétablir.  Il  eft  convenu 
de  plu»,  qu’il  fera  fait  à l’amiable  les  échanges,  qui 
pourraient  être  juges  d’une  convenance  réciproque. 

Art.  1 V. 

Forti  i Les  Hautes  Parties  Contractantes  s’engagent  réci. 

proquement  a ne  pas  conftruire  des  Fort»  on  élever  des 
V Ratteries  à la  portée  du  Canon  des  FortercITee  de  l’une 
ou  de  l’autre,  et  à démolir  ceux  qui  pourraient  fe 
trouver  dan»  ce  cas.  ' 

Art.  VI. 

Ecmdr«  Leurs  Haute»  Puiffances  feront  régler  de  la  ma- 
E.-mx  en  ni  ère  la  plu»  convenable,  à la  fatisfaction  de  l’Empe- 
JFUuiirr  reur,  l’écoulement  des  Eaux  du  Pays  de  S.  M.  en 
j t Flandre  et  du  côté  de  la  Meufe,  afin  de  prévenir,  au- 
, tant  que  jArflible , les  inondations.  Leurs  H.  P.  con* 
fentent  même,  qu’à  cette  fin  il  foit  fait  ufage,  fur  un 
pied  raifonnable , du  terrein  néceffaire  fous  leur  Domi- 
nation. Les  Eclufes,  qui  feront  conftruites  à cet  effet 
fur  le  Territoire  des  Etats  • Généraux,  relieront  fou* 
leur  Souveraineté;  et  il  11’en  fera  conftruit  dans  aucun 
endroit  de  leur  Territoire,  qui  pourrait  nuire  à le  dé- 
fenfe  de  leurs  Frontières.  Il  fera  nommé  refpecdvement 
dans  le  terme  d’un  mois,  après  l’échange  des  Ratifica- 
tions, des  Commiffaire8 , qui  feront  chargé*  de  déter- 
miner les  emplacemena  les  pju*  convenables  pour  le» 

* dites  Eclufes  : Ils  conviendront  enfemble  de  celles,  qui 
' devront  être  foumifes,  à une  Régie  commune. 

Art.  VII. 

«mire.  'Leurs  Hante»  Puiffances  reconnoiffent  le  plein 
” "iiavi-  Droit  de  Souveraineté  abfolue  et  indépendante  de  S. 
<ati«u  M.  lmp.  fur  toute  la  partie  de  l’Efcaut  depuis  Anver* 
lEfcaut  jusqu’au  bout  du  Pays  de  Saftingen,  conformément 
à la  Digne  jaune  S.  T.  laquelle  retombe  en  T.  fur  la 
Limite  du  Brabant,  fuivant  que  l’undique  la  Carte 
lignée  par  le»  Ambaffadcurs  refpectifs.  Les  Etats -Gé- 
néraux renoncent  en  conféquence  à la  perception  et 
levée  d’aucun  Péage  et  Impôt  dans  cette  partie  de 
l’Efcaut,  à quelque  titre  et  fous  quelle  forme  que  cela 
• f"‘i:  ; v ' . ‘ * ‘ puilfc 
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puiffe  être;  de  même  à y gêner  en  aucune  manière  la 
Navigation  et  le  Commerce  des  Sujets  de  S.  M.  Impé- 
riale. Le  relie  du  Fleuve,  depuis  la  Ligne  démarquée 
jusqu’à  la  Mer,  dont  la  Souveraineté  continuera  d’ap- 
partenir aux  Etat»  - Gér^raux , fera  tenu  clos  de  leur 
côté  , ainfi  que  les  Canaux  du  Sas,  du  Swin,  et  autres 
Bouches  de  Mey  y aboutilTane,  conformément  au  Traité 
de  Munller. 

. Art.  VIII. 

Leurs  Haute* -Puiffances  évacueront  et  démoli- 
ront les  Forts  de  Kruis- Schans  et  de  Frédéric  - Henri, 
et  en  céderont  les  Terreins  à S.  M.  Impériale. 

Art.  IX. 

, Leurs  Hautes  - Puiffances  voulant  donner  à S.  M. 
l’Empereur,  une  nouvelle  preuve  de  leur  défir  de  réta- 
blir la  plus  parfaite  intelligence  entre  les  deux  Etal», 
confentent  à faire  évacuer  et  à remettre  à la  difpofi- 
tion  de  S.  M.  Irrp.  des  fort»  de  Lillo  et  de  Lieffcens-> 
hoek  avec  leurs  Fortifications,  dans  l’état  où  ils  fc trou- 
vent; les  Etats  - Généraux  fe  refervant  d’en  retirer  l'Ar. 
tillerie  et  les  Munitions  de  toute  efpèce. 

J ' • . 1 . * 

Art.  X. 

L’exécution  des  deux  Articles  ci  - deffus  aura  lieu 
fix  femaines' après  l’échange  des  Ratifications. 

■ * .»  • ■ ....  . ' t , 

Art.  XI.  ... 

• ? Sa  Maj.  Imp.  renonce  aux  prétentions,  qn’Elle 
avait  formées  fur  les  Bancs  et  Villages  de  Bladei  et 
Reuffel,  t 

Art.  XII. 

Leurs  Hautes  Puiffances  renoncent  de  leur  côté 
à tonte  prétention  fur  le  Village  de  Poflel , bien  en- 
tendu que  les  Biens  de  l’Abbaye  de  Poftel,  fécularirés 
par  les  Etats- Généraux,  ne  pourront  être  réclamé». 

Art.  XIII. 

Il  fera  nommé , dans  le  terrtte  d’un  mois  d’après 
I échangé  de®  Ratifications,  des  Commiffaires  pour  re- 
connoitre  les  Limites  du  Brabant,  et  pour  convenir 
àe  gré  à gré  des  échanges,  qui  pourraient  être  d’tine 
convenance  mutuelle.  ’ - - . - 

E î Art, 


178s 


Kruii- 
Schans 
et  Fred. 

Henri. 


Lillo  et 
Lief- 
ktn» 
hoek. 


Terme 
de  l'exé- 
cution. 


Bladei 

et 

Reuffel, 


Poflel. 


Limites 
du  Bra- 
bant. 


Digitized  by  Google 


58 


l 

Traité  définitif  entre  l'Autriche 


1785 

Mae- 

flricht 

etc. 


•.Art.,  XLV. 

Sa  Maj.  Imp.  renonce  à tous  les  Droits  et  Pré- 
tentions, qn’Elle  à formées,  ou  qu’Elle  pourra  former 
en  vertu  du  Traité  de  1673.  fur  1*  Ville  de  Maeftricht, 
le  Comté  de  Vroeuhoven , le»  Bancs  de  St.  Servais» 
et  le  Pays  d’Outremeufe,  Partage  de  l’Etat. 


Art.  XV. 


Somme  Leurs  Hautes  Puiflances  acquitteront,  pour  l’In- 
demnité  des  Parties  fus -dites,  à Sa  Ma).  Impériale  la 
Unies.  Somme  de  neuf.  Millions  et  cinqcents1  mille  Florins 
Argent  courant  de  Hollande. 


Art.  XVI. 

1 

Dedom-  Leuts  Hautes  Puiflances  ayant  déclaré,  que  leur 
m^fu  d ,ntem'on  était  de  dédommager  ceux  des  Sujets  de  Sa 
tu  jeu.  'Maj.  Impériale,  qui  auraient  fouffert  par  les  inonda- 
tions , Elles  s’engagent  à acquitter  pour  cet  elïet  à Sa 
Maj.  lmp.  une  Somme  de  cinq- cents  mille  Florins, 
même  cours. 

Art.  XVII. 

Forme,  Le  payement  des  Sommes,  ftipulée*  par  les  deux 
Articles  précédens,  fe  fera  de  la  manière  fuivante: 
Trois  mois  après  la  Ratification  du  préfent  Traité,  les 
Etats  - Généraux  feront  payer  à la  Caille  Impériale  de 
Bruxelles  la  Somme  de  douze  cents  cinquante  mille 
Florins  de  Hollande,  fix  mois  après  pareille  Somme, 
et  ainfi  de  lix  en  lix  mois,  jusqu’à  l’extinction  totale 
des  dites  deux  Sommes,  faifaut  enfemble  celle  de 
dix  Millions  de  Florins,  Argent  Courant  de  Hollande. 
Ces  payetnens  11e  ponrront  être  arrêtés  ni  fufpendus, 
pour  quelque  caufe  ni  pour  quelque  prétexte  que 
ce  puifle  être. 

Art.-  XVIII.  ' 

Aulne,  Leurs  Hautes  Puiflances  cèdent  à S.  M.  Irop.  le 
Teneur  ®an  d’Aulne,  fitué  dans  le  Pays  de  Dahlem  et  fes  Dé- 
Don-  pendances,  la  Seigneurie  ou  Chef- Ban  de  Blegny-le- 
D»hiem  Tre,1>bleur  avec  Saint- André,  le  Ban  et  Seigneurie 
* de  Teneur,  le  Ban  et  Seigneurie  de  Bombaye,  la  Ville 
et  le  Château  de  Dahlem  avec  les  Appartenances  et 
Dépendances,  excepté  Ooft  et  Cadier. 

* * 1 

Art. 

' y • ! 
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Art.  XIX.  I78Ç 

En  échange  dea  Ceflions  mentionnées  dans  l’Ar-  i/Autri- 
ticlë  XV11I.  Sa  Maj.  Imp.  cède  à L.  H.  P.  les  Seigneu*  ch,cèd* 
ries  de  Vieux  - Fatiquemont,  Schin  fur  la  Geôle,  Strucht,  *l0nce, 
avec  Jenra  Appartenances  et  Dépendances,  la  Seigneu- 
rie de  Scbaesberg  avec  fes  Dépendances,  l’Enclave  du 
Fauquemont-  Autrichien  dans  la  quelle  eft  fitué  le  Cou*’ 
vent  de  St.  Gerlach,  qui  fera  transféré  ailleurs  fous 
la  domination  de  Sa  Maj.  Imp.  et  les  Villages  d’Obbicht 
et  Papenhoven  avec  leurs  Dépendances,  (itués  dans 
la  Gueldre- Autrichienne.  Sa  Maj.  renonce  au  furplus 
à fe#  prétentions  fur  la  partie  du  Village  de  Schim- 
mert  nommé  les  Bies,  avec  la  partie  de  ce  Diftrict, 
t^ui  a toujours  fourni  et  qui  fournit  encore  fon  Con- 
tingent dans  les  Pétitions  de  L.  H.  PuiiTances,  y com- 
pris les  40.  Bonnier#  de  terre  environ , réclamés  par 
ceux  du  Village  de  Nuth.  Sa  Maj.  lmp.  renonce  de 
même  à fes  prétentions  fur  les  parties  de  Bruyères  et 
de  Terres,  réclamées  du  coté  de  Heerlen,  par  ceux 
d’Ubach,  de  Brontfen,  et  de  Simpelvelt,  fous  la  ré- 
ferve  néanmoins,  que  les  Sujets  de  Sa  Mzj.  lmp.  au- 
ront la  communication  libre  et  affranchie  de  tous  Droits 
de  Péage,  Barrières  ou  autres  quelconques,  par  la 
partie  du  grand -chemin,  qui  pâlie  le  long  des  Limi- 
tes du  Ban  de  Kerkenraadt  comme  également  les  Sujets 
de  L.  H.  P.  conferveront  la  communication  libre  et 
ailranchie  par  le  relie  du  Chemin  jusqu’au  Pays  de 
Ter  • Heyde. 

Art.  XX.  • ; 1 


Les  Etats -Généraux  s’étant  prêtés  au  défir,  que  vtu»ge* 
S.  M.  Imp.  leur  à témoigné  d’avoir  les  Forts  de  Lillo 
et  dé  Liefkenshoeck  dans  l’état  où  ils  fe  trouvent,  ption. 
Sa  Maj.  Impériale,  voulant  leur  donner  une  preuve 
réciproque  de  fon  amitié,  leur  cède  et  abandonne  tous 
les  Droits,  qu’Elle  a pu  former  fur  le6  Villages  dits 
de  Rédemption,  excepté  Falais,  Argenteau  et  Hermal  ; 

L.  H.  P.  Te  defïiftant  de  leur  côté  de  tous  Droits  et 
prétentions  fur  ces  trois  Villages,  et  s’engageant  à n’y 
lever  aucuns  Impôts  en  Deniers  de  Rédemption;  de 
même  que  S.  M.  Imp.  s’engage  réciproquement  à n’en 
lever  aucuns  fur  les  autres  Villages  de  Rédemption, 
ainfi  que  fur  les  Ban#  de  St  Servais,  cédés  aux  Etats- 
. Généraux.  • ~ • 


Art. 
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Art.  XXI. 

Il  fera  libre  aux  Sujets  refpectifs  de  fe  retirer  des 
Paya,  qui  viennent  'd'être  cédé#  réciproquement;  et 
ceux,  qui  y relieront  jouiront  du  libre  exercice  de 
leur  Religion:  Les  deux  Puiffances  pourvoiront,  re- 
fpectivement  à la  compétence  et  a l’entretien  de#  Des» 
fervans  de  leure  Eglifes. 

Art.  XXII. 

Leurs  Haute#  Puiffance#  cèdent  et  abandonnent 
à Sa  Majefté  Impériale  tous  leur»  Droit#  fur  le  Village 
de  Berneau , fltué  au  Paya  de  Dahlem , et  qui  étaient 
refié#  iudivi#  par  le  Partage  du  Pays  d’Outremeufe,  de 
l'an  166t. 

Art.  XXIII. 

Sa  Maj.  Imp.  cède  et  abandonne  en  retour  à 
L.  H.  P.  tous  fe#  Droits  fur  le  Village  d’Elfloe.  Gtué 
aii  Pays  de  Fauquemont,  et  qui  étaient  également 
reliés  indivis  par  le  même  Partage. 

Art.  XXIV. 

Il  fera  nommé,  dans  le  terme  d’un  mois  apres 
l'échange  des  Ratifications,  de#  Commiffaire#  de  part 
et  d’autre,  pour  régler,  à la  fatisfaction  réciproque 
de#  Hautes  Parties  Contractantes,  les  Limites  de  leurs 
Territoires  au  Pays  d’OutremeuTe,  et  convenir  de  gre 
à gré  d’autres  échanges  encore,  qui  pourraient  y être 
d’une  convenance  mutuelle.  . 

Art.  XXV. 

Il  efl  convenu  entre  les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes, que  les  Prétentions  précuniairea  de  Souverain  à 
Souverain  font  compenfées  et  abolie#:  Et,  quant  à 
celles  que  les  Particulier#  auront  à réclamer,  il  fera 
nommé  des  Commiffaires  pour  les  examiner. 

Art.  XXVI. 

Un  mois  après  l’échange  des  Ratification#,  il  fera 
nommé  des  Commiffaires  de  part  et  d’antre  pour  exa- 
miner et  déterminer  le  jufte  Contingent;  que  les  Etats 
Généraux  devront  déformais  acquitter  dans  le  paye- 
ment des  Rentes  affectées  fur  les  anciennes  Aides  du 

Brabant: 
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Brabant:  Les  dits  Commiffaires  achèveront  leur  tra-  rHQr 
vail  dans  le  terme  d’une  année;  et  en  attendant  les 
choies  relieront  fur  l’ancien  pied. 

•v,  i#  / 1 

Art.  XXVII. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  renoncent  Binon- 
-refpectivemcnt,  fans  aucun  refervè,  à toutes  les  pré-  tfcim. 
tentions,  qu  elles  pourraient  encore  avoir  l’une  a 4a  tue,, 
charge  de/ l’autre,  de  quelque  nature  qu’elles  puia- 
fent  être. 

Art.  XXVIII. 

Sa  Maj.  le  Roi  Très  - Chrétien , ayant  contribué 
à la  réulTite  de  l’arrangement  convenu  entre  le*  Hau- 
tes  Parties  Contractantes  par  Ton  intervention  amicale 
et  fa  Médiation  efficace  et  équitable,  Sa  dite  Majefté 
eft  requife  par  les  Hautes  Parties  Contractantes  de  fe  ' 
charger  aulïl  de  la  Garantie  du  préfent  Traité. 

' Art.  XXIX.  '*  , 1 

Le  préfent  Traité  fera  ratifié  par  S.  M.  Imp.  et 
par  L.  H.  P.  les  Seigneurs  Etats  Généraux  et  les  Let- 
très  de  Ratification  feront  échangées  dans  le  terme 
de  fix  femaines  à compter  de  ce  jour,  ou  pltltôt  fi 
faire  fe  peut.  ’ 

- , » * _ 

• . * 4 j i»  . * 

En  foi  de  quoi  nous  AmbalTadeurs  et  Plénipoten- 
tiaires avons  (igné  les  Préfentes  et  y avons  fait  appo- 
fer  les  Cachets  de  nos  Armes. 

\ * *i  k * 

Fait  à Fontainebleau  le  8.  Novembre  178  5. 

' ( # « * '*  • * * / ’ ‘ : • -*•*•*'> 
Signé:  . ,.v  . ■ •*  > * 

, . r ' •,*.'  *.*  “ ‘ V ' ' * . f * . ’ f , , * 

(L.  S.)  Le  Comte  de  Mkrcv- Argente av.  . 

(L.  S.)  Lestevenon  vak  Bsrkknrood*. 

...  1 ' v . 7.  • • \ t 'y 

(L.  S.)  Brantskn. 
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Nous  Plénipotentiaire  de  S.  îVt.  le  Roi  Très -Chrétien, 
ayant  fervi  de  Médiateur  à l’ouvrage  de  la  Pacification, 
déclarons,  que  le  Traité  dp  Paix  ci-defliis,  avec  la 
Convention  y annexée,  de  même  qu'avec  toutes  lea 
Claufes,  Conditions  et  Stipulations,  qui  y font  con- 
tenue», a été  conclu  par  la  Médiation  et  fous  la  Ga- 
rantie de  S.  M.  .Très  - Chrétienne.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  Ggné  la  préfente  Déclaration  de  notre  main, 
et  y avons  fait  appofer  le  Cachet  de  nos  Armes. 

Fait  à Fontainebleau  le  8.  Novembre  1785. 


i.  V 


• K 


Signé  c 

(L.  s.; 


Gravier  de  Vergennes. 


Convention  Jéparée,  concernant  les  Conditions, 
acceffoires  aux  Cejfions  réciproques  des  Hautes 
' Parties  Contractantes. 

• ; •-  Art.’  I.-°  • ‘ 

T*je-  O ue  les  Aides  et  autres  Charges  ordinaire» , répar- 
A*d«de  ties  par  les  Etats  du  Pays  de  Dahlem  pour  l’année 
D.hiem  1785.  feront  payées  au  Receveur  actuel,  au  profit  de 
p.  178».  y p.  et  p0ur  pacqnit  des  Charges  de  la  pré- 


fente année. 


A R t.  II. 


EomU-  Qu’également  les  Rentes  Domaniale*  et  Ecclé- 
nn  ren-  fiaftiqnes,  ainfi  que  les  Dîmes,  qui  échaient  au  préfent 
Emphy-  mois  de  Novembre;  de  même  que  les  Emphyteufes  des 
t*uf«s  Moulins  et  autre»,  pour  l’année  courante,  feront  le. 
P-*7«S-  v^è8  et  perçUes  par  le  Receveur  de  L.  H.  P.  et  à. leur 
profit  de  forte  que  les  Aides  du  dit  Pays , ou  des  par- 
ties d’iceux , cédées  à S.  M.  lmp.  ne  commenceront  à 
courir  au  profit  de  S.  M.  Imp.  qu’avec  le  ptemier,  Jan- 
vier 1786.,  les  Domaines  et  Rentes  Ecclefiaftique* 
qu’au  premier  Décembre,  et  les  Emphyteufes  après 
l’année  échue. 

* ' Art. 
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A»  T.  III.  I?gÇ 

*-  Que,  pour  prévenir  toute  difficulté  au  fn jet  des  mariero 
Arrérages  des  dites  Rentes  et  des  Aides,  et  l’exécu*  «ic-ies 
tion,  que  les  Receveurs  de  L^  H.  P.  feraient  dans  le  ieveï’ 
cas  de  faire  au  défaut  de  payement,  il  en  fera  formé 
une  Lifte  exacte  et  détaillée,  et  le  Receveur  ou  Com- 
mifTaire  de  S.  M.  Imp.  fera  autorifé  à payer  aux  Rece* 
veurs  refpectifs  de  L.  H.  P.  le  montant  des  dits  Arréra-; 
ges,  fauf  à les  répéter  à charge  des  Debiteurs.  ,h 

/ 'j'Arï.'  IV.  ?.a\' 

. -..M:  ...  . ! O i 2.  . 'r  ' ■ • '*■  <■  1 

Que  toute  Vente  de  Biens  Eccléliaftiques , Em-  Vente», 
phyteufes  ou  Fermes  des  Dimes,  de  même  que  les 

Octrois  accordés  fortiront  leur  plein  et  entier  effet. 

r r, 


Art.  V.1 


Les  Officiers  et  Employés  des  Etats  de  Dialilem  penfion 
et  tous  ceux,  qui,  à titre  de  leurs  Emplois  avaient  de*  offi* 
des  Gages  ou  Donatives  fixes  à charge  du  dit  Baye,  Emploi 
jouiront,  leur  vie,  durant,  d’une  Penlion  Viagère  pro*  y**> 
portionnée,  qui  leur  fera  affignpe  fur  les  Revenus  du 
dit  Pay6. 

-,  A r T.  VI. 

u':  . , , » ■ v*  1 

Les  Mayeurs  et  Greffiers,  tant  de  la  Ville  etMayeun 
Haute  Cour  de  Dahlem,  que  des  Seigneuries,  cédées  jjtfr^r,*‘ 
à* S. M.  Impériale,  et  qu’Elle  ne  jugera  pas  à propoB  ur*" 
de  continuer  dans  leurs  Emplois,  en  feront  dédomma- 
gée raifonnablement  ou  auront  la  faculté  de  vendre 
leurs  Emplois  fous  l’agTément  du  Gouvernement- Gé- 
néral des  Pays-Bas.  Les  fnsdits  Articles  auront^ éga- 
lement lieu  à l’égard  des  Parties  cédées  par  S.  M.  Imp. 
à L.  H.  Puiffances.  ■ " ! *-•  / 


Art.  VII. 

Que,  pour  autant  que  les  Pays  de  Fauquemont  D«t« 
etRolduc,  Partage  de  S.  M.  Impériale,  feraient  char-  contT** 
gés  de  Capitaux  et  autres  Dettes  négociés  ou  con- i.‘*^y*r 
tractés  par  les  Etats  dès  dits  pays;  foit  à canfe  de  la  eéd*** 
marche  de  Troupes  ou  autre  caufe  quelconque,  les 
Parties  cédées  par  S.  M.  Imp.  à L.  H.  P.  en  feront 
entièrement  déchargées,  comme  H en  fera  réciproque- 
ment à l’égard  du  Pays  de  Dahlem  cédé  à S.  M. 
Impériale. 

Art. 
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178 Ç . Art.  VIII* 

Fiefs.  Les  Fiefs,  fitués  dans  les  Parties  cédées  de  part 
et  d’antre,  et  qui  en  dépendent,  relèveront  des  Cotira 
ou  Chambres  Féodales  du  Souverain,  fous  lequel  ils 
reffortiront,  fans  avoir  aucune  ultérieure  Dépendence 
des  Cours  ou  Chambres  Féodales  de  l'autre  Souverain, 
duquel  ils  ont  relevé  ci-devant,  conformément  à ce 

3ui  a été  ftipulé  à cet  égard  par  le  Traité  de  Partage 
u 26.  Décembre  1661.  Les  Cellious  réciproques 
fe  feront  à la  même  époque  et  de  la  même  manière, 
un  mois  après  l’échange  des  Ratifications. 

• \ " Art.  IX. 

côavtnt  II  eft  convenu  de  plus,  que,  fi  le  Couvent  de 
0«Uch  ®er^ac^  vena*1  à être  fupprimé  ou  incorpore  dans 
quelque  autre  Ordre  ou  Couvent,  les  Etats- Généraux 
jouiront  alors  des  Droits  de  Fifc  fur  les  Biens,  que  le 
dit  Couvent  poffède  fous  leur  Doteination. 

La  préfente  Convention  fera  jointe  au  Traité  et 
ama  la  même  force,  que  fi  elle  y étoit  inférée  mot- 
à-mot. 

En  foi  de  quoi  nous  AmbalTadeurs  et  Plénipo- 
tentiaires avons  figné  la  Préfente,  et  y avons  fait 
•ppofer  le  Cachet  de  nos  Armes. 


• Signé  : 

(L.  S.)  Le  Comte  de  Mercv  - Argenteau, 
(L.  S.)  Lestevenon  Van  Berkenroodk. 

1 

(L.  S.)  Brantskn. 


t 
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10.  * 

Traite  d'alliance  défenfwe  entre  Sa  Majejlè  le  178? 
Roi  Très - Chrétien  et  les  Etat  s -Généraux  des  to,*'or- 
Provinces  - Unies  des  Pa*ys-  Bas , à Fontai - 
' , nebleau , le  io.  Novembre  1785. 

(JVouv.  extraord.  178?.  Nr.  93.  et  94.  fuppl.  et  fe 
trouve  en  Allemand  dans  le  Hamb.  Correjpond.  178$. 
n.  189.,  dans  Polit.  Journal.  1785.  p.  1222.;  en  Hol- 
landais dans  N.  Nedevl.  Jaarboeken  1783.  p.  1567.;  en 
Italien  dans  Storia  dell'  Anno  1785.  p.  234.  ; en  Angl, 
dans  Annual  ftegijler  1783.  p.  aoj.) 

Au  Nom  de  la  Très  - Sainte  Indiviftble  Trinitéf 
Père,  Fils  et  Saint -Ej prit.  Ainfi  foit-il! 

Soit  notoire  à tous  ceux,  qu’il  appartiendra  ou  peut 
appartenir  en  manière  quelconque. 

Les  marques  d’amitié  et  d’affection , que  S.  M.  le 
Roi  Très -Chrétien  n’a  celle  de  donner  aux  Provinces- 
Unies  des  Paÿs-Baa,  et  les  fervices  qu’Elle  leur  a ren- 
dus dans  des  circonftances  importantes,  ont  confolidé 
la  confiance  de  L.  H.  P.  dans  les  principes  de  juftiçe 
et  de  magnanimité  de  Sa  dite  Majefte  Très- Chré- 
tienne; et  elles  leur  ont  infpiré  le  defir  de  s'attacher 
à Elle  par  des  liens  propres  à afïhrer,  d’une  maniera 
folide  et  permanente,  la  tranquillité  de  la  llépublique. 

Sa  Majeflé  Très- Chrétienne  s’eft  portée  d'autant  plus 
volontiers  à accueillir  les  voeux  de  Leurs  Hautes 
Puiffances,  qu’Elle  prend  un  intérêt  véritable  à la 
profpérité  des  Provinces -Unies,  et  que  l’union,  qu’il 
s’agit  de  contracter  avec  Elles,  étant  purement  défen- 
Gve  11e  tendra  au  préjudice  d’aucune  autre  Puillance,  a 
&et  n’aurà  d’autre  objet,  que  de  rendre  plus  fiable  la‘“Fo»s 
paix  entre  (es  Etats  et  ceux  de  L.  II.  l\ , et  de  con- 
tribuer eu  même  terris  au  maintien  de  la  tranquillité 
-'générale.  • ;;  • 

Pour  remplir  un  but  aufii  falutaire  S.  M.  T.  C.,  * 
nommé  et  autoiifè  Je  très- iliullte  >très  - excellât 
Jf 'ont.  Ur.  E Seigneur 
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I*7«C  Seigneur  Charles  Gravier  Comte  de  Ver  germes,  Baron 
a-  Wel v erd  ing etc.  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Con- 
feils.  Commandeur  de  t'es  Ordres,  Chef  du  ConCeiI- 
Boyal  dis  Finances,  CoiifeiUer  d'Etat  d’Epee,  Mimftr® 
et  Secrétaire  d’Etat  et  de  fes  Commandemen*  et  Fi- 
nances, et  L.  H.  P.  les  Etats  Generaux  des  Provin- 
ce.-Unies,  les  très  illufties  et  très  - excellrns  Seig- 
neurs Mathieu  Lertevenon,  Seigneur  de  Berbenroode 
et  Stryen,  Député  de  la  Province  de  Hollande  aux 
Etats -Généraux,  et  leur  Amballadeur  à la  Cour  de 
France,  et  Gérard  Brantfen,  Bourguemattre  et  S lut- 
teur de  la  ville  d’Arnhem , Confeiller  et  Grand  Maure 
desMonnoyes  de  la  République,  Député  ordinaire  a 
l’A flemblée  des  Etats  Généraux , et  leur  Ambanadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  T.  C.  ; 
lesquels,  après  s’ètre  communique  leurs  Pleipepou- 
* voirg  en  bonne  forme,  et  après  avoir  conféré  entre 
eux,  font  convenua  des  Articles  fuivans: 


Art.  I. 

Août».  Il  y aura  une  amitié  et  une  union  fincère  et  con- 
fiante entre  S.  M.  Très  - Chrétienne , fes  héritiera  et 
faccefleurs,  et  les  Provinces  Unies  des  Pays-Bas. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  apporteront  en  conle- 
quence  la  plus  grande  attention  à maintenir  entre  elle» 
et  leurs  Etats  et  fujets  refpectiL  une  amitié  et  bonne 
correfpondance  réciproques,  fans  permettre  que  de  part 
ni  d’autre  on  commette  aucune  forte  d’hoftilité,  pour 
quelque  caufe  ou  Tous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe 
être,  en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  a l’avenir  altérer 
‘l’union  et  la  bonne  intelligence  heureufement  établies 
entre  elles;  et  en  donnant  au  contraire  tons  leura 
'foins  à procurer,  en  toute  occaiion,  leur  utilité,  hon- 
neur , et  avantages  mutuels. 

A R t.  II. 

I * , # _ 

Le  Roi  Très  - Chrétien  et  les  Seigneurs  Etate- 
tiê*rfcb‘ Généraux  fe  promettent  de  contribuer,  autant  qu  il 
fto^uc,  fer>  cn  leur  pouvoir,  a leur  fureté  refpective,  de  le 
maintenir  et  conferver  mutuellement  en  tranquillité, 
paix  et  neutralité,  ainli  que  la  poffeIRtm  actuelle  de 

• tou.  leurs  Etais.  Domaines.  Franchifes  et  Libertés,  et 

* de  fe  prête»"  ver  l’un  l'autre  de  toute  aggrefTion  boltile, 
dans  quelque  partie  du  monde  que  ce  puiüe  être.  Et 
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pour  d’autant  mieux  fixer  l’étendue  de  la  garantie  dont  r^Qç- 
fe  charge  le  Roi  Très  - Chrétien , i!  eft  expreffément 
convenu,  qu’elle  comprendra  nommément  lés  Traités 
de  Mander  de  164*.  et  d’Aix-la-Chapelle  de  1748. 
fauf  les  dérogations,  que  les  deux  Traités  ont  éprou- 
vées , ou  pourront  éprouver  à l’avenir. 

A R t.  III. 

En  conféquence  de  l’engagement  contracté  par  «on# 
l’Art,  précédent,  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
travailleront  toujours  de  concert  pour  le  maintien  de 
la  paix;  et.  dans  le  cas  où  l une  d’elles  ferait  menacée  ' 

d’une  attaqne,  l’antre  employera  d’abord  fes  bons  offi- 
ces pour  prévenir  les  hodilités,  et  ramener  les  chofes 
dans  la  voye  de  la  conciliation. 

Art.  IV. 

Mais , fi  les  bons  offices  ci  - deffus  énoncés  n’ont  Stesnn 
pas  l’effet  déliré,  dans  ce  cas  S.  M.  Très  - Chrétienne  kplétïI* 
et  L.  H.  P.  s’obligent  dès  à - préfent  à fe  fecourir 
mutuellement  tant  par  terre  que  par  mer;  pour  lequel 
effet,  le  Roi  Très  - Chrétien  fournira  à la  République:* 
dix  - mille  hommes  d’infanterie,  deux  mille  de  Caval- 
lerie,  douze  vai fléaux  de  ligne  et  fix  frégattes:  Et 

L.  H.  Puilfance8  dans  le  cas  d’une  guerre  maritime, 
ou  dans  tous  les  cas,  où  S.  M.  Très  - Chrétienne  éprou-  * 
verait  des  hodilités  par  mer,  fourniront  fix  vailles ux  * 

de  ligne  et  trois  frégattes;  Et,  dans  le  ca6  d’une  atta- 
que du  territoire  François  , les  Etats  - Généraux  fourni- 
ront leur  contingent  de  tronpes  en  argent,  lequel  fer»' 
évalué  par  un  Article  ou  Convention  féparée,  à moins" 
qu’ils  ne  préfèrent  de  le  fournir  en  nature.  L’évalua-  , 
tion  fe  fera  fur  le  pied  fuivant;  favoir,  cinq- mille 
hommes  d’infanterie,  et  mille  de  Cavallerie. 

! Art.  V. 

La  Puiffance,  qui  fournira  les  fecours,  foit  en  Lmm- 
vaiffeanx  et  frégattes,  foit  en  troupes,  les  payera  et 
'entretiendra  par  tout  où  fon  allie  les  fera  agir:  Et  la  ptoi. 
Puiffance  requérante  fera  obligée,  foit  que  les  dits  vais- 
feaux,  frégattes  et  troupes  redent  peu  ou  longtema  ■>>, 
dans  fes  porta , de  les  faire  pourvoir  de  tont  ce  doçf> 
ils  auront  befoin,  au  même  prix  que  s’ils  lui  apparie* 
naient  en  propriété.  Il  a été  convenu,  que  dans  au** 

E 2 cun  * 
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|7gc  ctin  cas  les  dites  troupes  on  va  idéaux  ne  pourront  êtrn 
à la  charge  de  la  partie  requérante , et  qu’ils  demeure- 
ront neanmoins  à fa  dispolition  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre,  dans  laquelle  elle  fe  trouvera  engagée. 
Le  fecoim,  dont  il  s’agit,  fera,  quant  à la  police,  fous 
les  ordres  du  chef,  qui  le  commandera;  et  il  ne  pourra 
être  employé  féparément  ni  autrement  que  de  concert 
avec  le  dit  Chef:  Quant  aux  opérations,  il  fera  entiè- 
re rement  fournis  aux  ordres  du  Commandant  en  Chef 
de  la  PuiiTauce  requérante. 

Art.  VI. 

ï.eur  Le  Roi  Très  - Chrétien  et  les  Seigneurs  Etats- 

«ment.  Généraux  s’obligent  à tenir  complets  et  bien  armés  les 
vaifleaux,  frégattes  et  troupe»,  qu’ils  fourniront  réci- 
proquement; de  forte  qn’auflTnôt,  que  la  Ptiiflance  re- 
quife  aura  fourni  les  fecours  flipulés  par  l’Art.  IV.  elle 
fera  armer  dans  fes  ports  nn  nombre  de  vaifleaux  de 
ligne  et  de  frégattes  égal  à celui  énoncé  dans  le  mènu# 
Article  pour  remplacer  fur  le  champ  ceux  qui  pour- 
raient être  perdus  par  les  évènement  de  la  guerre  ou 
de  la  mer. 

Art.  VII. 

Dans  le  cas  où  les  fecours  flipulés  ci-delTus  ne 
*^n  feraient  pas  fuffifans  pour  la  défenfe  de  la  Puiûance 
facoun.  requérante,  et  pour  lui  procurer  une  paix  convenable, 
la  P uiflance  requife  les  augmentera  fucceflivement  félon 
les  befoins  de  l'on  allié  : Elle  1 afliftera  même  de  toutes 
fes  forces,  fi  les  circonftances  le  requièrent:  Mais  il 
eft  convenu  cxprciTément  que  dans  tous  les  cas  le  con- 
tingent des  Seigneurs  Etats- Généraux  en  troupes  de 
terre  n’excedera  pas  l’évaluation  de  vingt- mille  hom- 
mes d’infanterie  et  de  quatre -mille  hommes  de  Ca* 
vallerie;  et  la  réferve,  faite  dans  l’Art.  IV.  en  faveur 
des  Seigneurs  Etats  - Généraux  à l’égard  des  troupes 
de  terre,  aura  fon  applicatiou. 


Aug» 

ment* 

tion 
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Com- 

merce 


Art.  VIII. 

Lorsqu’il  fe  déclarera  une  guerre  maritime,  « 
intime,  laquelle  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  ne  pren- 
dront aucune  part,  elles  fe  garantiront  mutuellement 
la  liberté  des  mers,  conformément  au  principe  qui  veut 
que  Pavillon  ami  Jauvt  marcluuulije  ennemie,  faufton- 
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tefoîs  le»  exceptions  énoncée»  dans  tes  Articles  XIX.  i7&5  . 

et  XX.  du  Traite  de  commerce,  ligne  à Utrecht  te 
•ir.  Avril  17U.  entre  la  France  et  les  Provinces  - Unies, 
lesquels  Article»  auront  la  même  force  et  valeur  que 
•’ils  étoient  inférés  de  mot- à -.mot  dan»  le  prélent 
Traité. 

Art.  IX. 

Si  (ce  qu’à  Dieu  ne  plaife)  l’une  des  deux  Hau-  Guéna 
tea  Partie»  Contractâmes  fe  trouve  engagée  dans  une  muni* 
guerre , à laquelle  l’autre  fe  trouvera  dans  le  cas  de 
prendre  une  part  directe , elles  concerteront  entre  elle» 
ies  opérations  qu’il  conviendra  de  faire  pour  nuire  à 
l'ennemi  commun,  et  pour  l’obliger  à faire  la  paix;  et 
elles  ne  pourront  défarmer,  faire  ou  recevoir  les  pro- 
politions  de  paix  ou  de  trêve,  que  d’un  commun  ae- 
ieord.  Et,  dans  le  cas  où  il  s’ouvrirait  une  négocia- 
tion, elle  11c  pourra  être  commencée  et  fnivie  par  l’une 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  fans  participa- 
tion de  l’antre;  et  elles  fe  donneront  fucceiïivement 
communication  de  tout  ce  qui  fe  paifera  en  la  dite 
négociation. 

A r t.  X.  - * ■ V 

* s 

Les  deux  Hantes  Parties  Contractantes,  dans  la  Eut  a*  > 
vue  de  remplir  efficacement  les  engagemens , qui  font  f* 
l’objet  du  pi  r font  Traité,  s’obligent  d’entretenir  en  paix, 
tous  tems  leurs  forces  en  bon  état;  et  elles  auront  la 
faculté  de  fe  demander  réciproquement  tous  lés  éclair- 
cilTemens,  qu’elles  pourront  délirer  à cet  égard  : Elles 
fe  confieront  également  l’état  de  détente , où  fe  trou- 
veront leurs  Etabliiremeris  militaires,  et  concerteront 
entre  elles  les  moyens  d’y  pourvoir. 

1 si*  >!. - y 

Art.  XI.  i . ) 

, / 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  fe  commu-  AitUn- 
niquerom  de  bonne  foi  les  engagemens , qui  peuvent 
exifter  entre  elles  et  d’autres  Puilfances  de  l’Europe,  puiffaa» 
lesquels  doivent  demeurer  dans  toute  leur  intégrité;  et  cc‘"  „ 
elles  fe  promettent  de  ne  contracter  à l’avenir  aucune 
alliance  et  aucun  engagement^  de  quelque  nature 
qu’ils  puiffent  être , qui  fcraient'p‘èntraire»  directement  »’ 
ou  indirectement  au  prêtent  Traité. 

ii--  s*.  E t Art. 

, fe  * 
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j *^Qr  Axt.  XII. 

' ^ ' L’objet  cia  préfent  Traité  étant  non  feulement  la 

no>,  fureté  et  la  tranquillité  des  deux  Hautes  Parties  Ccro- 
d.*“rtM  partantes , mais  aulli  le  maintirii  de  la  paix  générale, 
mui  au  g.  *r*rès  - CHrcticeuie  et  L.  H.  P.  Te  font  refervé  la 
liberté  d’appeller  de  concert  telles  PuilTances,  qu'elles 
jugeront  a propos,  à participer  et  à accedet  au  préfent 
Traité. 

. Art.  XIII. 

Coin-  Pour  d’autant  mieux  cimenter  la  bonne  correfpon- 

®'Tce■  dance  et  l’union  entre  les  nations  Françoife  et  Hollan- 
doife,  il  eft  convenu,  en  attendant,  que  les  deux  Hau- 
tes Parties  Contractantes  falfent  entre  elles  un  Traité 
de  commerce,  que  Jes  fujets  de  la  République  feront 
traités  en  France,  relativement  au  commerce  et  à la 
navigation,  comme  la  nation  la  plus  favorifée:  11  en 
- fera  ufé  de  même  dans  les  Provinces -Unies  à l’égard 
des  fujets  de  S.  M.  Très- Chrétienne. 

Art.  XIV. 

Batifiea*  Les  Ratifications  folemnelles  du  préfent  Traité, 
tioiu.  expédiées  en  bonne  et  due  forme»  feront  échangées  en 
, la  ville  de  Verfaillcs  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, dans  l’efp^ce  de  fix  Tentâmes,  ou  plutôt, 
fi  faire  fe  peut,  à compter  du  jour  de  la  lignature  du 
prêtent  Traité. 

En  foi  de  quoi  nous  foodignés  Ambafladeurs  et 
Miniftres  Plénipotentiaires  avons  ligné  de  notre  main 
et  en  leur  nom  le  prefent  Traité  d’alliance,  et  y avoua 
appofé  le  cachet  de,  nos  armes. 

Fait  à Fontainebleau  le  to.  Novembre  1785. 

Signé: 

(L.  S.)  Gravie*:  de  V erg  en  n es, 

(L.  S.)  Lestevenon  van  Berkenrqode. 

(L.  S.)  Bkantsen. 

Article  féparé  I. 

Accours  Dans  le  cas  où  la  Puiflance  requérante  voudra  em- 
ployer ployer  hors  de  l’Europe  le  fécours,  qui  devra  lui  être 
hors  de  fourni , elle  fera  obligée  d’en  prévenir,  aulFitôt  qu’il 
Epî\°  ^cra  polbble  et  au  plue  tard  dans  trois  mois,  la  partie 
requife , afin  que  celle-  ci  p aille  prendre  fes  mefures 
eu  conféquence.  ‘ G 

. -,  ; • Article 
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Article  féparé  IL  * ï7SS 

En  conféquence  de  l’Art.  IV.  du  Traité  d'alliance 
ligne  ce  jour,  les  Hautes  Parties  font  convenues,  que  îroupe». 
riiilie  hommes  d’infanterie  feront  évalués  à dix  - mille 
florins  courants  de  Hollande  par  mois , et  mille  hom- 
mes de  Cavallerie  à trente- mille  florins , même  valeur, 
également  par  mois. 

* 

Article  féparé  HT. 

En  vertu  de  l’alliance  contractée  ee  jourdhui , tant 

S.  M.  Très  - Chrétienne  qn*  les  Seigneurs  Etats  • Gé-  côVitrTl- 
néraux  procureront  et  avanceront  fidèlement  le  bien  te*  * 
et  la  profpérité  l’un  de  l’autre  par  tout  fupport,  ou  c*tteaU* 
de  confeil  ou  d’alïiltance  réelle  en  toute  occafion,  et 

en  tout  tems , et  ne  confentiront  à aucuns  Traités  ou 
négociations,  qui  pourraient  apporter  du  dommage  à 
l’un  ou  à l'autre,  mais  les  rompront  et  détourneront 
et  en  donneront  avis  réciproquement  avec  foin  et  fm- 
cèrité  auflitôt  qu’ils  en  auront  connoiflance. 

Article  féparé  IP". 

ïl  eft  expreirém«*nt  convenu,  que  la  garantie,  fHpulée  T*,  e. 
par  l'Art . II.  du  Traite  ligné  ce  jourdhui,  comprendra 
l’arrangement , qui  eft  fait  fous  la  médiation  du  Roi  U. 

T.  C.  entre  S.  M.  l’Emp.  et  les  Provinces- Unies. 

Article  féparé  V. 

Les  préfens  Articles  féparés  auront  l’a  même  force  et 
vigueur,  que  s’ils  étaient  inférés  dans  le  corps  du  fus- 
dit  Traité  d’alliance,  ligné  ce  jourdhui. 

En  foi  de  quoi  nous  foulïignés  Ambaffadeurs  et 
Miniftres  Plénipotentiaires  avons  figné  les  préfens  Ar- 
ticles féparés,  et  7 avons  fait  appofer  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  à Fontainebleau,  le  to.  Novembre  1785. 

Signé  : 


ranti. 


(L. 

S.) 

Gravier  d*  Vergennes. 

(L. 

S.) 

Lestevenon  van  Berkenroode. 

(L. 

s.) 

Branxsen. 

£ « 
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il. 

1785  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  en 
1784-  entre  l'Empereur  des  Romains , pourfes 
Etats  héréditaires , et  l'Impératrice  de  toutes 
les  Ru  fies , en  forme  d'édits  publiés  dans  leurs 
Etats  refpectifs  en  1785. 

- • \ a.  , * 

Edit  de  l'Impératrice  de  toutes  les  RuJJies  au 
fujet  du  commerce  et  de  la  navigation  des  fujets 
Autrichiens. 

(Imp.  fép.  fol.  de  Stecic  E/fai  fur  les  Confuls  p.  299. 
et  fe  trouve  quoiqu’  avec  plufieurs  variations  dans  Nou- 
velles extraordinaires  178 6.  n.  et  en  Italien 

dans  Storia  dell'  Anno  1786.  p.  162.) 

, ^loua  Catherine  fécondé,  par  la  grâce  de  Dieu,  Im- 
pératrice et  Autocratrice  de  toutes  les  Ruffies,  de  Mofco- 
vie,  Kiovie,  Wladimerie,  Novogorod,  Czarine  de  Ca- 
fan  , Czarine  d’Aliracan,  Czarine  de  Sibérie , Czarine 
de  la  Cherfonèfe  T tunique,  Dame  de  Plefcau  et  Gran- 
de-DuchelIe  de  Smolensco , Ducheffe  d’Eftonie , de 
Livonie,  Carelie,  Twer,  Jagorie,  Périmé , Wiatkaj 
Bolgarie  et  d’autreB;  Dame  et  Grande  - Dnchefle  de 
Novogorod  inférieur,  de  Gzernigovie , Refan,  Polock, 
Ilollov,  Jaroslav,  Belo-Oferie,  Udorie,  Obdorie,  Con- 
dinie,  Vitepfk,  Alfziflav , Dominatrice  dé  tout  le  côté 
du  Nord,  Dame  d’iverie  et  Princefle  héiéditaire  et 
Souveraine  des  Czars  de  Cartalinie  et  Géorgie,  com- 
me auflï  de  Cabardinie,  des  Princes  de  CzircaUie,  de 
Goraky  et  d’autres. 

Notre  attention  et  nos  foins  infatigables  pour 
tout  ce  qui  peut  intéreffer  la  profpérité  de  notre  Em- 
pire et  le  bien-être  de  nos  fidèles  fujet3,  étant  tou- 
jours les,  memes;  nous  avons  crû  contribuer;  effica- 
cement aux  progrès  de  l’une  et  de  l’autre  en  ouvrant 
entre  nos  Etats  et  ceux  de  la  Monarchiè  Autrichienne 
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un  commerce  plu#  direct,  et  en  lui  accordant  toute* 
fortea  d’encouragement  et  de  facilités  . capables  de  lui 
donner  non  feulement  tonte  la  conliflanee  nécefiaire, 
mais  de  le  rendre  bientôt  un  des  plus  actifs  et  floria- 
fans  A cet  effet  et  pour  faire  parvenir  ce  que  nous 
aurions  arreté  la  • deffua , tant  a la  connoiHance  de  nos 
propres  fujets,  qtie  de  ceux  de  S.  M.  l’Empereur  des 
Humains,  nous  avons  jugé  à propos  de  publier  le  prê- 
tent manifefte,  dont  les  différons  Articles,  tels  qu’ils 
fe  trouvent  énoncés  ci -après,  terviront  dès-à- prêtent 
de  règle  et  de  direction  audit  commerce. 

Art.  I. 


178s 


Nous  voulons  qu’il  foit  prêté  dans  notre  Empire  Affiftan- 
partout,  aux  fujets  da  la  Monarchie  Autrichienne  tonte 
l’afftflance  et  tous  les  fecours  pofïibles  dans  ce  qui 
ptut  faciliter  les  progrès  de  leur  commerce. 

• Art.  II. 

Selon  les  principes  de  la  tolérance  générale  établis  Rttt* 
dans  nos  Etats,  ils  jouiront  d’une  parfaite  liberté  de  gl0“* 
confcience,  et  ils  pourront  vaquer  librement , ou  dans 
leurs  propres  maifons,  ou  dans  des  hàtimens  ou  églifes 
que  nous  aurons  deftinées  ou  permîtes  à cette  fin,  au 
culte  de  leur  religion,  fans  y ètîe  jamais  troublés  ni  - 
inquiétés  d’aucune  façon. 

Art.  ,111. 

Nous  accordons  de  même  aux  fujets  de  Sa  Maj.  Traite- 
l’Enapereur  dans  tous  les  pavs  de  notre  domination,  ■nent.at' 
les  droits,  franchîtes  et  cxemtions , dont  y jouulent  i«  Piu» 
les  nations  Européennes  les  plus  favorifées  ; et  nous 
voulons,  qu’en  couféquence  ils  profitent  de  tons  les 
avantages , an  moyen  desquels  leur  commerce  pourra 
s’étendre  et  fleurir  dans  notre  Empire;  de  façon  pour- 
tant, qn’à  l’exception  des  («ladite  droits,  franchîtes  et 
prérogatives,  autant  qu’elles  leur  feront  nommément 
accordées  ci  - dellous,  ils  foyent  fournis  dans  leur  com- 
merce et  trafic  aux  tarifs,  ordonnances  et  loix  établies 
dans  nos  Etats.  ' " v 

1 Art.  IV.  f 

, ..Nous  leur  permettons  de  pouvoir1  acheter,  vendre  tmpor- 
et  tTanfporter  librement  par  eau  et  par  terre,  dans  £**"“,** 
' jr.  ' Es  , tous  uiuiii. 


Digitized  by  Google 


1785 


Tnje- 
mc'it  (1rs 
dounueé 


Droit» 
fur  le» 
•vhW 
d'Hon- 
e«e. 


Droit» 
d.  1. 
ports  d. 
i mer 
noire. 


r. 


74  Traité  de  commerce  eritre  l'Autriche 

tonales  port»,  villes  et  rades  de  notre  Empire,  où  1* 
nat  igation  et  le  commerce  font  permis,  le»  marchan- 
difes  dont  l’entrée  on  le  commerce  interne  anfli  bien 
que  la  fortie  ne  font  pas  défendue»,  en  payant  les  doua» 
nés  et  droits  fixés  par  les  tarif»  qui  exiftent  ou  exi- 
fieront  à l’avenir. 

Art.  V. 

En  vertu  du  privilège  dont  nous  entendons  faire 
jouir  dorénat  ant  les  fujets  Autrichiens,  d acquitter  le» 
droits  en  monnoye  courante  de  Rallie,  nous  enjoig- 
nons à tous  nos  bureaux  de  douane , de  recevoir  cha- 
que fois  des  dits  fujets  Autrichiens  le  payement  de» 
droits  fur  ce  pied,  en  évaluant  le  rixdaler  à i2v.copeks; 
excepté  toute  fois  la  ville  et  le  port  de  Riga  , où  d’après 
les  ordonnances  nos  propres  fujets  acquittent  ces  droits 
en  rixdalers. 

Art.  VI. 

Pour  favorifer  encore  d’avantage  le  commerce  des 
fujets  de  S.  M.  l’Empereur,  nous  ordonnons,  que  les 
vins  de  Hongrie,  importés  fur  des  vailTeaux,  foit 
Ritffes,  Toit  Autrichiens,  et  pour  le  compte  de  pro- 
prietaires ou  Ruffes  ou  fujets  Autrichiens,  ou  amenés 
auüi  en  droiture  par  terre  aux  douanes  limitrophes, 
ne  payent  à l’avenir  de  droits  d’entrée  dans  nos  Etats, 
fa  voir  les  vins  de  Hongrie  communs  de  table,  cumnie 
ceux  d’Erlau,  de  Bude,  de  Rutt  et  autres  de  pareille 
qualité,  que  4 roubles  50  copeks  paT  oxhofft  de  A an- 
cres, évalué  à peu  près  à 4 antals;  et  les  vins  de  Hon- 
grie de  Tocay  ou  tontes  fortes  de  vins  de  liqueur  de 
Hongrie,  que  le  double  de  la  même  Tomme,  ou  9 
roubles  par  oxhoift:  mais  tous  ceux  qui  voudront  jouir 
de  cette  diminution  ou  façon  d’acquitter  les  droits 
pour  l’une  et  l’autre  efpèce  de  ces  vin»,  feront  chaque 
fois  tenu»  à produire  les  atteftais  du  Magiftrat  du  lieu 
ou  des  douanes,  d’où  ces  vins  auront  été  expédié». 

Art.  VII. 

Nous  voulons  de  même  que  les  fujets  Autrichiens 
participent  dès  la  publication  du  préfent  manifefle , et 
pour  toutes  les  marchanda fes  et  productions  qu’ils  im- 
porteront ou  exporteront  par  le»  porté  de  notre  Em- 
pire fané»  fur  la  mer  noire , et  nommément  par  celui 
de  Cherfon  à l’embouchure  du  Dnieper,  et  par  les  ports 
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de  Sewaflopol  et  Théodofia  en  Tanridê,  à la  même 
diminution  d’un  quart  de  droit*,  qn’en  vertu  de  l’Ar- 
ticleVl.  de  l'Edit  annexé  à notre  tarif  général  de  1782, 
nous  avons  accordée  à noa  propres  fujets  et  à celle# 
des  nations,  avec  lesquelle*  noua  aurions  ftipule  quel* 
que  compenfation  à cet  égard. 


1785 


a «t.  virr. 

Les  navires  des  fujets  Autrichiens  qui  feront  ob-  Béfuge 
liges  par  des  tempêtes , ou  pour  fe  fondra  ire  à la 
pourfuite  de  quelque  pirate , ou  aulTi  pour  quelque  au-  vau- 
tre accident,  à fe  réfugier  dans  nos  port»,  pourront fïiux* 
t’y  redonber,  fe  pourvoir  de  toute  cbofe  nccellaire,  et 
fe  remettre  en  mer  librement;  et  nous  défendons  ex- 
prelTément,  qu’en  pareil  cas  ces  navire*  ne  foyeut  aflu-  1 
jettis  à aucune  vifite  ni  payement  de»  droits  de  la  part 
des  douane*  du  port.  A condition  pourtant , que  pen- 
dant leur  féjour  dans  nos  ports,  il»  ne  puilfeut  rien 
tirer  de  leur  cargaifon,  ni  expofer  aucune  marchait- 
dife  en  vente,  et  qu’ils  fe  conforment  en  tout  aux 
loix , ftatuts  et  coutumes,  établis  dan*  nos  dits  ports; 
mais  au  cas  qu’ils  vonlulTent  mettre  quelques  mar- 
chandées en  vente,  ils  feront  affujetti*  à la  teneur  de 
tarifs  et  ordonnances  relatives  à ce  fujet. 

Art.  IX. 

Nous  défendons  pareillement,  qu’aucun  navire  ni  Excm- 
marchand  ni  «le  guerre  Autrichien  ni  perfonne  de  fon  “°£ed# 
équipage  11c  Lût  arrêté  ni  les  marchandées  failles  dans 
no*  port*  ; mais  en  laillant  ce  non  ohftant  pleine  liberté 
à no*  tribunaux'de  procéder  félon  les  loix  et  formes 
judiciaire*  contre  les  propriétaires  d’un  tel  navire  on 
de  fa  cargaifon,  qui  auront  contracté  des  dettes  per- 
fonnelles  dans  les  pays  de  notre  domination,  ou  anffi 
> contre  ceux  d’entr’eux,  ou  de  leur  équipage,  qui  fe 
feront  rendus  coupables  de  quelque  crime  ou  délit, 
dans  quel*  cas  ils  feront  ailujettis  aux  loix  et  ordon- 
nances de  notre  Empire.  - • 

Art.  X. 

• 4 . • » * * 

A tous  no*  Départemens  d’Amirauté  nous  enjoig-  EmUr- 
non»  de  ne  point  forcer  aucun  navire  appartenant  à 
•dea  fujets  Autrichiens,  de  fervir  en  guerre  ni  pour 
aucun  tranfport  quelconque  contre  fon  gré. 

.N...»,'  Art. 
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Art.  XI. 


N«u-  Ils  prêteront  de  même  l’attention  reqnire,  linfi 
******  que  tous  nos  fnjets,  à ce  que  tes  navire*  des  fnjets 
lie  S.  M.  l’Empereur  . s’ils  échouaient  on  faifaicnt  nau- 
frage fur  les  côtes  de  notre  Empire,  épronvent  tant 

1>our  leurs  équipages,  que  ponr  les  navires  mêmes  et 
es  effets,  tous  les  fecours  et  toute  l'alliAanre  poflible, 
en  acquittant  cependant  les  mêmes  frais  et  droits, 
auxquels  félon  notre  ordonnance  de  navigation  de  1781, 
nos  propres  fujets  font  aiïujettis  en  pareil  cas. 

Art.  XII. 

Ayant  reconnu  l’utilité  et  le  but  falntsire  des 
ïyfieittf  principes  du  fyftème  de  ta  neutralité  smaee,  que.  de 
uaû”«U  concer*  arcc  plufit’ur*  antres  l’niiïar.ccs,  nous  avons 
adoptés  pendant  la  dernière  gueiTe  maritime , non* 
fomrces  refolnes  non  feulement  de  veiller  à leur  main- 
tir  n en  general,  mais  de  les  faire  obferver  aufft  et 
est  enter  vis -a  vis  de#  fujets  de  S.  M.  l'Empereur. 
Eu  confequence  s'il  arrivait  que  nous  fr.ffious  engages 
dans  une  guerre  avec  d'autres  Etats:  non  s von  Ions  que 
la  communication  et  le  commerce  libre  des  fujets  Au- 
trichiens avec  ccs  même#  Etats  ne  foveut  point  pour 
cela  interrompu»;  mai*  dan#  en  tel  cas  ils  jouiront  des 
avantages  renferme»  Jaus  les  quatre  axiomes  foivaw: 

O lout  rameau  peurra  nai  igner  librement  de  pou 
en  port  et  fur  les  cites  des  nations  en  guerre. 

*)  Çat  les  effets  appartenant  aux  fujei*  de»  Puiflan- 
ces  en  guerre  fercut  üo*e»  lot  les  vauJearr  neutres, 
à . exception  éc?  ■iràani:fn  de  contrebande. 

5)  Que  pour  déterminer  ce  qni  caracter  :»  n pcet 
b-oque.  es  t - wr*  «ue  dtnamiiiaiia  ce- 

'•£*  ***£  rsa*  ne  n Pauôsoc  qst  1 aimpne. 

4)  Qo»  le»  n ûaer  Wm  a 

. eue  T u des  rur  ^ ci  des  frit»  evsdesa  . çsr’aa 

40e  la  procédât*  fera  tem- 
que  .nst-ne 
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À a t.  XIII.  1785 

Les  navires  marchands  des  fujets  de  S.  M.  l’Em*  vicu. 
ereur,  navienant  feula,  et  lorsqu’ils  feront  rencon- ,lou  r“r 
rea  ou  Tur  les  cotes  ou  en  pleine  mer  par  nos  vais^ 

;anx  de  guerre  , on  par  des  armateurs  particuliers,  en  » 
ibiront  la  vilite;  mais  tandis  qu’il  ne  fera  pas  permis 
11  ce  cas  auxdits  navires  marchands  du  rien  jetter  de 
:urs  papiers  en  mer,  nous  ordonnons  à nos  dits 
aideaux  de  guerre  ou  armateurs  de  Telter  de  leur  côté 
enflamment  hors  de  la  portée  du  canon  des  navire» 
larchamls  Autrichiens , et  pour  obvier  entièrement 
tout  défordre,  de  ne  jamais  envoyer  au  delà  de  deux 
u trois  hommes  dans  leurs  chaloupes  à bord  des  der- 
iers,  pour  (aire  examiner  les  pafleports  et  lettres  de  \ 

1er  qui  conftateront  la  propriété  et  les  chargemens  de 
;s  navires:  mais  auflitôt  que  de  tels  navires  marchanda 
• trouveront  efcortés  par  un  ou  plufieurs  vaifTeaux  de 
uerre,  la  fimple  déclaration  de  l’officier  commamiant 
îfcorte,  que  ces  navires  ne  portent  point  de  contre- 
mde,  droit  être  envifagée  comme  pleinement  fuflî- 
nte  et  aucune  vifite  n’aura  plus  lieu. 


Art.  XIV. 

Anllitôt  qu’il  aura  apparu  par  les  titres 
r par  l’alTurance  verbale  de  l’officier  comnosfu^* 
fcorte , que  les  navires  marchands  ainfi  leaw*1*  — 
mer , ne  font  point  chargés  de  contrebande  **  *■* 
ivent  plus  être  empêches  de  continuer  Kl 
is  aucun  empêchement  ultérieur  leur  rom*  * 
nos  vaifTeaux  de  guerre  ou  armateurs,  ou  1 
rniis.  ce  non  obftant,  de  molefter  ou 
me  façon  quelconque  les  navires  en  rr-e*- 
iigés  a’en  répondre  en  leurs  perfonr*1*  ** 

:re  la  réparation  dûe  à l’infulte  frïï?  ** 

Art.  XV. 

S’il  arrivait  qu’un  navire  Ar"  ^ 

furpris  en  contrebande, 
pour  cela  les  caille*,  coffra 
fe  trouvent  fur  le  même 
noindre  partie  des  ruarcbnyff^  ■ 
en  droit  d’amener  ledit 
s l’inftrurtion  du  proed  t*1*  2 
iux  établis  pour  cel », 
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néceffaires,  pour  contraindre  le*  partie*  à comparoitre 
en  juttice  dans  le*  endroits  mêmes,  où  ces  contrat* 
auront  été  conclus  et  enrégiftrés,  et  pour  obliger  le* 
contractait*  à l’exécution  de  tout  ce  qu’ils  y auront 
ftipulé.  . . , 

A B T.  XXI. 

4 S • * * •»  A 

Ponr  la  plu*  grande  fureté  du  commerce  de*  fu- 
jet*  de  S.  M.  l’Empereur  dans  no*  Etats,  nous  ordon- 
nons, de  veiller  à ce  que  les  gens  qui  interviennent 
fou*  autorité  publique  aux  achats  et  ventes  de* 
inarchandifes , foyent  intelligens  et  de  bonne  foi. 

A K t.  XXII, 

• V - ' / . * 

Nous  accordons  pleine  liberté  aux  fujet*  Au? 
trichiens  établis  dan*  notre  Empire,  de  tenir  dans  les 
endroits  de  leur  demeure  de*  livres  de  commerce  en 
telle  langue  qu’ils  voudront,  fans  que  l’on  puiffe  à cet 
égard  rien  leur  préferire,  ni  les  obliger  à produire 

leurs  livres  de  compte  ou  de  commerce,  fi  ce  n’eft 

pour  fe  juftifier  en  cas  de  banqueroute  de  fraude  ou 

de  procès;  mais  dans  ce  dentier  cas  ils  ne  feront 

tenus  de  préfenter  que  les  Articles  néceffaires  à l’éclair- 
cilfement  de  l’affaire  dont  il  fera  queftion.  , 

Art.  XXIII. 

S’il  arrivait  qu’un  fujet  Autrichien  fit  banque- 
route en  Ruflie,  fans  avoir  acquis  le  droit  de  bour- 
geoifie,  nous  ordonnons,  que  le*  créanciers  fous  l’au- 
torité des  Magiftrats  et  Tribunaux  de  chaque  endroit, 
nomment  des  curateurs  de  la>maffe,  auxquels  tous  les 
effets  .^livres  et  papiers  de  celui  qui  aura  fait  banque- 
route feront  confiés;  et  alors  les  créanciers  qui  auront 
à prétendre  aux  denx  tiers  de  la  malle,  s’ils  opinaient 
en  faveur  d’un  arrangement  quelconque  concernant  la 
diftribution  de  cette  maffe,  leur  fuffrage  entraînera 
cçlui  des  antres  créanciers,  qtii  feront  obligés  de  s’y 
foumettre. 

Mai*  quant  à ceux  parmi  le*  fujets  Autrichien» 
qui  feront  nstnralifé*  ou  auront  acquis  le  droit  de 
bourgcoilie  dan#  nos  Etats,  ils  feront  fournis,  en  cas 
de  banqueroute  (comme  dans  toutes  leur*  autre*  af- 
faires), aux  loix , ordonnances  et  ffatut*  de  notre 
Empire. 

Art, 
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' Art.  XXIV. 

Nous  permettons  aux  fujets  Autrichiens  établis  Maifon» 
dans  nos  Etats  d’y  bâtir,  acheter,  vendre  et  louer  des  àc* mdr- 
maifons  dans  toutes  les  villes  qui  n’ont  pas  des  droits  'k"1*1'* 
de  bourgeoifie  et  privilèges  contraires  à Ces  acqui- 
ttons ; et  quant  aux  maifons  que  les  dits  fujets  Au- 
trichiens poflederont , nommément  à St.  Pétersbonrg, 
Mofcou  et  Archangel,  aulTi'  bien  qu’à  Cherfon,  Se* 
waftopol  et  Théodolia , elles  feront  exemtes  de  tout 
logement  de  gens  de  guerre,  auQi  longtems  qu’elle* 
leur  appartiendront,  et  qu’ils  y logeront  eux  mêmes; 
mais  les  maifons  qu'ils  donneront  ou  prendront  à louage 
ne  feront  pas  exemtes  de  charges  et  logemens  préfcrite. 

Dana  toutes  ■ les  autres  villes  de  notre  Empire,  les 
maifons  achetées  ou- bâties  par  les  marchands  Au- 
trichiens qui  pourront  s’y  établir,  ne  jouiront  pas  de* 
exemtions  accordées  feulement  dans  les  fix  villes  ci- 
deflut  fpécifiées.  Si  cependant  nous  jugions  à propos 
de  faire  acquitter  en  argent  la  fourniture  des  quartiers 
militaires,  les  marchands  Autrichiens  y feront  allujet* 
tis  comme  les  autres. 

Art.  XXV. 

Ceux  des  fujets  Autrichiens,  qui  voudront  quit- Droit  de 
ter  les  Provinces,  Villes  et  Etats  de  notre  domination, 
n’y  doivent  éprouver  aucun  empêchement , et  nous 
voulons,  q’en  ce  cas  il  leur  foit  accorde  avec  les  ' 
précautions  tonte  fois  reçues  et  d’ufage  dans  chaque 
endroit,  les  paffeports  nécefTaires,  pour  qu’ils  puiflént 
fe  retirer  et  emporter  librement  leur  bien  apporté  ou 
acquit,  après  avoir  préalablement  acquitté  leurs  dettes, 
ainfi  que  les  droits  fixés  par  les  loix , ordonnances  et 
ftatuts  de  notre  Empire.  Nous  exceptons  feulement 
de  cette  ftipulation  ceux  qui  d’après  les  loix  du  pay# 

OÙ  ils  fe  font  établis,  en  font  devenus  le»  fujets. 

Art.  XXVI. 

Les  biens  meubles  et  immeubles,  délatfles  par  Sueen* 
la  mort  des  fujets  Autrichiens  dans  nos  Etats,  palTe- fion** 
ront  librement  et  fans  obftacle  quelconque  aux  perfon* 
nés  qu’ils  auront  inftituées  leurs  héritiers  par  tefta* 
ment,  ou  qui  feront  appellées  à leur  fuccéder  ab  in-  , / 

leftat,  fui  vaut  les  loix  et  les  conflitutions  des  pays  / 
refpectîfs , lesquelles  pourront  en  conféquence  prendre 
Tom.ir,  ' , F tout 


Digitized  by  Google 


82 


Traité  de  commerce  entre  l'Autriche 


1785  toat  ^u*te  P°^e^*on  l’héritage,  ou  par  eux 
mêmes,  ou  par  procuration,  aulli  bien  que  les  exécu- 
teurs teftamentiires  s’il  y en  avait  de  nommés  par  le 
défunt;  et  les  dits  héritiers  difpoferont  rnfuite  à leur 
gré  de  l'héritage  qui  leur  fera  échu,  après  en  avoir 
acquitté  le»  diff’érena  droits,  établis  par  les  loix  de 
• notre  £mpire. 

f 

Et  au  cas  que  les  héritiers  étant  abfens  on  mi" 
neurs,  n’auraient  pas  pourvu  à faire  valoir  leurs  droits, 
alors  nous  ordonnons,  que  toute  la  fucceflïon  foit  in- 
ventoriée par  un  notaire  public  en  préfence  du  juge 
ou  des  tribunaux  du  lieu , accompagné  du  Conful 
Autrichien,  s’il  y en  a un  dans  le  même' endroit , et 
de  deux  autres  perfonnes  dignes  de  foi,  et  dépofée 
enfuite  dans  quelque  établiflement  public,  on  entre 
les  mains  de  deux  ou  trois  marchands,  qui  feront 
nommés  à cet  effet  par  le  dit  Conful,  ou  à fon  défaut, 
entre  les  mains  de  ceux  qui  d’autorité  publique  y 
auront  été  défignés,  afin  que  ces  biens  foyrnt  gardés 
par  eux  et  confervés  pour  les  légitimes  héritiers  et 
véritables  propriétaire^.  Et  fuppofé,  qu’il  s’élevât 
une  difpute  fur  un  pareil  héritage  entre  plulirurs  pré- 
tendans,  alors  les  jugés  de  l’endroit,  où  les  biens  du 
défunt  fe  trouveront,  décideront  le  procès  par  ftn- 
tence  définitive,  félon  les  loix  établies. 

Art.  XXVII. 

Ci»  âe  Nous  voulons  qn’aux  cas  que  la  paix  fût  rompue 
tupture  £)jeu  ne  p|aifp)  entre  les  deux  Monarchies, 

ni  les  navires  et  les  biens  des  fujets  Autrichien»  ne 
foyent  confisqués,  ni  leurs  psrfonnes  arrêtées;  mais 
qu’il  leur  foit  accordé  au  moins  l’efpace  d'une  année, 
pour  vendre,  débiter  ou  transporter  leurs  effets  et 
pour  fe  rendre  dans  cette  vue  partout  où  ils  le  juge- 
ront à propos,  après  avoir  acquitté  cependant  les 
dettes  qui  peuvent  être  à leur  charge. 

Ceci  doit  s'entendre  pareillement  de  ceux  des 
fujets  de  S.  M.  l’Empereur,  qui  fendront  par  mer  on 
par  terre,  et  nous  permettons  pour  de  cas  aux  uns  et 
aux  autres,  avant  ou  à leur  départ,  de  céder  à qui 
bon  leur  femblera,  ou  de  difpofer  félon  leqr  bon 
plaifir  et  convenance,  de  cenx  de  leurs  effets,  dont 
ils  n’auront  pu  fe  défaire,  ainfi  que  des  dettes  qu’ils 

ont 
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ont  à prétendre;  et  les  débiteurs  doivent  être  obligés  1785 
a payer  ces  dettes , comme  s il  n y avait  pas  eu  de 
Yupture. 

Art.  XXVIII. 


• Tons  les  Articles  ci  - deJTus  nous  ordonnons  ma- 
qu’ils  foyent  ftrictement  et  invariablement  ssa 

dans  toute  l’etendue  de  notre  Empire  pendant  l'efpace  pour 
de  douzè  années,  à dater  du  jour  de  la  publication  ,aao'* 
du  préfent  manifefte. 


» 


yr.  Art.  XXIX. 

V Et  comme  S.  M.  l’Empereur  <Jes  Romains  k 
publié  en  même  teins  que  nous  clans  tous  les  Etats 
de  Sa  domination  un  maniftfte,  dont  le  but  répond 
entièrement  à celui  du  notre,  c’eft  à dire,  d'encoura- 
ger par  toutes  fortes  d’avantages  réciproques  un  com- 
merce immédiat  entre  les  deux  Monarchies  : nous 
avons  jugé  néceflairc,  d’en  faire  imprimer  la  ci -jointe 
traduction  exacte,  afin  que  le  contenu  en  parvint  k 
la  connoiflance  de  tous  nos  fujets  commerçant..  Nous 
ne  doutons  point,  qu’ils  ne  reçoivent  ce  nouveau  gage 
de  notre  follicitude  maternelle,  qui  veille  fans  c<ITe 
à leur  véritable  bonheur  avec  la  plus  vive  reconnois- 
fance , et  qu’ils  ne  s’empreffent  à l’envie  de  nous  la 
témoigner  par  le  zèle,  avec  lequel  ils  s’efforceront  k 
mettre  cette  nouvelle  branche  de  commerce,  qne  nous 
venons  de  leur  ouvrir,  à profit  par  des  entreprifes  et 
fpéculattons  fuivies:  alTurant  au  refte  tous  ceux  qui 
auront  pris  à tâche  de  fe  conformer  en  ceci  à nos  vo- 
lontés fuprèmes  et  à no»  intentions  birnfaifantee,  de 
notre  protection  et  bienveillance  particulière. 

Donné  dans  notre  réfidence  Impériale  de  St.  Pé- 
tersbourg  le  i.  Nor.  de  l’an  de  grâce  178».  et  dç 
notre  règne  la  vingt  quatrième  année. 

: ;r.  Signé: 

(L.  S.)  CATHERINE. 

i » 

F 2 b. 
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b. 

I7BS  Kaifcrlich  Kônigliche  U trordnung  wegen  des 
1».  Nor.  jjandels  und  der  Schijffahrt  der  Rujfifchen  Un - 
terthanen  in  den  Kaiferl.  Kôtdgl.  Erblandcn,  ge~ 
geben  d.  ta . Nov.  1J85- 

(Hamburg.  Addrejs  - Comtoir  Nachrichten  1786.  n.  18. 
et  fuiv.  et  fe  trouve  en  François  dans  de  Stbck  ejjai 
Jur  les  Conjuls  p.  3 18.  Nouv.  Extraord.  1786.  n.  13-15. 
en  Italien  dans  Storia  dell'  Anno  1786.  p.  162.) 

ir  Jofeph  der  Zweyte  etc. 

Da  unfere  Aufmerkfamkeit  und  Sorgfalt  auf  allcl 
ununterbrochen  gerichtet  ift,  was  zur  Aufnahme  un- 
Terer  Staaten  und  Wohlfahrt  unferer  getreuen  Unter- 
thanen  beytragen  kann.  fo  haben  vvir  beides  wirkfam 
zu  befordern  erachtet,  wenn  wir  den  Handel  zwifcheit 
unferen  Staaten  und  dem  Ruflifchen  Reiche  in  eine 
unmittelb&re  Verbindnng  fetzen,  und  demfelbcn  folche 
Aufmunterungen  und  Vortheile  bewilligten , durch 
welche  er  nicht  nur  gegründeten  Beftand  crhalten, 
fondern  aucb  zu  einem  der  Blühenften  und  Lebhaf- 
teften  erwachfen  konnte.  Damit  nun  dasjenige  wae 
von  uns  hieriiber  ift  feftgefetzt  worden,  zum  Kennt- 
nifl'e  fowohl  unferer  eigenen,  ala  der  Unterthanen  Ihrer 
Majeftat,  der  KaRenn  aller  Reufsen  gelange,  haben 
wir  für  gut  befunden , gegenwàrtiges  Patent  kund 
macben  zu  laffen,  delTen  folgende  fannntliche  Artikel 
von  nun  an  in  Anfebung  diefe»  wechfeireitigen  Han- 
,dele  zur  Vorfcbnft  und  Richtfcbnur  dienen  follen. 

Art.  î. 

B»f6r*  Ift  unfer  Wille,  dafa  in  unfertt  Erblandern  den 
AetRn*-  Unterthanen  des  Ruflifchen  Reicha  in  allem  waa  die 
fifchen  Aufnahme  ihrer  Handlung  befordern  kann  , aller  tnog- 
Handeit  Beyftand  und  Vorfcbub  geleiftet  werde. 

A r r.  H. 

jft.iî-  Sollen  fie  nacb  Maafsgabe  der  in  unTern  ErblSn- 
**«“•  dern  allgemein  eingeführten  Toleranz  Grundfatze,  einer 

vollkom- 

* . ‘ Digitizpd-by  Googl  : 


85 


et  Vlmp.  de  Rujfie. 


vollkomtnenen  Gewilïensfreyheit  geniefgen,  und  ihre  I^QÇ 
Religiongübungen  entweder  in  ihreu  eigenen  HSufern,  J 
odcr  in  den  Gebâuden  und  Kirchen,  die  wir  au  die- 
fem  Ende  bewilligen  oder  beftiipraen  werden , frey, 
ungeftôrt,  und  ohne  auf  irgend  eine  Art  gehinderÇ 
au  werden,  verrichten  konneu. 


Art,  III. 

Gleichfalls  ertheilen  wir  den  Unterthanen  ihrer  Aile 
Rnflifch-Kaiferl.  MajeftSt  die  Befuguiffe,  Freyheiten 
und  Vorziige,  welche  in  nnfern  Erblündern  die  meift- 
begünftigten  europâifcben  Nationen  geniefgen.  Wollen  Nation, 
demnach.  dafg  ihnen  aile  Voriheile  zu  l'tatten  konmien, 
die  zur  Verbreitung  und  Aufnahme  ihrer  Handlung  1 
gereiclien  kônnen:  wohl  verftanden  jedoch,  dafg  fie 
mit  Ausnabme  diefer  Befugniffe,  Freyheiten  und  Vor- 
züge,  in  fo  ferne  diefelben  ihnen  hier  unten  nament- 
lich  eingeftanden  werden,  in  allen  übrigen  ihren  Han- 
del  und  Verkehr  betreffenden  Stücken  den  in  unfern 
Erblandern  eingefuhrten  Zolltariffen  Yerordnungeu 
und  Gefetaen  uuterworfen  feyn  follen,  * 

' A « T.  IV.  • -,  < 

Erlauben  wir,  dafg  fie  in  allen  Stadten,  Hafen  und  Eia- 
Buchten  unferer  Erblânder,  wo  die  Handlung  und 
Schifffahrt  geftattet  ift,  diejenigen  Waaren,  dereii  Ein- 
fnhr,  innerer  Verfchleife  und  Ausfuhr  keinern  Verbote 
unterliegen,  ungehindert  kanfen,  verkaufen.  und  zn 
Walfer  oder  zu  Lande  verführen  raogen:  jedoch  haben 
lie  davon  die  Zolle  und  Abgaben  nach  den  beftehen* 
den  oder  künftigen  Tariffen  zu  entrichteu. 

./  ^ R T.  V. 

v Um  die  Handlung  der  Rulïjfch  - Kaiferlichen  Un-  lutik- 
terthanen  nocb  inehr  zu  hegünftigen , verordnen  wir,  *"*’ 
dafg  von  den  umer  dfra  Namen  der  Juchteo  bekannten 
Ruïïifchen  Ledergattungen,  wenu  fie  von  unfern  oder 
Rtifiifchen  Unterthanen  eingeluhrt  werden,  künftig 
hein  hôherer  Einfuhrzoll  ala  6 Fl.  40  Kr,  für  den  Zent* 
ner,  welcher  beylâufig  137  Rulïifche  Pfund  ausmacht, 
bezahlet  werde.  Diejenigen  «ber,  welche  an  dem 
Vortheil  diefer  Zollvcrminderung  und  Einrichtungeart 
deg  Juchtena  Theil  nehrnen  wollen,  folien  gehalten 
feyn,  jedesmal  durch  Beglaubigunggfcheine  der  Orta- 
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magiftrate  oder  des  Zollamts,  wovon  die  Juchten  ab- 
‘ 7 gefertiget  worden,  zu  beweifen,  dafs  diefelben  wirk- 

lich  Erblandifchen  oder  Ruiïifchen  Eigenthümcrn  zu-, 
gehoren  und  fiir  deren  Rechuung  aus  Rufrland  nach 
• den  Erblândern  uunjittelbar  fpedirt  worden  Gud, 
lu  den  Oefterreichifchen  Niederlanden  und  wo  fonft 
irîen.dwo  eine  geringe  Gèbühr  auf  Ruflifche  Juchten 
befteht,  foll  der  bieberige  Zoll  aucb  fcrner  beybelial- 
ten  werden. 

Art.  VI. 


Fel«-  Nicht  minder  befehlen  wir,  dafs  kiinflig  von  den 
maireu.  au#  nufg]aiKf  fur  Rechuung  Erblandifclier  oder  Rufïi- 
fcber  Eigenthümer  eingefübrten  Pelzwaaren  kein  ho- 
herer  Einfuhrzoll  ala  zebn  von  hundert  bezablet  werde. 


Art.  VII.  , 

juvUr;  Eben  fo  foll  für  den  Kaviar  von  nun  an  nur  fûnf 
von  hundert  von  dem  Zentner  Sporkogewicht  cntrich- 
tet  werden. 

Art.  VIII. 

Ftejhti-  In  den  Hafen  von  Oftende  und  Neupon  follen 
, ,r’’  z"  die  Rufïifchen  üntertbanen,  in  Anfehung  des  Bcfug- 
n.  Nieu-  nilfea,  ihre  Waaten  und  Feilfcbaften  in  Magazine  nie- 
jort.  detzulcgen,  und  dieielben  aucb  wieder  weiter  zu  füh- 
ren  den  meiftbegünftigten  Nationen  glcicbgebalten  feyn. 

• • * \ 

Art.  IX*  , 

w*aTtn,  Aile  aus  den  Hafen  von  Cherfon,  Theodofia,  und 
v crhfT-  Sewaftopol  von  Rulïifchen  Unterthanen  auf  eigenen  - 
ton  etc  oder  ErblândiTchen  Schiffen  unmittelbar  eingeführten 
oS™™»'-  Ruiïifchen  oder  Sincfifchen  Landesproducte  und  liunft- 
hîii1  ge- erzeugniffe,  desgleichen  aile  Erblandifche  welche  von 
lien-  denfelben  nach  diefen  Hafen  ausgefiihrt  werden,  wenn 
die  Ein-  oder  Ausfuhr  unnaittclbar  auf  der  Donau  ge- 
fcbieht,  follen  den  Nacblafs  von  einem  Viertel  an  den 
vermôge  gcgenwârtiger  oder  kiinftiger  Tarifte  zu  ent- 
ricbtenden  Zollen  genicfsen.  Diefer  Nachlafs  xfl  in* 
beiden  Fallen  von  den  Hafen  zu  Trreft  und  Fiume 
ebenfàlls  zu  verftehen.  wenn  nümlich  wâlirend  des  in 
dem  jdüen  Artikel  feftgefetzten  Zeitrauraa  von  12  Jab- 
ren  dafelbft  Zolle  zu  entrichten  feyn  follten. 

• . Art. 
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*•  Art.  X. 

Wann  Schiffe  Rufïifcher  Unterthanen  durch  Sturm, 
von  der  Verfolgung  eînea  Seeraubers,  oder  dnrrh  andere 
Znfalle  in  einem  Erblândifchen  Hafen  Zuflucht  zn  fu* 
chen  gezwungen  würdèn , fo  foll  denfelben  geftattet 
- feyn,  fich  darin  auszubelfern,  xind  mit  allera  Nbthigen 
zu  verfehen,  und  dann  ungehindert  wieder  auszulau- 
fen,  und  verbieten  wir  ausdriicklich,  daf»  die  Schiffe 
in  dergleichen  Fâllen  zn  irgeud  eiuer  Vifitirung  (Un- 
terfuchung)  oder  Zollabnahme  von  den  Zoliamtern  un- 
7 ferer  Hafen  angehaltcn  werden;  unter  der  Bedingung 
jedocli . dais  nichts  von  ihrcr  Ladung  ausgefchiffet, 
noch  VVaarcn  davon  zum  Verkanfe  aurgefetzt  werden* 
diefelben  aueh  fich  in  allen  Siiicken  den  eingefiihrten 
Gefetzen,  Anordnungen  und  Gebrauchen  ftigen.  Woll- 
ten  lie  aber  einige  Waarcn  verkaufen,  fo  follen  Ce 
der  Vorfchrift  uuferer  Mauttariffe  und  Verordnungen. 
unlerliegen. 

Art.  XI. 

Gleichfalla  verbieten  wir,  in  unfem  Hafen  hrgend 
ein  Ruffifchea  HandeU-  oder  Kriegsfchiff,  oder  jemand 
von  deren  Schiffaequipage,  anzuhaîten,  oder  die  Waaren 
derfelben  in  Bcfcblag  zu  nehmen.  Doch  bleibt  unfem 
Gerichtsfteilen  die  Macht  vorbehalien,  nae'n  den  Ge- 
fetzen und  üb lichen  Gerichtsformlichkeiten  gegen 
diejenigen  Eigenthümer  der  Schiffe  oder  ihrer  Ladun» 
gi_n  zu  verfahren , welche  in  den  Erblandern  perfon- 
liche  Schulden  gemacht,  fo.  wia  gegen  diejenigen  Ei- 
genihiimer,  oder  wen  immer  von  der  Schiffaequipagè 
die  irgend  ein  Verbrechen-  oder  eine  ftrafbare  Hand- 
Jung  begangen  hâtten,  ala  in  welchen  Fàllen  diefelben 
nach  den  beftehenden  Landeagefetzen  und  Verorduun- 
gen  behandelt  werden  follen. 

’*  Art.  XII. 

Unterfagen  wir  den  Befehlshabern  aller  Erblân- 
difehen  Hafen,  jemala  ein  den  Ruffifchen  Unterthanen 
zugeliôriges  Scbiff  zu  Kriegsdienften,  oder  was  immer 
fur  Traneportverricbtungen  mit  Gevvalt  zu  verhalten. 

A u t.  XIII. 

j Auch  follen  diefe  BefebUhaber , und  überbaupt 
aile  unfere  Unterthanen,  ion  Falle  ein  den  Unterlha- 
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nen  Ihrer  Rufïifch . Kaiferl.  Majeftat  gehoriges  Schilf 
an  tien  Külten.  unfrer  Staaten  ftrandete,  oder  Schiff- 
bcuch  litte,  aile  noibige  Sorgfalt  anwenden,  daraSt 
diefen  Schiffcn  fowohl,  als  den  darauf  befindlicheo 
Perfonen  und  Giitern  zu  Hülfe  gekommen,  und  der 
moglichfte  Bcyltand  geleiftct  werde.  Dafiir  werden 
aber  von  dcinfelben  die  niimlichen  Koften  und  Gebüh- 
ren  zu  entrichten  feyn,  zu  welchen  unfere  eigenen 
Unterthanen  in  dergleicheu  Fâllen  durch  unfere  Ver* 
ordnung  verbunden  find. 


Art,  XIV, 

Ueberzeugt  von  dem  Nutzen  und  heilfamen'End. 
bewaff  zwecke,  der  von  uns,  einverftândlich  mit  Ihrer  Miije- 
ftat  je,-  Kaiferin  aller  Reufsen,  wabrend  dea  letzten 
litàl!”  Seekriegea  angenommeuen  Grundfatze  des  arminen 
Neutralitiitfyftema , lind  wir  entfcbloflen,  nicht  nur 
iiber  die  allgemeine  Anfrechthaltung  derfelben  forgfal- 
tig  zu  waehen,  fondern  vvollen  diefeiben  auch  gegen 
die  Unterthanen  Ihrer  Rufltfch  Kaiferlichen  Majeliat 
benbachten  und  auaüben  laflen.  Sollten  wir  dennoch 
mit  fremden  Staaten  in  Krieg  geratben,  fo  ift  unfer 
Wille,  dafs  deawegen  der  freye  Handel  und  Wandel 
zwifrhen  diefen  Staaten  und  den  Rulïifchen  Untertha- 
nen niebt  unterbrochen  werde,  fondern  ihnen  in  fol- 
chem  Falle  diejenigen  Vortheile  zu  Statten  kommeq 
follen,  welche  in  den  nachftebenden  vier  Hauptgrcn- 
fatzen  enthalten  find; 

j)  Jedea  SchifF  foU  frey  von  Hafen  zu  Hafen  und  an 
den  Küften  der  lîrieg  führenden  Nationen  fegelia 
konnen.  , 

a)  Giiter  der  Unterthanen  einer  kriegfiibrenden  Macht 
follen  auf  neutralen  Schiffen  frey  bleiben,  mit  Ans» 
nahroe  der  Contrabandewaaren, 

j)  Um  zu  beftimmen  was  unter  einem  bloklrten  Ha- 
fen *u  verfiehen  fey,  fali  diefe  Benennung  nur  dann 
Plat*  finden  wann  die  Schiffa  der  Macht,  die  einen 
Hafen  angreifen  lafst,  lîcU  demfelben  fo  nalie  und 
in  einer  lolcheu  Stellung  befinden,  dafs  die  Emfahr| 
in  den  Hafen  einer  oiïenbaren  Gefahr  unterlieget, 

4)  Neutrale  Schiffe  konnen  flur  aus  gerecbten  auf 
oifenbare  Thatfachcn  gegründete  Urfacben  angehal- 
ten  werden,  Da6  Urtheii  darüber  foll  ohne  Ver- 
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zag  gefâllt  werden,  das  Verfahren  jederzeit  gleich-  ï-Oç 
fôrmig,  fchleunig  und  gefetzmâfsig  feyn,  und  nicht 
nur  denjenigen,  die  obne  Schuld  dabey  Schaden  1 
gelitten,  die  gebührende  Vergiitung  zuerkennet,  fon- 
dern  aucb  für  die  Beleidiguug  der  verlezten  Flagge 
eine  vollkoramene  Genugtbuung  geleiftet  werde. 

Art.  XV. 

Die  Schiffe  Rulïifch  - Kaiferlicher  Unterthanen,  viGu- 
welche  ohne  Bedeckung  fegeln , wenn  fie  von  diesfei- ,ion*u* 
tigen  Kriege-  oder  Arniatbrsfchiffen  auf  der  Küfte  oder  8re‘ 
auf  oiïener  See  angetroffen  werden,  haben  fich  der 
Vifitirung  zu  unterwerfen , und  dürfen  in  folchen  Fai. 
len  keine  Schifispapiere  über  Bord  geworfen  werden. 
Hingegen  verordnen  wir,  dafa  gedachte  Kriegs-  und 
Armatorefchiffe  von  folchen  fiefs  foweit,  als  die  Ra- 
nime» des  Rulfifchen  Haudelsfcciffs  reichen,  entfernt 
bleiben . auch  um  allen  U.nordnungen  vorzubeugen, 
nie  mehr  als  zwey  oder  drey  Mann  in  ihren  Bbten 
an  den  Bord  derfelben,  zur  Vifitirung  derjenigen  Faffo 
und  Seebriefe , durch  welche  dereu  Eigenthum  und 
Ladung  zu  erheben  ift.  abfchicken.  Befinden  fich  aber 
diefe  Handelsfchiffe  unter  dem  Geleite  eines  oder  meh- 
rerer  Kriegsfchiffe,  fo  foil  von  Seiten  des  die  Bcglei. 
tung  anführenden  Officiers  die  blofse  Erklarung,  dafa 
„ Ce  keine  Contrabande  bey  fich  liaben,  fur  vollkora- 
xnen  hinlanglich  geacbtet  werden,  und  keine  Vifitirung 
mehr  fia  U finden,  ® 

Art.  XVI. 

Sobald  aus  den  vorgelegten  Uikunden,  oder  der  Wenn  ' 
nhindlichen  Erklarung  des  Comraandanten  des  Geleita  d Schiff 
erhellet,  dafs  folche  auf  der  See  angetroffene  Handela-  coïtr». 
fchiffe  mit  keiner  Contrabande  beladen  find , follen  t>ande 
fie  ihren  Lauffreyund  ohne  ferneren  Aufenthalt  fort.  ha*' 
fetzen  kônnen,  und  werden  diesfeitig  Kriegs-  oder 
Armatôrsrcbiffe , die  fich  demohngeachtet  uuterfingen, 
denfelben  auf  irgend  eine  Art  Befchwerden  oder  Scha* 
den  zuzufiigen , dafiir  , wie  nicht  minder  fiir  die  we. 
gen  verietzter  Flagge  zu  leiftende  Genugtbuung  mil 
Leib  und  Gut  zu  haften  haben.  ,0‘-.  % < . 

Art,  XVII. 

Sollte  ein  Ruffifches  Schiff  bey  der  Vifitirung  mit  Weni» 
Contrabauden  betretcn  werden , fQ  verbieten  wir,  die.  comV*- 

F 5 fer  wegen  b»nd» 
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I785  ferwegen  die  darauf  befindlichen  Kiften,  VerfchlSge, 
Trahen,  Ballen  und  Fâffer  aufzufchlagen  , oder  das 
mindefte  von  den  Waaren  wegzunchraen , aber  der 
Aufbringer  ift  berechtiget,  dafs  Schift' in  einen  Seeba- 
fen  zu  führen,  wofelbft  nach  der  Eiuleitung  des  Pro- 
ceffes  von  den  hiezu  aufgeftellten  Gericbteftellen,  und 
nachdem  don  vorgefchriebenen  Regeln  und  Gefetzon  . 
gemàfs  ein  entfcheidendes  Urtheil  gefallt  worden,  die 
verboiene,  Oder  für  Contraband  erkanute  Waare  kon- 
fiscirt,  aile  übrigen  EÜ’ecten  und  Waaren  delTelben 
Schiffes  entgegen  wieder  zurückgeftellet  werden  follen, 
ohne  dafs  jemals  weder  Schift  noch  Gut  unter  dem 
Vorwande  von  Unkoften  oder  Strafe,  zurtickbehalten 
werden  künne.  Der  Schift'scapitain , nacbdem  er  die 
für  Contrabande  erkannte  Wraare  anageliefert  hat,  foll 
nicht  gehalten  feyn,  dafs  End©  des  Procefles  wider 
feinen  Willen  abznwarten;  fondent  wir  wollen,  dafs 
er  mit  feinem  Schift'e  und  dem  übrigen  Theil  feiner 
Ladung,  folaald  er  es  fiir  gut  finden  wird  , wieder 
abfegeln  raoge,  und  falls  von  einem  diesfeitigen  Kriega- 
oder  Amtatorefchiffe  ein  Riiftifches  Handelsfchiff  auf- 
gebracht  wiirde,  welebea  mit  erkannten  Contraband- 
waaren  hefrachtet  wSre,  foll  diefes  die  Freyheit  liaben, 
die  Contrabandwaare  fogleich  zu  iiberlalTen,  und  fei- 
1 ney  Weg  ungehindert  fortzufetzen.  Der  Aufbringer 
ift  gehalten  fich  an  dicfer  freywiiligen  UebeTlaffung 
zu  begniigen,  obne  weder  Schift’  noch  Equipage  auf 
» irgend  eine  Art  ferner  aufzuhalten,  belaftigcn,  oder 
beunruhigen  zu  kônnen. 

. Art.  XVIII. 

w»«  Zur  Rubrike  des  Seekriega  - Contrabande  findi 

v>*ode*"  folgende  Gegenftânde  zu  zalilen,  niimlich:  Ka- 

fey.  nonen,  Morfer,  Feuergcwthr,  Piftolen,  lîornben,  Gra- 
naten,  grofse  und  kleine  Kugeln,  Flinten,  Fenerfteine, 
Lunten,  Pulver,  Salpeter.  Schwefel,  Kurade,  Spiefse, 
Degen , Kuppeln,  Patrontafchen , Sattel  und  Zaume, 
von  welcben  Stücken  jedoch  der  zur  Vertheidigung 
de*  Scbiffs  und  der  Equipage  benôtbigte  Vorrath  aus- 
zuriehmen  ift.  Aile  unter  den  eben  genannteu  nicht 
begriffene  Anikel  aber,  follen  keinesweges  für  Kriegs- 
und  Seemunition  geachtet  feyn,  noch  der  ConHaci- 
rung  unterliegen , fondent  obne  das  geringfte  Hiu- 
dernifa  vorbcygelaüen  werden. 


Art. 
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<%  Art.  XIX.  . . 178 5 

* Ob  nun  fchon  in  dem  vorfiehcnden  Artikel  die  Wa« 
CoutrabandegegenRande  deutlicb  befiinimt  fmd,  und  "icht 
ailes  ivas  mcbt  dann  namentlich  ausgedruckt  wird,  b*»da 
fiir  frey  erkrnuet , und  gegen  aile  Befchlagnehmung  f,X* 
gelichert  feyn  foll , fo  fehen  wir  uns  dennoch  durch 
die  AnAande,  welche  fich  in  dem  letzten  Seekriege 
über  daa  Befngnifs  der  neutralen  Volker,  von  Krieg.. 
fiihrenden  Mâchten  oder  ihren  Unterthanen  SchiÜ'a 
zu  kaufen,  erhoben  haben,  veranlaHet,  darnit  allen 
Zweifeln , welche  dariiber  entûehen  konnten,  vorge- 
beugt  werde,  folgendes  fefizufetzen  : 

£a  foll  nâmlich  in  dem  Falle,  dafs  ivir  mit 
irgend  einer  fremden  Macht  in  Krieg  verwickelt  wiir- 
den , deu  Unterthanen  ihrer  Majefiât  der  Kaiferin  aller 
Reufsen,  jederzeit  frey  Rchen,  bey  einer  folchen  Macht  ’ 
fo  viele  Schilïe , ale  fie  wollen  zu  kaufen,  oder  fiir 
ihre  Recbnung  bauen  zu  laffen,  ohne  dafs  ihnen  da- 
gegen  von  uns  oder  von  diefsfeitigen  Kriegs-  und 
Arniaiôrsfchift'en  einiges  Hindcrnifs  gelegt  werden 
konne.  Jedoch  verfteht  es  fich  von  felbfi,  dafs  der- 
gleichen  Schifi’e  mit  allen  dcnjenigen  Urkunden  verfe- 
fehen  feyn  mülleii,  welche  zur  Beflatigung  des  den 
RuRifchen  Unterthanen  dariiber  zufiehenden  Eigen- 
tbums-  oder  gefetzinafsigen  Erwerbungsrecht  evfor- 
derlich  find. 

, Art.  XX. 

IR  ferner  unfer  Wille , dafs  diejenigen  Untertha- Ratura- 
nen  einer  mit  uns  in  Krieg  verwickelien  Macht,  wel- 
ehe  in  den  RuRifchen  Staaten  DienRe  genommen,  oder  ttianen. 
.dafelbR  naturalilirt  worden  find,  oder  daa  Biirgerrecht 
dafelbR  erworbcn  haben,  wenn  diefes  anch  wahrend 
des  Krieges  gefchehen  wâre,  von  diefsfeitigen  Seeofli- 
cieren  eben  fo  angefehen,  und  auf  eben  dem  Fufse, 
wie  gebohrneRullifche  Unterthanen,  behandelt  werden. 

Art.  XXI. 

Die  von  Ihrer  Ruflifch  - Kaiferlichen  Majefiat  in  con- 
unfern  Erblandern  zum  Behuf  Ihrer  handelnden  Un-  ful“" 
terthanen  aufgeRellten  Confuln  folle»  fich  in  allen 
IStücken  des  Schutzes  der  Gefetze  zu  erfreuen  haben. 

Und  ob  ihnen  gieich  keinerley  Art  von  Gerichtbarkeit 
darin  auszuüben  zuüeht,  fo  konnen  fie  dennoch  von 

- den 
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1785  ^en  P**teyen  zu  Schiedarichtem  ibrer  Streitfachen  frey- 
willig  gewâhlet  werden;  doch  wird  ea  diefen  Parteien 
jederzeit  frey  bleiben,  fich  vorzüglicb  an  unfere  Ge- 
rjchtsftellen  zu  wenden,  welchen  übrigena  auch  ge- 
dachtc  Confuln  felbft  in  allen  ihren  eigcnen  Angele- 
geuheiten  untergeordnet  feyn  werden. 

Art.  XXII, 

juftiz-  Den  Ruffifchen  Unterthanen  foll  aller  môglicber 
* ' Boiftand  gegeti  diejenigen  von  unfern  eigenen  Unter- 
' thanen  geleiftet  werden.  welche  ihre  mit  den  erfteren 
eingegangene  Veibindliebkeiten  nicbt  erfiillet  hatten. 
Wir  befehlen  alfo  allen  unfern  Gcrichtaftellen,  nahment- 
lich  aber  unfern  Wechfelgericbten  von  welchen  die 
Contracte  werden  vorgemerket  feyn , dafa  fie  den  Rulli- 
1 fcben  Untenhanen  in  allen  vorfallenden  Rechtaftreitig- 
keiten  die  fchleunigfte  Rechuhülfe  nach  den  in  unfern 
Erblandern  beftehenden  Gefetzen  und  Gerjchtaordnun» 
gen  angedeihen  laiTen. 

Art.  XXIII, 

Millier.  Um  jjgjn  Handel  der  Unterthanen  Ihrer  RuflifchT 
Kaiferlichen  Majefiàt  die  rooglicbfte  Sicherheit  zu  ver, 
fchaffen,  befeblen  wir,  aile  Sorgfalt  dafür  zu  tragen, 
damit  zu  denjenigen  Beftellten,  rfrelcbe  bey  dem  Kauf 
und  Verkauf  der  Waaren  unter  bft'entlichem  Anfehen 
verwendet  werden,  keine  andere,  als  verftandige  und 
beglaubte  Perfonen  aufgenommen  werden  follen. 

Art.  XXIV. 

H*nd-  Erlauben  wir  den  in  unfern  Erblandern  niederw 
bûcher  gelaffenen  Unterthanen  in  den  Orten  ihrea  Aufenthalta 
jHandlungsbücher , in  welcher  Sprache  fie  wollen  zu 
fübren,  ohne  dafa  man  ihnenetwaa  hierüber  vorfchreL 
ben  oder  fie  zur  Vorzeigung  ibrer  Recbnungs-  oder 
riandlungabiicher  anhalten  künne;  es  fey  demi  zu  ibrer 
Rechtfertigong  in  Baokerots-  Bctruga-  oder  Procefe- 
fâllen,  doch  follen  fie  in  den  letzten  Fàllen  pur  zur 
Vorzeigung  der  zur  Aufklürung  der  betreft'enden  Streiti 
fâche  erforderlichen  Artikel  gebahen  feyn. 

Art.  XXV,  . * 

Banque.  Im  Falle  ein  Ruffifchcr  Unterthan,  welcher  daa 

Tot-  Bügerrecht  hier  zu  Lande  nicht  erworben  hat , In 

unfern 
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tinfern  Staaten  bankerot  machte,  follen  delïen  Glâubi-  J^Qc 
ger,  unter  der  Aufficht  des  Magiftrats  oder  der  Ge-  ‘ * 

richtsftelle  dea  Ort«i  Curatores  ad  majjfam  •■rnennen, 
welchen  aile  Eftecten,  Rechnungsbücher  und  Papiere 
idellelben  anzuvertrauen  find.  Und  wenn  alsdann 
diejenigen  Glâabiger,  deren  Forderungen  zufarnmen- 
.‘gcnommen  zwey  Dritthcile  der  Kridaniafle  betragen 
werden,  fich  zu  irgend  einer  Abkunft  über  die  Ver. 
theilung  diefer  Malle  verftehen,  fo  follen  die  übrigen 
Glaubiger  ihren  Ausfpruch  fich  gefallen  laiTen  und 
annehtnen  müffen.  Diejenigen  Rufiifcben  Unterthanen 
«ber,  welche  in  nnferen  Staaten  natnralifirt  worden,. 
oder  dafs  Bürgerrecht  erworben  haben,  find  in  Ban- 
kerotsfâllen,  fo  wie  in  allen  ihren  Angelegenhciten, 
den  erblândifchen  Gefetzen,  Verordnungen  und  Satzun* 
gen  unterworfen.  NrT 

Art.  XXVI.  • -* 

Geftatten  wir  den  in  den  Erblândern  niedergelafTe-  Hinfcr 
«en  Ptufiifchen  Unterthanen  in  allen  Stâdten , wo 
nicht  befondere  biirgerliche  VerfalTungen  und  Privile-  iim»- 
gien  diefes  bindern,  Hâufer  zu  bauen,  zu  kanfen  und  th*"eo* 
au  veikaufen,  und  wollen  wir  die  Haufer,  die  fie  n«. 
menti icb  in  ïVicn,  Presburg , Terne mar,  Trie/l.  Lem - 
berg  und  Brody  befitzen  werden,  von  allers  Militair- 
qnartiere  in  fo  lang  befreyen  lall'en,  als  fie  diefe  Hâu- 
Ter  befitzen  und'felbft  bewohnen,  diejenigen  aber,  die 
fie  zu  Mietke  nehmen,  oder  zu  Miethe  geben,  follen 
von  den  hergebrachten  Einquartierungglaften  niche 
auigenommen  feyn.  , 

In  allen  iibrigen  erblândifchen  Stâdten  haben  die 
Mâufer,  -welche  die  dafelbft  niedergelallenen  Ruïïifchen 
Handelsleute  bauen  oder  kaufen  werden,  diefer  blofa 
fiir  die  fechs  genannten  Stadte  geltenden  Befreyung  ' , 
nicht  zu  geniersen.  Wenn  wir  aber  fur  gut  finden 
werden,  in  diefen  fechs  Stâdten  die  Militairqnartiere 
in  Geld  abtragen  zu  lafien,  follen  die  RulTifchen  Han» 
delsleute  einer  folchen  Verfügung  eben  To  wie  aile 
andere  unterliegen.  , 

Art.  XXVII.;;'; 

Diejenigen  Rufïlfchen  Unterthanen,  Welche  unfere  Xtty « 
erblândifchen  Provinzen  Stadte  und  Lânder  zu  ver-  Ab,tt*‘ 

lall'en . 


- » * 
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1785  ^a^en  geGnnt  wâren,  follen  daran  anf  keinerley  Weife 
gehindert  werden:  und  wollen  wir  dafs  in  folchem 
Falle  ihnon,  miter  den  in  einein  jeden  Orte  vorge- 
fchriebenen  und  tiblichen  Vorfichten,  die  nothigen 
FaiTe  ausgefertiget  werden , damit  fie  fammt-  ihiem 
mitgebrachten  und  erworbenen  Vermogen,  nach  vor- 
lauhger  Tilgung  ihrer-  Schulden  und  nachdem  die  in 
den  Gefetzen , Verordnungen  und  Satzungen  felige- 
fetzten  Gebühren  werden  entrichtet  feyn , frey  abzie- 
hen  mogen.  Von  welcher  Bewîiligung  wir  nur  dieje- 
nigen  aüsnehmen  die  fchon  wirkliche  Unterthanen 
. des  Landes  wo  fie  fich  niedergelaffen  baben,  nach  den 
Gefetzen  deffelben  geworden  find. 

Art.  XXVIII. 

Etb-  Das  von  Ruflifchen  Unterthanen  bey  ihrem  Ab- 
teaff  fterben  in  den  Erblandern  hinterlafiene  bewegliche  und 
unbewegliche  Vermogen  foll  denjenigcn  Ferfonen  frey, 
und  ohne  Anftand  znfallen , welche  zur  Erbfchaft 
entweder  durch  die  letziivillige  Verordnung  derldbeu, 
oder  ab  intejlato , nach  Maafsgebung  der  in  einem 
jeglichen  Lande  beftehenden  Gefetze  und  Satzungen 
berufen  find.  ? ' < 

Diefem  zufolge  konnen  fie  die  Erbfchaft  ohne 
weiteres  entweder  felbft,  oder  durch  Sâchwalter  an- 
' treten , welches  ebenfalls  von  denjenigen,  die  etwan 
der  Erblafler  zu  Tellaments- Executoren  ernannt  hâtte, 
zu  verftehen  ift.  Wonach  die  gcdachten  Erben,  wenn 
fie  die  verfchiedenen  Iande9gefet*lichen  Gebühren  da- 
von  entrichtet  haben , mit  dem  ihnen  zugefalienen 
Erbtlieile  nach  Wohigefallen  fchalten  mogen. 

In  dem  Falle  aber,  daf3  diefc  Erben,  AbweTen- 
heit  oder  Minderjâhrigkeit  halber,  ein  Erbrecht  gel- 
tend  zu  machen  keine  Vorkehrung  gatroffen  hâtten, 
verordnen  Wir,  dafs  alsdann  ein  fôrmliches  Inventa- 
rium  iiber  die  ganze  VerlaiTenfchaft  durch  cinan  oftent- 
lichen  No  tarins , in  Gegenwart  dee  Richtera  oder  der 
Gerichtsftelle  des  Ortes,  und  mit  Beyziehtuig  des  Ruf- 
lifchen Confula,  wenn  einer  dafelbft  vorbandeu  ift, 
* wie  auch  zwoer  anderer  glaubwürdiger  Ferfonen,  ver- 
fertiget,  nachher  aber  dtefe  VerlaiTenfchaft  entweder 
• in  einem  oft'entlichen  Verwahumgsort  beygelegt,  oder 
in  die  Hande  zweyer  oder  dreyer  von  eiwàhnten  Con- 


Digilized  by  Googkj 


et  l’Imp.  de  RuJJie.  9 5 


fui  zu  benennender  Handelslente , oder  endiicb,  wenn 
kein  Coofnl  zngegen  wâre,  diejenigen  Perfonen,  wel- 
che  die  Obrigkeit  dazu  auserfehen  wird,  zu  dem  Ende 
übergeben  werde , darait  fie  dailt'lbe  auf  das  befle  ver- 
waliren,  und  dem  rechtmafsigen  Erben  und  Eigen- 
tliümer  atifbehalten.  Wird  aber  eine  folche  Erbfchaft 
von  mehrern  angefproclien  und  ftreitig  gemacht , fo 
hat  die  Gerichtsobrigkeit  des  Orts,  in  welchem  die 
Verlaflenfchaft  gelegen  ift,  die  dariiber  erhobene  Streit- 
fache  im  Wege  Rechtens,  den  Landesgefetzen  gemâfs 
zu  entfcheiden. 


Art.  XXIX. 

Wenn  zwifchen  beiden  KaifeTliclien  Hôfen,  (wel- Fait  ri- 
ches Gott  verhüten  wolle)  der  Friede  unterbrochen 
würde,  fo  wollen  Wir,  dafs  weder  die  Schift’e  noch 
das  Vermôgen  Rufiifcher  Unterthanen  confiscirt,  noch 
fie  felbfl:  angehalten  werden  follen,  fondern  dafsihnen 
eine  Zeitfrift  von  wenigftens  einem  Jahre  bewilliget 
werde,  inncrhalb  welcher  fie  ihre  Habfchaften  ver- 
kanfen,  vêriiufsern  oder  hinweg  bringen , und  fich  in 
diefer  Ablicht,  wohin  fie  wollen,  begeben  konnen; 
nachdem  fie  jed'och  die  ilinen  zur  Laft  kommendeu 
Scbulden  vorlSufig  werden  getilget  haben.  Ebendiefes 
wollen  wir  gleichfaHa  von  den  in  dieefeitigen  See- 
oder  Landdienften  ftehenden  Rulhfcb  Kaiferl.  Unter- 
thanen verftanden  haben.  Wie  wir  dann  auch  ferner 
denjenigen  , die  fich  in  dem  einen  oder  andern  Falle  > 

befinden  würden,  gefiatten,  fowohl  dasjenige,  was  fie 
von  ihren  Habfchaften  vor  ilirem  Abzuge  nicht  ver- 
âufsern  konnten,  als  auch  ihre  üchuldforderungen, 
an  wen  fie  immer  wollen,  abzutTeten,  oder  damit  fo, 
wie  es  ihnen  beliebig  und  zutrâglich  wâre  zu  fchal- 
ten,  und  follen  ihre  Schuldner  zur  Befriedigung  er-  , 
wâhnter  Forderungen  eben  fo,  al*  wenn  kcin  Frie- 
densbruch  erfolgt  wâre,  gehalten  feyn. 

1 Art.  XXX. 

Allés  was  in  vorftehenden  fammtlichen  Artikeln  D«*« 
verordnet  wird,  wollen  wir,  dafs  es  in  unfem  fammt-  y/tord- 
lichen  Landern  durch  zwolf  Jahre  von  dem  Tage  der  nuug. 
Kundmachung  des  gcgenwârtigen  Patenta  an,  unab- 
ânderlich  und  auf  das  genauefte  befolgt  werde. 

Art. 

‘ • . . ..  ■ : . 1 
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Art*  XXXI. 

Pubii-  Undnachdem  atich  Ihro  Majeftüt  die  Kaîferîn  aller 
cation.  Renfsen , zu  gîeicber  Zeit  ein  Patent  für  ihre  fâmmt- 
lichen  Staaten  erlalTen  haben , welchcs  mit  dem  End'- 
« zwecke  des  unfrigen,  nâmlich  die  unmittelbare  Han- 
delsverbindung  beider  Lânder  durch  verfchiedene 
•wechfeireitige  Begünftiguugen  zu  befôrdern,  vollkom- 
men  übereinftimmet , fo  haben  wir  für  nôthig  erach- 
tet,  diefes  Patent  dem  gegenwartigen  in  einer  getreuen 
Ueberfetzung  beydrucken  zu  laflen , damit  der  Inhalt 
deffelben  allen  nnfem  Handlung  treibenden  Untertha- 
nen  bekannt  wcrde.  Aoch  zweifcln  wir  keinesweges, 
dafs  fie  diefen  neuen  Beweia  unferer,  für  Wohlfahrt 
ttrablâ/Tig  wachenuen  Sorgùlt.  mit  lebhaften  Danke 
erkenuen , und  fich  beflreben  werden,  denfdben  da-  - 
durch  zu  bezeigen,  dafs  fie  den  ihnen  hiemit  eroffne 
ten  neuen  Handlungszvveig  durch  ununterbrochene 
Handelsfpeculationen , und  Unternehmungen  zu  Nutz 
au  bringen  wetteifern.  Gleichwie  wir  übrigens  dieje- 
nigen,  welche  hierin  unfere  hochfien  Anordnuugen 
nnd  Landesvâterlichen  Abfichten  erfiillen  werden,  un- 
reres  Schutzes  und  gnadigllen  Wohlwollens  verfichern. 

Gegeben  in  unferer  Haupt  - und  Befidenzftadt 
Wien,  den  raten  Tag  des  Monats  Nevember,  im  fie- 
benzehnhundert  und  fünf  und  achzigfien , unferer 
Beiche,  des  Bômifchen  im  ein  und  zwanzigften,  und 
der  erblandifchen  im  fechfien  Jahre. 


JOSEPH. 

1 


; 
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12. 

Actes  pour  le  rctablijjèment  de  la  Paix  entre  1784 
la  France  et  le  Portugal  en  Afrique . 

* 1784-  1786. 

a.  ' ÿ 

* • < 

Capitulation  du  fort  de  Cabinde  fur  la  côte 
d'Angole  ; ou  Propojitions  faites  à Mr.  Bernard 
de  Marigny  commandant  une  divifion  de  vais - 
féaux  de  guerre  François  et  M.  Louis  Condito 
Cordario  Pôrtudo  Lieutenant  Colonel  commandant 
les  retranchemens  Portugais  faits  à Cabinde,  ave ? 

les  reponfes  de  M.  de  Marigny  1784. 

( Nouvelles  ILxtraord.  1784.  n.  77.  78.) 

Obligé  par  la  force' de,  céder  aux  Propofitions  de  v 
Mr.  Bernhard  de  Marigny,  Commandant  la  frégate  de 
S.  M.  Très  * Chrétienne  dans  cette  rade  et  par  l’état 
pitoyable  des  infirmitées,  qu’a  foulfertea  la  Garnifon 
de  ce  retranchement , j’ai  l'honneur  de  lui  propofer 
les  Articles  fuivans.  — > 

Art.  I.  - •' 

Je  ptotefte  au  nom  de  Sa  Majefté  Fidèle,  pour 
sque  la  violence  de  la  démolition  des  Ouvrages  du  fort 
commencés,  oceationée  par  la  fuperiorité  des  forces, 
ne  puilîe  être  préjudiciable  aux  droits,  qu’Elle  tient 
fur  les  Domaines  de  cette  Côte. 

Accordé , Javf  aux  cours  de  France  et  de  Porta * 
gall  de  s'accorder  pour  les  Droits  prétendus.  — - 

, Art.  II. 

Que  la  Cefïion  forcée  de»  dits  Ouvrages  eft  uni* 
quement  faite  au  dit  Mr.  Bernhard  de  Marignyqul' 
elt  celui  à qui  appartient  la  démolition , Tans  que 
les  Nègres  ni  le*  Portugais  puiffent  concourir  a ce 
travail.  — > - . ' . •.  . . ~ r . * 

Tom.  1F.  . v G La 
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1784  La  Ceffion  forcée  des  dits  Ouvrages  eft  unique- 
ment faite  à Mr.  de  Marigny  : Mais  les  "Nègres  qui 
travaillent  pour  les  Portugais-,  travailleront  concur- 
rernent  avec  les  François  pour  la  démolition  : Ft  un 
Officier  Portugais  fera  nommé  de  Corvée  chaque  jour, 
pour  veiller  à ce  qu'il  n' arrive  aucun  différend  entre 
les  François  et  les  dits  travailleurs.  Cet  article  ejl  in - 
térejfant,vu  V impojjibilité  de  Je  faire  entendre  à eux.— 

Art,  III.  - - : 


Je  ne  ferai  pas  arborer  dorénavant  le  Pavillon  de 
Sa  Majefté  Très- Fidèle  fur  ce  fort  commencé,  et  de 
la  même  manière  ne  fera  pas  arboré  celui  de  Sa  Ma- 
jefté Très-  Chrétienne. 

Je  confetti  que  le  Pavillon  de  S.  M.  Très  - Chré- 
tienne ne  fera  pas  arboré,  pour  preuve , que  l'inten- 
tion du  liai  de'  France  n'a  pas  été  de  faire  une  Cou-  . 
quête  mais  fcidement  de  rétablir  et  de  maintenir  l'éga- 
lité parfaite  du  commerce  entre  toutes  les  Nations 
Européennes  à Cabinde.  — > 

Art.  IV.  i 

Que  toutes  armes,  munitions  et  autres  effets,  ap- 
partenant à Sa  Majefté  Très -Fidèle,  feront  fidèlement 
confervés  et  embarqués  les  uns  Tur  la  fregate  Portu- 
/ gaife,  et  les  autres  dans  les  Vaiffeaux  de  Tranfport, 
de  la  manière  dont  conviendront  Mrs.  les  Comman- 
dans  des  Frégates  et  du  Retranchement,  et  que  Mrs. 
les  officiers  Portugais,  Troupes  et  autres  perfonnes 
de  la  même  Nation  puiffent  être  conduits  avec  leur* 
effets  en  toute  affurance  et  librement  à St.  Paul  de 
Loando.  — 

Accordé,  en  prenant  pour  cet  effet  les  moyens , 
qu'il  fera  pofjible  de  fe  procurer.  — 

A R t.  V. 

# » «è  A v . . - * 

S’il  eft  frété  pour  cet  effet  des  vaiffeaux  de  trans- 
port Etrangers,  M.  le  Commandant  du  Retranchement 
donne  fa  parole  d’honneur  que  le  convenu  par  îles 
dits  Mrs.  Commandans  ou  par  le  Tribunal  des  finance* 
de  St.  Paul  fera  fidèlement  payé,  h proportion  de  ce 
qui  eft  ftipulé  par  les  Vaiffeaux:. Portugais , qui  font 
frètes  pour  cette  Rade -ci;  et  les  dits  Vaiffeaux  Etran» 

: . • - Vv  géra 
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gers  jouiront  k St.  Paul  de"  toute  la  liberté  et  des  fe 
cours  , dont  ils  auraient  befoin,  en  les  payant. 


17S4 


\ 


Accordé:  Mais  fi  l’on  fai  fait  avec  un  bâtiment 
Etranger  une  convention,  qui  ne  fut  pas  celle  Jiipulèe 
par  le  Tribunal  des  Finances  de  St.  Paul,  on  fera 
tenu  néanmoins  de  payer  la  fournie  convenue. — 

. t , . , ; 1 

Art.  VI. 

M.  le  Commandant  Français  prendra  fous  fa  pro- 
tection benigne  l’alTurance  et  garde  de  tons  les  effets 
appartenants  à Sa  Majefté  Très -Fidèle  et  à tous  les 
Portugais  du  Retranchement,  tant  relativement  à la 
police  des  troupes  Françaifes,  qu’à  l’aoimolité  des  Nè- 
gres du  pays,  entre  lesquelles  et  les  Portugais  le  dit 
Commandant  cherchera  à rétablir  l’harmonie,  à l’utilité 
du  commerce. 

t • , 

Accordé , M.  le  Commandant  Portugais  voudra 
bien  faire  connoitrè  à Mr.  le  Commandqnt  Français, 
quelles  font  les  conditions , fous  lesquelles  il  dejire 
que  leur  accommodement  ait  lieu.  — 

Art.  VII. 

Que  les  Canots  et  Chaluppes  Françaifes  aideront 
aux  Portugais  pour  embarquer  les  effets  de  ceux-ci. 

Accordé.  — 

Art.  VIII. 

Qu’on  fera  un  Inventaire  de  toutes  les  munitions 
et  effets,  appartenant  à Sa  Majefté  Très -Fidèle  par  des 
officiers  nommés  de  part  et  d’autre  pour  en  prendre 
connoiflance  et  l’avoir  en  dépôt  figné  par  les  deux 
Mrs.  Commmandants. 

Accordé.  — 


Art.  IX. 

Que  de  la  même  manière  on  fera  un  procès  ver- 
bal détaillé,  qui  faffe  connoitrè  l’état  actuel  des  ouvra- 
ges du  fort,  la  grandeur  du  Retranchement,  en  dé- 
clarant le  nombre  des  boüches  à feu,  le- nombre  et 
l’état  des  Troupes  pour  qu’il  en  refte  connoiflance  figné 
aulïi  par  les  deux  Mrs.  Commaudans. 

- Accordé.  — - - ,v.v- 

l-";  - G a Art. 

, > 
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Art.  X. 

Si  quelque»  - tins  des  foldats.  Portugais  défertent. 
Toit  pour  les  François,  ou  pour  les  Nègres  du  pays, 
M.  le  Commandant  François  voudra  bien  donner  le» 
ordre»  précis  pour  qu’ils  foyent  remis  à M.  le  Com- 
mandant du  Rettanchement  fans  difficulté.  — 


Accordé , de  même  que , s'il  Je  trouve  des  Fran- 
çois , ils  feront  réclamé i;  et  s'il  Je  trouve  des  Anglais 
ou  Hollartdoii  qui  défirent  paffer  à bord  de  leur  bâti- 
ment refpectifs , qui  J ont  à lUelinde , ils  feront  aujfi 
libres  de  le  faire.  — 

Art.  XI. 

Que  pour  l’obfervation  de  la  bonne  Police  de  la- 
quelle relient  chargés  les  François  au  Retranchement, 
et  fans  aucun  rapport  à rien  d’holiile,  il  convient  que 
les  armes  de  la  Trouppe  des  autres  Perfonnea  et'Nè- 
gres  foyent  renfermées  dans  une  maifon  on  Arfcnal 
dont  on  donnera  la  clef  aux  officiers  François;  et  M. 
le  Commandant  François  donnera  fa  parole  d’honneur, 
qu’elles  feront  auffi  remifes  par  le  même  Inventaire 
qu’on  les  aura  reçues,  au  moment  de  l’embarquement, 
délirant  que  M.  le  Commandant  François  permette, 
qu’elles  foyent  par  préférence  remifes  à bord  de  la 
Fregatte  Portugaife.  Mrs.  les  officiers  Portugais  relie- 
ront libres  et  porteront  leurs  armes.  La  clef  du  ma- 
gasin à Poudre  fera  aufli  remife  à un  officier  François.  — 


Art.  XII. 

Les  embrafures  de  canon,  battant  fur  la  mer  feront 
Culbutées  cet  après  • midi  : Mais  les  Retranchemens, 
faits  contre  les  Nègres  du  pays,  fubOfteront  et  feront 
continués  à être  gardés  par  les  Portugais,  jusqu’à  ce  - 

Îue  M.  le  Commandant  François  foit  alTuré  de  la  con- 
uite  des  Nègres  du  Pays. 

Accordé. 

Art.  XIII. 

Les  Travailleurs  que  M.  le  Commandant  François 
enverra  chaque  jour  pour  la  démolition  du  dit  fort,  y 
feront  admis  fans  aucun  difficulté,  par  les  foldats  Por- 
tugais, dont  le  fervice  fera  abfolument  relatif  à leur 
fureté  perfonelle  vis-à-vis  des  Nègres  du  Pays. 

Convenu.  • 

Art. 
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Art.  XIV. 

M.  le  Commandant  Portugais  engage  fa  parole 
d’honneur,  que  ni  lui,  ni  tout  ce  qui  eft  fous  Tes  ordres 
ne  ferviront  contre  les  François  d’ici  à la  démolition 
parfaite,  et  évacuation  du  Retranchement. 

Convenu. 

Art.  XV.  ' 


1784 


Il  fera  fait  deux  Minutes  de  la  préfente  conven- 
tion, dont  une  en  François  et  Portugais,  et  l’autre  en 
Portugais  et  François,  toutes  deux  lignées  par  le#  deux 
Commandans  refpectifs. 


Convenu.' 


Convention  entre  la  France  et  le  Portugal * pour  1786 
terminer  le  différend  qui  s’était  élevé  entre  les  3oJinT* 
deux  monarchies  fur  la  côte  de  Cahinde  en  Afri- 
que, et  pour  fixer  les  limites  du  commerce  fran- 
çais fur  cette  côte  ; fignée  au  Pardo, 
le  30.  Janvier  17 g6. 


Au  nom  de  la  Très -Sainte  Trinité. 

Lies  cours  de  France  et  de  Portugal  délirant  que  le* 
différends  furvenus  entre  leurs  fujets  refpectifs  fur  la 
cote  de  Cabinde,  qui  fait  partie  de  celle  d’Afrique, 
concernant  le  trafic  et  le  commerce  libre  qui  s’y  pra- 
tique par  les  uns  et  les  autres,  ue  puiffent  troubler 
l’harmonie  qui  fubfifte  heureufenjent  entre  les  deux 
fouverains,  après  s’être  mutuellement  donné  les  mar- 
ques les  plus  pofitives  et  les  moins  équivoques  d’une 
amitié  réciproque,  et  les  allurances  les  plus  fortes  que 
leur  intention,  dans  la  conffruction  ainli  que  dans  la. 
démolition  d’un  fon  élevé  fur  cette  cérte  par  ordre 
de  la  cour  de  Lisbonne,  n'avait  nullement  été  de  pré- 
judicier à leurs  droits  refpectifs,  font  convenues,  fou» 
la  médiation  du  Roi  Catholique,  de  former  à ce  fujet 
le  prêtent  acte  de  convention  et  déclaration;  à l’effet 
de  quoi,  le  Roi  Très- Chrétien  a nommé  pour  fon 

G î Miniftre 
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l*7fi6  Miniftre  plénipotentiaire  S.  E.  Mr,  le  Due  de  la  Vau- 
* ëu yon*.  chevalier  de  fes  ordres r et  Ton  ambaffadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M. 
Catholique,  et  la  Reine  Très -Fidèle  S.  E.  Mr.  le  Mar- 
quis de  Louriçal , chevalier  de  l’ordre  de  la  toifon 
d’or,  membre  de  fon  confeil,  gentilhomme  de  fa  charti- 
brc  et  fon  ambaffadeur  auprès  du  Roi  Catholique. 


Conféquement,  en  vertu  des  pleinsponvoirs  dont 
fe  trouvent  munia  les  fusdita  ambaffadeurs,  le  fous- 
figné  ambaffadeur  et  Miniftre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
Très - Fidèle  déclare  que  la  conltruction  du  fort  élevé 
fur  la  côte  de  Cabinde  n’a  point  été  faite  avec  inten- 
1 tion  de  troubler,  affoiblir  ou  diminuer  le  droit  que 
prétend  avoir  le  Roi  Très  - Chrétien  au  commerce 
libre  de  fea  fujets  fur  cette  côte,  ainfi  qu’ils  étaient 
accoutumés  de  le  faire,  et  qu’en  conféquénce  S.  M. 
Très -Fidèle  a donné,  conformément  à l’offre  qu’elle 
en  avait  faite,  des  ordres  précis,  et  qu’elle  renouvel- 
< lera  encore,  pour  que  fes  gouverneurs  de  terre , offi- 
ciers de  mer  et  autres  fes  fumets  ne  mettent  directe- 
ment ni  indirectement  le  moindre  obftacle,  empêche- 
ment ou  difficulté  audit  commerce  ; affinant  que  les 
préjudices  quelconques  qui  ont  été  caufés  gn—qui  le 
feraient  par  quelques  actes  contraires  que'  ce  puiffe 
être.,  feront  réparés  auflitôt  qu'ils  auront  été  juftifiés 
ou  déterminée. 


Le  fouffigné  ambaffadeur  et  Miniffre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  Très- Chrétienne  accepte  la  déclaration 
ci-deffus  exprimée,  et  déclare  au  nom  du  Roi,  fon 
maître,  que  l’expédition  dont  a été  chargé  Mr.  de 
Montigny  n’a  point  été  faite  avec  intention  de  trou- 
bler, affoiblir  ni  diminuer  les  droits  que  la  Reine 
Très-Fidèle  prétend  avoir  à la  fouveraineté  de  la  côte 
de  Cabinde  comme  faifant  partie  du  royaume  d’An- 
gola-, et  qu’en  conféquence  S.  M.  Très- Chrétienne 
donnera  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  fes  gou- 
verneurs dans  les  isles,  fes  officiers  de  mer,  ou  autres 
fes  fujets,  ne  mettent  directement  ni  indirectement 
le  moindre  obftacle,  empêchement  ou  difficulté,  foit 
avec  les  naturels  du  pays,  foit  ‘d’une  autre  manière, 
à ladite  fouveraineté  et  à fon  exercice,  affinant  que 
les  dommages  qui  feraient  caufés,  par  quelques  actes 
contraires  que  ce  foit,  feront  réparés,  ainfi  que  ceux 
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occafionnés  par  la  démolition  du  fort,  desquels  Je  17SA 
montant  fera  compenfé  avec  les  dédommagemens  que 
devra  la  cour  de  Lisbonne;  de  forte  <Jue  la  différence 
fe  trouvera  payée  pqr  celle  des  deux  cours  qui  fe 
trouvera  débitrice  envers  l’autre. 


Le  fou  (ligné  Bmbaffadcur  et  plénipotentiaire  de 
S.  M.  Très -Fidèle  acceptant,  comme  il  accepte  effecti- 
vement la  déclaration  ci  - defliis  exprimée  dn  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  Très -Chrétienne,  il  a été  convenu 
entre  eux,  en  vertu  de  leurs  pleinspouvoirs  et  des 
ordres  fpéciliques  de  leurs  cours,  que  pour  le  pafle 
les  dommages  et  préjudices  qui  doivent  être  bonifiés 
de  part  et  d’antre,  conformément  à ce  qui  eft  énoncé 
dans  les  deux  déclarations,  feront  tenus  réciproque- 
ment pour  compenfés,  cet  objet  demeurant  terminé 
de  manière  qu’il  ne  puiffe  être  fait  de  part  ni  d’autre 
aucune  répétition,  fous  prétexte  que  le  montant  des- 
dite dommages  ferait  plus  ou  moins  conlidérable , et 
que  les  fujets  de  l’une  ou  de  l’autre  des  deux  puis- 
fances  ne  puiffent  non  plus  faire,  par  quelque  motif 
que  ce  foit,  aucune  réclamation  à cet  égard,  ce  qui 
eft  convenu  et  déclaré  relativement  aux  dommages  et 
contraventions  qui  pourraient  avoir  lieu  à l’avenir, 
demeurant  dans  fa  force  et  vigueur. 

En  foi  de  quoi,  et  pour  que  la  préfente  conven- 
tion ait  fon  plein  et  entier  effet,  et  foit  perpétuelle- 
ment obfervée,  lssdits  plénipotentiaires  l’ont  Ggnée 
et  fcellée  du  cachet  de  leurs  armes. 

V « 

Au  Pardo,  le  jo.  Janvier  1786. 

Signé r 

(L.  S.)  (L.  S.> 

XfDafDE  uVabgüîos.  Marquis  de  Louriçat,. 


Après  que  la  convention  ei-deffus  à été  threffée 
et  formellement  conclue,  le  plénipotentiaire  de  S.  M. 
Très -Fidèle  à témoigné  que  l’intention  et  le  défir  de 
cette  fonveraine  était  de  déterminer  l’xtention  et  les 
limites  que  devait  avoir  le  commerce  françois  fur  les 
côtes  d’Angola,  afin  d’éviter  de  nouvelles  conteftations 
à ce  fujet,  en  propofant  qu’il  ne  pût  jamais  s’étendre 
vers  le  fud  au  delà  du  ileuve  Zayre  et  du  cap  Padroq, 
v ^ 4 et 
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et  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Trèa  - Chrétienne  ayant 
répondu,  en  vertu  des  pouvoirs  de  fa  cour..,  que  le 
commerce  des  François  dans  ces  parages  ne  devait 
pas  être  plue  limité  que  celui  des  Anglois'  et  dès  Hol- 
landois,  qui  étendaient  le  leur  jusqu’à  la  rivière  d’Ara- 
bris  et  à Modula,  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Très- 
Fidèle  a déclaré  et  déclare  que  cette  fouveraine  poffède 
au  fud  du  fleuve  Zayre,  non  - feulement  fur  ia  côte 
d’Angola,  mais  encore  dans  l’intérieur  du  pays  à l’eft- 
nord-eft  de  Congo,  et  en  s’étendant  vers  l’eft  jusqu’à 
Cafange,  et  vers  le  fud  jusqu’à  l’extrémité  de  Ben- 
guella,  plufieurs  diftricts  et  capitaineries  régis  par  des 
gouverneurs  dépendans  du  gouverneur  général  d’An- 
gola, plufieurs  paroifles  et  préfldes  militaires  avec 

tarnifoq  de  troupes , et  plufieurs  villages  et  aidées  ha- 
ités  par  des  blancs,  métis  et  noirs,  qui  fout  un  com- 
merce habituel  avec  les  nations  barbares , et  dont  la 
fouveraineté  et  propriété  appartient  exclufivcment  à 
la  couronne  de  Ponugal;  à raifon  de  quoi  la  Reine 
Très -Fidèle  n’entend  ni  ne  peut  permettre  ni  recon- 
noître  aucun  droit  des  autres  nations  au  trafic  et  com- 
merce fur  ladite  côte  d’Angola,  G ce  n’eft  dans  la  partie 
fituée  au  nord  dudit  fleuve  Zayre , mais  non  depuis 
ce  fleuve  et  le  cap  appelé  Padron  vers  le  fud,  où  ne 
doivent  concourir  que  les  fujets  Portugais,  tenant  pour 
furtif,  clandeftin  et  illicite  tout  autre  commerce  ou 
navigation  quelconque  qu’aient  eflàyé  d’y  faire  ou 
qu’y  faiïènt  quelques  nations  que  ce  pqiffe  être,  S.  M. 
Très -Fidèle  n’ayant  jamais  autorifé  et  n’ayant  jamais 
confenti  à un  tel  commerce,  qu’elle  n’auforifera  et 
auquel  elle  ne  confentira  jamais,  mais  qu’elle  trou- 
blera au  contraire  et  auquel  elle  s’oppofera;  ce  que 
déclare  le  foulïigné  plénipotentiaire,  dans  la  vue  de 
prévenir  toutes  les  conteftations  qui,  à raifon  de  cette 
convention,  pourraient  s’élever  fur  les  diftricM  qu’era- 
brafle  ce  commerce,  qui  doit  être  regardé  comme  borne 
SU  cap  Padron.  ' 

A la  vue  de  cette  déclaration , le  plénipotentiaire 
de  S.  M.  Très- Chrétienne  eft  autorifé  à déclarer,  et 
déclare  effectivement,  que  le  Roi  fon  maître,  dont 
le  fyftème  eft  fondé  fur  les  principes  les  plus  inviola- 
bles de  juftice  et  de  modération,  ne  s’arroge  pas  le 
droit  de  contefter  ni  de  reconhoitre  les  titres  qu’es- 
pofe  U cour  de  Portugal  à la  propriété,  fouveraineté 
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et  commerce  de  fa  côte  d’Angola,  depuis  le  cap  Pa- 
dron  vers  le  fud , exclufivemcnt  aux  autres  nations; 
mais  que  S.  M.  Très-  Chrétienne  confent  que  le  com- 
merce de  Tes  fu jet*  lur  ladite  côte  ne  s'étende  pas 
au  fud  du  fleuve  Zayre  an  delà  dudit  cap  Padron , à 
condition  que  les  autres  nations  n’étendront  pas  le  leur  , 
au  delà  dudit  cap;  de  manière  que  les  fujets  françois 
foyent  traités  en  tout  fur  ces  points  comme  ceux  des- 
dites  nations,  et  y joui fient  des  mêmes  droits  et  avan- 
tages  dont  d’aütres  y jouiraient,  ou  dont  S.  M.  Très- 
Fidèle  les  bifferait  jouir. 

Et  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Très- Fidèle  ayant 
accepté  cette  déclaration , lesdits  deux  ambaffadeura 
et  plénipotentiaires  l’ont  ligure  les  mêmes  jour,  mois 
et  an  que  dellus:  comme  l a fignée  aufli  S.  E.  Mr, 
le  Comte  de  Florida  - lilanc a , nommé  plénipotentiaire 
de  S.  M.  Catholique  pour  intervenir  en  ces  actes,  et 
autorifé  en  fou  nom  comme  médiateur.’ 

Signé  ; 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Le  Duc  de  la  Vaucuyon.  Marquis  deLouriçal. 

Como  mediador 


(L.  S.) 


Signé  : 

El  Coude  di  Florida -Clanca, 


Auszug  des  Havptverglelchs , welcber  zwi-  «o-att. 
fehen  Sr.  Kaiferlichen  Majejîcit  Jofeph  dem 
Zwcyten , und  dem  Erzftift  Salzburg  den 
19.  April  1786.  getroffen  wurde. 

(JRei rss  deutfehe  Staatscanzeley  T.  15.  p.  137.) 

• - • ' 

H A RT.  I. 

aben  S.  K.  K.  A.  Maj.  allergnHdigft  erhlSret,  data 
diefe  neue  Convention  den  sswifehen  dem  Durchlanch* 
tiglten  Erzhaus  Oefterreich,  und  dem  Ersftifte  Sala-  . 
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bhrg  beftehenden  VertrSgen,  dann  einem  rechtsbeftân- 
digen  Herkomrnen,  anfser  denjenigen  Siitzen,  welche 
in  der  gegenwartigen  Convention  abgeândert  worden, 
keineswcgs  abtrâglich  feyn  folle. 


' A R T.  II. 

Çegeben  fich  Se.  Hochfürftlr  Gnadeti  der  Herr 
Krzbifchof  fammt  dem  Erzftift  Salzburg  fur  fich  und 
ihre  Nachkommen  derjenigen  Diozefanrechte , welche 
Diefelben  in  den  Liindern  Steyermark,  und  Karmhen 
bieher  durch  ihre  Generalvikarien  auageübet,  und  be- 
forget  haben.  Sie  überlaflen  und  cediren  dicfe  Rechte 
den  Herrn  Bifchôfen  zu  Gurk,  Lavant  und  Sekau  auf 
ewige  Zeiten  zur  eigenen  nnmittelbaren  Ausübung 
dergeftalt,  dafe  die  Vorfteher  der  gleich  benannten> 
drey  BUthüraer  felbft  beftàndige.  und  mit  dem  vollen 
Umfang  aller  und  jeder  zur  Diozefan-  und  Ordinariats- 
Gewalt  gehôrigen  Rechte  begabte  Bifchofe  feyn  follen. 
Die  Erzbifchotiicben , oder  Metropolitan  -Rechte  aber 
bleiben  führohin  über  die  mebrbefagte  drey  Bifchofe, 
und  Bietbiimer  Sr.  Hochfiirftl.  Gnaden  und  dem  Erz- 
ftift Salzbnrg  auf  beftandig  vorbebalten , und  folglich 
werden  die  Diozefan -Bifchofe  zu  Gurk,  Lavant,  und 
Sekau  aie  wahre  Suffraganen  in  diefer  Verbindung  mit 
Salzburg  zu  betrachten  feyn.  Wie  nun 


, Art.  III. 

S.  K.  K.  A.  Maj.  zu  Leoben  ein  neues  Bisthum 
zum  Beften  der  Religion  und  Seelforge  allennildeft  zu 
errichten,  und  zu  dotiren  befchloffen  haben,  fo  wollen 
Allerhochft  Diefelben  aus  befonderer  gnâdigfter  Ruck- 
ficht  fur  den  Herrn  Fürft  Erzbifchofen,  und  das  Dom- 
kapitel  zu  Salzburg  auch  diefen  yierten  unabhângigen 
und  eigenen  Diozefan  - B ifchof  in  Leôben  als  einen 
Suffragan  in  Anfehung  der  Erzbifchoflichen  Rechte 
dem  Erzftift  Salzburg  untergeordnet  haben , jedoch 
mit  der  ausdnicklichen  Bedingung,  dafs  auch  an  die- 
fen Bifchof  und  feine  Nachfolger  das  vollftândige  Jus 
JDioecefanum  et  ordiitariatus  von  dem  Erzftift  aus 
dem  Grunde  übertragen  werde,  weil  dclTen  Kirchfpren- 
gel  dem  Salzburgifcheu  Diozefan -Ilechte  bieher  unter- 
wpifen  war.  Da  femer 
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v ” A r t.  IV.  • ' : 

Zu  Folge  der  von  S.  K.  K.  A.-Maj.  Allerhochft  be- 
ftimmten  Eintheilung  der  Diozefen  fiir  die  hier  be- 
inerkte  vier  Salzburgifche  Snlbraganen  vcrfchiedene 
neue  Antheile  dcr  Kirchfprengeln,  oder  Diozefan-Be- 
zirken  denfelben  ale  innlândifchen  Bifchôfen,  und  Or- 
narien  zugeeignet  worden  lind,  welche  bisher  niemals 
zu  der  Salzburgifchen  Erzdiôzes  gehôret  haben,  fo  fol- 
len  dem  ungeachtet  aue  gnadigfter  Riickficht  für  das 
.Salzburgifche  Erzftift  -auch  diefe  Antheile  dein  Salz- 
burgifchen  Erzbifclibflichen  Rechte  nach  Maafs  de* 
einem  jeden  Suffragan  zugetheilten  Diozefan-  Territorii 
nntcrgeben  feyn,  und  zu  diefem  Ende  von  dem  betref- 
fenden  Erzbifchof,  und  Bifchof  zn  Leybach  und  Gorz 
die  behorigen  Zedirungen  erfolgen. 

- •*  . 1 4 

A R T.  V. 

Sollen  einem  jeweiligen  Herm  Fürft  Erzbifchofzu 
Salzburg  noch  weiter  die  Nomination  auf  das  Bisthum 
Sekau  und  Lavant  in  der  bisherigen  üblichen  Art  pri- 
vative, und  auf  das  Bisthum  Gurk  alternative  jedes- 
roahl  auf  den  dritten  Fall  der  Erledigung  zuftehen, 
wobey  jedoch  der  Herr  Fürft  Erzbifchof  jederzeit  per- 
Jonam  gratam  zu  ernennen,  auch  in  diefer  Ablicbt 
vor  der  Beiiennung  die  in  Antrag  gebrachte  Perfon 
dem  Allerhochften  Hof  namhaft  zu  machcn  hat. 

Eben  fo  verbleibet  dem  Herrn  F.ürft  Erzbifchof 
nnd  feinen  Nachfolgern  das  Confirmations- und  Con- 
fecrations- Recht  über  gleich  benannte  drey  Bifchofe 
in  der  bisher  üblichen  Art,  jedoch  mit  moglicbfter 
Vermeidung  aller  Unkoften  bevor. 

Die  Inftallation  und  Befitznehmung  der  Tempo- 
ralien  betrelïend  ift  das,  was  diesfalls  Herkommens, 
und  in  Uebung  war,  zu  veranftalten,  und  vorzunehmen. 

In  Anfehung  des  Reicbs  - Fürften  - Standes  der 
drey  obftehenden  Bifchofe  bleibt  es  bey  der  diesfàlli- 
gen  Beobachtung.  Dagegen  behalten  S.  K.  K.  A.  Maj. 

Art.  VI.  , •< 

Das  Jus  nominandi  für  jeden  Fall  des  erledigten 
Leobner  Bisthums  fich  und  allen  Allerhôclift  Dero 
Thronfolger  gânzlich  bevor,  und  follen  nebft  dem  erz- 
' bifchof- 
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178^'  bifck&flickeiî  Rechte  dem  Herm  Fürft  Erzbifchofen 
zu  Salzburg,  und  feinen  Nacbfolgern  in  Anfehung  des 
Bisthum*  Leoben  nicht  anderes  sis  das  Jus  conjir - 
mandi  et  confecrandi , und  zwar  in  der  obbemeldten 
Art  und  Weife,  wie  bey  den  übrigen  drey  Suftraganen 
gebiihren , wegen  welchen  anch  S.  K.  K.  A.  Maj.  fich 
allergnâdigft  erklaren,  dafs  Allerhôchft  Sie  niemahlen 
einen  anderen  Bifchof  in  Leoben  erkennen,  und  an- 
nehrtiin  werden,  als  der  von  einem  jeweiligen  Er*« 
bifchof,  und  Metropolitan  Salzburg*  dazu  coiüirmirt, 
and  conrecriret  ift.  . 

- A R t.  VII. 

Haben  S.  K.  K.  A.  Maj.  allergeneigteft  zugefichert 
dem  Hcrrn  Fürft  Bifchofen  zu  Sekan  mit  Beybehal- 
tung  des  Namena  feines  Bisthum»  den  kiinftigen  Wohn- 
fitz  in  der  Stadt  GrStz  anzuweifen,  und  denfelben  mit 
einer  anfehnlichen  Cathedralkirche  nebft  dem  erforder. 
lichen  Domkapiiel  gnâdigft  verfehen  zu  ialTen. 

Art.  VIH.  ‘ 

Die  beiden  Probfteyen  Marienfaal  und  St.  Mau. 
ritz  bleiben  fur  ftetshin  dem  Bisthum  Lavant  derge- 
ftaiten  incorporiert , dafs  die  Collation  der  erfteren  in 
Folge  der  von  weyl.  I.  K.  K.  Maj.  Maria  Tbercfia  den 
' 8.  Limier  1780.  gefertigten  Urkunden  in  der  bisherigen 

Art  alternative,  jene  der  zweyten  aber  allein  von  dem 
Herm  Fürft  Erzbifcbof,  jedoch  nicbt  Jure  Epijcopali, 
fondent  lure  jjrivatorum  gefchehe. 

In  Anfehung  jener  Beneficiorum  Curatorum  et 
Simplicium  in  Steyer  und  Kàrnthen  dagegen,  welche 
der  Herr  Fürft  Erzbifcbof  Jure  liberae  collationis  ver. 
geben  hat,  kommt  ea  hievon  mit  Abtretung  des  Ordi- 
nariatus  vbn  felbften  ab,  in  fo  weit  jedoch  Se.  HucK* 
fürftl.  Gnaden  das  lus  Patronatus  jure  privatorum  aus- 
geübet  haben,  bleiben  Diefelben  in  deflen  ruhigeu 
Befitz,  und  Genufa, 

Art,  I1C, 

Wollen  S.  K.  R.  A.  Maj.  in  Anfehung  dea  von  dem 
Erzftift  Salzburg  geftifteten  Kloftera  Admont  einem 
jeweiligen  Herrn  Fürft  Erzbifchofen  die  biaher  bey 
jeder  Wahl  eine6  neuen  Kloftera  Qbern  zu  Admont  aua.  ‘ 
geübte  Rechte,  jedoch  dergeftalt  zugeftehen,  dafa  der. 

felbc 
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felbe  deshalben  nicbt  perfBnlich  in  Salzburg  zu  er- 
fcheinen  hatte.  ' 

Art.  X. 

Belaffen  S.  K.  K.  A.  Maj.  das  Erzftift  Salzburg  in 
dem  ruhigen  und  ungeftbrten  Belîtz  reiner  Lehenreclue, 
Güter  und  Einkiinfte  in  den  Oefterreichifchen  Erblan- 
den  in  der  nemlichen  Art,  und  Eigenfchaft,  wie  es 
den  errichteten  Handveften,  VertrSgen,  und  rechtsbe- 
ftândigen  Herkomrnen  gemiifs  ift.  Wie  nun 

, ,j:i  oi...  > ‘ i< 

, Art.  XI. 

Das  Erzftift  Salzburg  jene  Pfarren,  die  dalTelbe 
in  den  Tyrolifchen  Landen  jure  dioecefano  befitzt, 
an-fein  Suifragan- Bisthum  Buxen  Jure  or  dinar  iiiibet- 
laflen  wird , fo  werden  fich.  auch  Se.  Hocbfürftlichen 
Gnaden  der  Herr  Erzbifchof  mit  dem  Herrn  Bifcbof 
zu  Brixen  wegen  Ueberlaflung  feiner  in  dem  Salzhur- 
gifchenZillerthal  innhabenden  Pfarrey-  und  Ordinariats* 
Bezirke  an  das  Erzftift  einvernehmen,  und  die  wt  ch- 
felfeitige  diesfallige  Anstaufchnng  zu  Stande  bringen. 
Endlicb  werden 

Art.  XII. 

Se.  HochfürftI.  Gnaden  jene  Curatpfründen , wel- 
che  in  dem  Oefterreichifchen  Innviertel  dermalen  noch 
zu  der  Salzburgifchen  Ordinarials  - Jurisdiction  gehô- 
Ten;  durch  Einverftandnifs  mit  dem  Herrn  Bifchof 
zu  Linz  an  diefen  gânzlicb.  gleich  bey  dem  Schlnfs 
der  gegenwârtîgen  Convention  Servatis  Servandis 
nacb  der  Art  und  Weife  ablreten,  wie  folches  in  An- 
febung  des  abgetretenen  Neuftadler  Saizburgifchen  Be- 
zirks  vor  einiger  Zeit  befcbthen  ift,  alfo  zwar,  dafa 
hiefür  die  Landesgranzen  zugleich  die  Salzburgifrhen 
nnd  Linzer  Diôcefen  von  einandcr  fcheiden  follen. 
Was  aber  infonders  Straivvalchen  uiid  Hechfeld,  dann 
die  Herrfchaft  Mattfee  beriihrt.  haben  in  fo  lang,  bia 
die  darüber  obwaltenden  Territorial- Differenzen  ver- 
glichen,  oder  hingelegt  find,  auch  die  Diozefanrechte 
und  Grünzen  in  dem  von  Allers  hergebrachten  Stande 
zu  yerbleiben,  in  der  Folge  aber,  da  die  erftere  ihr« 
gütlich,  oder  rechtliche  Erledigung  erhalten,  ift  zu. 
gleich  der  Bedacht  dahin  zu  nehmen,  -dafs  nebft  den 
Landesgrânzen  auch  jene  der  Diôcefen,  oder  geift- 
lichen  iurisdiction  berichtiget,  und  diefe  nach  den 
•rftern  reguliret  werden. 

' Art, 


(MD 


Acc.  déf.  entre  l'Emp.  R.  et  Turch.  de  Salzb. 


1786 


v Art.  XIII. 

So  viel  den  Diôzefandiftrict  belangt,  welchen  das 
Salzburgifche  SuitVaganbisthnm  Kiemfce  in  Tyrol  be- 
•Jhze't,  dariiber  erklâren  S.  K.  K.  A.  Maj.,  dafs  es  die- 
Xerwegen  durchgehend6  bey  dem  Alten,  lohin  nach. 
der  hergebrachten  Lage  und  VerfalTung  zu  beweri- 
deil  habe.  ' 


• . - • “auî.i. 

Schliefs|ich  folle  diefe  Convfjption  fur  Allerhochft, 
und  hochfte  Paeifcenten,  und  ihre  beederfeitige  Nach- 
kommen  und  Nachfolgere  ihrei  Ilets  wirkende  Kraft 
behalten.  .n-.-iu.H 


Die  Pr’âliroinarien  von  diefer  Convention  Gnd  von 
■der  K.  K.  auch  Hochfürftl.  Salzburgifchen  Gewalttra- 
gern , ala  K.  K.  Seit»  von 

. Franz  Joseph  von  Heineke  JT.  K.  v>tirklichen 
Hofrath  bey  der  H.  I\.~  Bühchu  - und  Qefter- 
reichij ;h*n  llofcanzLcy  m.  p. 

i 


Dann  von 


Franz  Sai.es  roN  Greiner  m.  p.  wiirklicher  Hof- 
rath der  K.  K.  Bôheim  - Oefterreichifchen 
Hofcanzlcy. 

r ' » , t 

Hochfürftlich  - Salzburgifcher  Seits  aber  von 

Anton  Freyherrn  von  Tinti  llochfürfilich- Salz- 
burgijchen  Refidenten  und  Minifter  am  K. 
K.  Hofe. 

D.  d.  Wien , den  i<)ten  April  17S6,  unterzeichnet 
worden. 


(On  • fait  deux  exemplaire*  du  Traité  définitif  dont  l'na 
a été  fig»é  par  S.  M.  T.  et  R.  à Vienne  le  2.  May  1736. 
l'autre  par  l’Archevêque  et  le  Chapitre  de  SaUbourg, 
à Saltbourg  le  17. May  1786,  leiquel*  ont  été  échangt* 
en  coufeqnence.) 

■ • » • 1 ' . " ' •'  ■ . 

1 • . vf>  ,<  , ■ ••  » 
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Actes  rélatifs  à la  liberté  du  commerce  avec 
le  Port  de  Larrache  accordée  aux  Provinces - 
v Unies  des  Pays-Bas  par  l'Empereur  de 
Maroc  1786. 


....  • * . ...  . A > 

J , '5.  «*  .X 

Lettre  au  nom  de  l'Empereur  de  Maroc  au* 

4 ■ , 1*  i . 1 •.  '•  & 

Etats  - Généraux  écrite  et  remife  par  J on  Envoyé 
Taleb  Omar  Jobb.  <* 

^ • 1 • •.#!  t . . < 1 • 1 4M  < • . li  ) 

{ Traduit  du  Hollandais  d.  I.  Rotterdamfche  Courant 
1786.  du  30.  May  n.  64.  et  NiNedéft.'Jaatboeken "A 
1786.  p.  447*)  ’ „ 

Dieu  feul  foit  loué;  il  n’y  a ni  force  ni  pouvoir  que 
dans  le  grand  Dieu  tout  puiflant  ! 

'*  Par  ordre  dé  Sa  Majefté  le  Prince  des  vrais  croyan* 
et  cambattans  pour  le  fervice  divin  fur  le  chemin  du 
Seigneur,  Mahomet,  fils  d'Abdallah!  aux  E.  Gén.  de* 
Provinces- Unies  des  Pays  Bas. 

Que  la  paix  foit  avec  ceux  qui  fulvent  le  droit 
chemin  Cette  lettre  Vons  fera  remife  par  notre  Servi- 
teur Taleb  Omar  Jobb,  après  que  nous  Vous  avons 
donné  le  Port  de  Larrache  pour  que  chàque  négociant 
de  Votre  Nation  y puilfe  charger,  et  non  feulement 
y prendre  en  échange  toute  forte  de  marchandife9, 
mais  même  auflt  des  grains  et  autres  fruits  et  nous 
leur  accorderons  tout  ce  dont  ils  pourraient  avoir  befoin.» 
Le  dit  port  eft  à la  place  d’un  autre  dont  notre  Ser- 
viteur a fait  mention.  Le  même  Taleb  Omar  Jobb 
nous  aïant  rendu  compte  de  toos  les  bons  fervicee 
qu’il  a reçu  de  Vous  ceci  nous  a engagé  à le  charger 
(tandis  que  par  fa  droiture  iis  cftvendu  digne  de  noir*’ 
confiance)  de  Vous  écrire  et  de  Vous  faire  l'avoir  ceci. 
- “ Au  refie  nous  obferverons  toujours  avec  Vous  la' 
paix  ht  notre  amitié.  • >'<■•  * 4 '• 

K Tels  font  les  ordre»  de  Sa  Majefté  donnés  le  2 y dtt. 
mois  Rabutfani  1200, 

b. 


i ta  Actes  entre  les  Pr.  Unies  des  P.  B et  Maroc. 


b. 

1/86  Ordres  de  l'Empereur  de  Maroc  publiés  le  1 5.  May 
is.  M if.  1 <jq6.  à tous  les  Confuls  étrangers  rejidant  à Tqnger 
et  en  particulier  au  Conful  des  Prov.  Unies  des 
Pays-Bas  par  le  gouverneur  de  cette  place. 

( Traduit  du  Hollandais  d.  I.  Rotterdamjche  Courant 
du  11.  Juillet  1786.  n.  83.) 

D;.  • . tûi  . . . *.  u!.  1..:  :• 

îeu  feul  foit  loue  ! 

Nous  ordonnons  à notre  Serviteur  Alcayd  Moharo- 
. med  Ben  Abdelmeleck  de  convoquer  tous  les  Conful* 
Chrétiens  rendant  à Tanger  et  de  leur  notifier , que 
nous  avons  ouvert  le  Port  de  Tanger  pour  que  le  com- 
merce, y foit  exercé  tout  comme  à Mogador,  de  forte 
• que  celui  qui  voudra  prendre  en  retour  des  marchait- 
difes,  tel  que  laines,  cire,  peaux  gommes  on  des  pro- 
vidons  fraîches  (fous  lesquelles  on  comprend  des  poul- 
ies, bêtes  à cornes,  fruits,  pain  etc.)  devra  les  charger 
à Tanger  ej  y porter  tonte  forte  de  marchandées,  en 
payant  les  mêmes  droits  et  péages  qui  fe  payent  à Te- 
tuan . mais  les  Efpagnols  et  les  Auglois  payeront  le* 
mêmes  droits  qu’ils  ont  payé  jusqu’ici,  ainfi  qu’il  Vou* 
eft  déjà  connu.  Dites  donc  aux  marchands  Chrétiens, 
que  s’ils  veulent  venir  à Tanger  pour  négocier,  il» 
pourront  le  faire  en  liberté,  afin  que  Tanger  flen rifle 
tout  Comme  la  ville  Mogador.  Nous  noua  repofnns 
fur  votre  zèle,  et  votre  addreffe.  Dieu  Vous  benilTe. 

Le  même  gouverneur  Jit  encore  lecture  de  la 
Juivaute  depèche  particulière  au  Conjul  Hollandais 
van  JVieuioerkerke. 

Dieu  feul  fpit  loué.  , . 

Nous  ordonnons  à notre  Serviteur  Alcayd  Moham- 
med Ben  Abdelmeleck  de  faire  venir  le  Conful  Hol- 
landais et  de  lui  déclarer,  que  G dans  l’efpacc  de  trois 
mois  il  n’arrivent  point  de  navires  Hollandais  à Lar - 
rach.et  nous  ouvrirons  alors  ce  port  à cette  Nation 
Chrétienne  qui  nous  en  a lollicités.  Nous  avons  donné 
aux  Efpagnols  les  ports  de  Rabat  et  de  Darbeyda,  le 
premier  pour  leur  commerce,  et  le  fécond  pour  y 
charger  des  vivres. 

' - *6- 
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Convention  conclue  entre  le  Roi  de  France  J ^86 
et  le  Sèrènijjime  Duc  de  W urtemberg  rela- 
tivement  aux  Limites  du  Comté  de 
Montbéliard. 

i ■ ■ • . ' . ■ 

(D’aprèa  Hmprinoé  diftribué  à Ratisbonne  fol.  et  fe  trouv*  ' 
dans  Me u 33  Staatscanzeley  T. 20.  p.  ,2!.) 

L/e  Roi  et  le  SérénifTime  Duc  de  Wurtemberg  voulant 
remédier  aux  iriconvéniens  qui  refultent  du  mélange 
de»  territoires  et  de  l’incertitude  des  limites  entre' la 
Principauté  de  Montbéliard  et  les  Provinces  limitrophes 
de  l’Alface  et  du  Comté  de  Bourgogne,  et  délirant  d’un 
autre  côté  fixer  par  des  arrangemens  réciproquement 
avantageux  tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  les 
communications  et  la  bonne  correfpondance  fur  cette 
frontière,  ont  nommé,  fçavoir,  Sa  Maj.  (té,  le  Sieur 
Conrad  Alexandre  Gérard,  Chevalier.  Concilier. d’ktat, 
Comrniflaire  général  des  limites  et  Préteur  Royal  de 
Strasbourg,  et  Son  AltelTe  Sérénilîime  le  Sieur  Erha- 
nuel  de  Rieger,  Son  Confeiller  intime,  pour  ert  qua- 
lité de  leurs  Commifiaires.  traiter,  négocier  et  Conclure 
tour  les  arrangemens  propres  à ren.plir  un  but  anffi 
falutaire,  lesquels,  après  s’être  duement  communiqué 
leurs  pleinponvoirs  et  avoir  discuté  amplement  et  à 
plnlieurs  reprit  les  dift'érens  objets  de  leur  commiffion, 
font  définitivement  convenus  des  Articles  fuivants: 

Art.  I. 

Les  Traités  de  paix  de  Wefiphalie,  de  Nimégue,  Traits* 
de  Ryswick  et  de  Baden  conclus  entre  le  Roi  et  l’Êm-  JiVuri 
pire  Germanique  et  particulièrement  les  Articles  des- 
dits Traités  qui  concernent  les  intérêts  de  la  Malfon 
de  Wurtemberg  et  la  Principauté  de  Montbéliard,  fer- 
▼iront  de  bafe  à la  préfente  Convention, 


Art.  IT. 


I<*  Du* 

Le  Duc  de  Wurtemberg  renonce  purement  et  fim  P'Jl°nce 
plement  et  à perpétuité  eu  faveur  du  Iioi  et  de  la  fou*  f. 

'loin.  iy.  - H /"i JJambe- 


lom.  IF. 


Courou-  u,,™  o* 
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i»4  Convention  entre  le  Roi  de  France 

1786  Couronne  de  France,  à toutes  les  prétentions  de  Sou- 
veraineté et  de  Supériorité  qui  ont  été  formées  de  fa 
- part  fur  les  Villages,  terres,  fujels  et  cnclavemeris  de 
Danibejin,  Mainbouhaits.  Vilers  fuus  Ecot,  Dampierre 
fur  le  Doubs,  Luze  et  Genechier. 

Art.  III. 


!*•  Roi  Le  Roi  renonce  purement  et  fimplement  et  à per- 
ksèmàu-  pétnité  en  faveur  du  Duc  de  Wurtemberg  et  du  Comté 
dansctc.'de  Montbéliard,  aux  prétentions  de  Souveraineté  et 
autres  qui  ont  été  formées  de  fa  part  fur  les  Villages, 
terres  et  enclavemens  de  Semondans,  d’Echenans  fur 
l’Etang,  d’Effouaivre , de  Sic.  Mario,  de  Defendans  et 
d’Alenjoye  appartenant  au  Sieur  dç  Goll,  ainfi  que  fur 
le  fief  de  Franquemont , fitué  à 'l'remoins  reuni  ci- 
devant  au  Comté  de  Montbéliard  ; fauf  les  mouvances 
des  Seigneurs  particuliers,  s’il  6’en  trouve,  aboliffant 
toutes  impolitions,  même  celle  de  Cinq  Sols  par  cha- 
que année,  qui  a été  mife  fur  aucunes  de  ces  parties. 

A R t.  IV. 

Z>m  an-  Toutes  les  antres  répétitions,  difficultés,  deman- 
trrspre-  des  et  pré(entions  refpectives  non  énoncées  dans  la 
«boiiei.  prelente  Couventiou  ieront  auohee  de  part  et  d autre. 

Art.  V. 

Cnnvfn-  Le  Roi  renouvelle  et  confirme  autant  que  befoin 
tiom  de  ferait,  la  fanction  donnée  pat  Tes  Lettres  patentes  du 
Mois  d’Aouft  1768,  à la  Convention  conclue  le  6.  Juin 
1768.  entre  (e  Sérèrrilïime  Duc  de  Wurtemberg  et  la 
feuë  Dnchefle  de  Mazariu,  en  qualité  de  Dame  et 
ComtelTe  de  Belfort,  pour  raifon  des  Vaflaux,  droits  et 
revenus  Seigneuriaux  qu’ils  poffédaient  dans  différens 
villages  et  territoires  enclaves  en  Alface  et  le  Comté 
de  Montbéliard,  par  lesquelles  Lettres  patentes  Sa 
Majefté  a cédé  et  remis  au  Sérènillime  Duc  de  Wur- 
temberg tous  les  droits  de  Souveraineté  fur  les  fujets 
et  terres  de  fa  Province  d’Alface  qui  étaient  enclavé»  '■ 
dans  les  Villages  et  territoires  de  Nomay,  Brognard 
et  Dampierre  outre  les  Bois  dépendant  du  Comté  de 
Montbéliard. 

Le  Duc  de  -Wurtemberg  confirme  de  Son  côté 
en  tant  que  befoin , la  celïion  qu’il  a faite  au  Roi  de 
1 tous  les  droits  de  hauteur  et  de  Souveraineté  qui  ap- 

* parte- 
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et  le  Duc  de  Wurtemberg. 

partenaient  à Son  Alteffe.  Sér<  nilTime  fur  les  fnjeti  et  17QA 
terres  de  Son  Comté  de  Montbéliard  enclavés  dans  les  1 
Village»  de  Chatenoy  et  Dorans  depen dans  de  l’Alface, 
ainfi  que  Sa  rénonciation  à tontes  prétentions  quel- 
conques fur  le  Village  de  Boftan»  suffi  d’Aiface. 

A R t.  VI. 

Le  Duc  de  Wurtemberg  cède  et  abandonne  an  vjlUpe» 
R.01  et  à la  Couronne  de  France  la  Souveraineté  fur 
les  fujets  et  terre»  dépendait»  de  la  Souveraineté  du 
Comté  de  Montbéliard  dans  le»  Village»  mi -partis 
d’Eftouvans,  de  B mal,  de  Voujsucourt.  d’Echen<ms 
fou-  Mo.tm  au  lois . en  fe  réfervant  neanmoins  la  pro- 
priété du  peage  dé  Voujaucourt. 

Art.  VII. 

Le  Roi  cède  en  échange  au  Sérénifftme  Dnc  et  Item, 
au  Comté  de  Montbéliard,  tou»  les  droits  de  Souve- 
rain- te  fur  les  fujets  et  terres  dépendaiis  de  la  Souve- 
raineté dy  Comte  de  Bourgogne  dan»  les  Villagea 
nti- partis  d’Audincourt  de  Tremoitts,  de  Laire,  de 
Buffnrel , de  Champey,  de  Coifevaux,  d'Aibre,  de  , 
Lougre  et  de  Dale. 

Art.  VIII. 

Le  Séréniffime  Duc  de  Wurtemberg  cède  au  Roi  Aberi- 
la  Souveraineté  îles  Villages  et  territoires  d’Abeviler#  ***” 
avr-c  le  moulin  de  la  Doue  et  la  Grange  de  Marchela- 
Villers , les  Villages  de  Bretigney , de  Valentîgney  et 
Villers  la  Boilïière,  Formant  la  mètne  communauté,  et 
des  Granges  de  Belchamp;  tous  trois  pour  autant  qu’ils 
fout  tittiés  fur  la  rive  gauche  du  Doubs  qui  fera  dans 
cette  partie  la  limite  entre  le»  deux  Dominations,  pour 
lesdits  lieux,  terres  et  territoires  qui  en  dépendent, 
faire  partie  fou»  la  Souveraineté  du  Koi,  des  quatre 
Seigneuries  de.  Blamont , Héricourt , Chat*  lot  t Cle-  ' - 
mont;  fauf  et  referve  au  Duc  de  Wurtemberg  1_  jnltice 
haute,  moyenne  et  balle.  Domaine  utile,  cens,  rentes 
et  autre»  D'oit»  Seigm'uriaux  dont  il  eft  en  polir  llion, 
ainti  que  le  péage  établi  d’anciennete  .à  Abévilers; 
pour  continuer  à en  jouir  comme  par  le  paflé  en  qua- 
lité de  Seigneur,  aux  claufes  et  conditions  portées  par 
la  convention  de  174S.. 

Hz  Le 
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Le  SérénifTirae  Duc  (le  continuera  suffi'  â jouir 
paifiblement,  librement  et  de  la  même  manière  dont 
il  a joui  jusqu’ici,  de  tous  les  domaines,  dixmes,  cens 
rentes  et  revenus  quelconques  provenants  des  biens 
éccléliaftiques  ci  devant  fécularifée* . nommément  de 
ceux  de  l’ancienne  abbaye  de  Belchamp,  qni'paffe  par 
l’événement  du  préfent  Traité  de  la  Souveraineté  de 
de  Montbéliard,  fous  la  domination  de  la  France,  foit 
que  les  dits  biens  fufTent  anciennement  fnumis-à  cette 
domination,  foit  qu’ils  falTent  partie  du  préfeut  échange  : 
fans  que  ces  biens  Eccléfia Cliques  ci  devant  fécularifés 
en  général  ni  ceux  de  l’abbaye  de  Belchamp  en  parti- 
culier, puilTent,  fous  prétexte  et  à l’occafion  de  ce 
changement  de  domination,  être  alTnjettis  à d’autrea 
on  de  plus  charges  grandes  et  obligations  qu’elles 
n’ont  fupporfé  jusqu’ici. 

Art.  IX. 


ïfftn-  Le  Séréniflime  Duc  cède  également  au  Roi  la 
Smie.  Souveraineté  for  les  fujets  et  terres,  qu’il  pofféde  à 
Mandeure , fous  les  claufes  et  conditions  énoncées  en 
l’Article  précédent;  mais  fon  Altefle  Séréniflime  fe 
referve  expreffément  fes  droits  et  actions  fur  le  furplua 
du  Village  et  du  territoire  dudit  Mandeure. 

Art.  X. 

Tirejr  Le  Roi  cède  et  abandonne  au  Duc  de  Wurtem- 
•*««  berg,  la  Souveraineté,  Supériorité  territoriale,  droits 
et  reffort  fur  les  Villages,  hameaux,  terres,  et  terri- 
toires de  Tavey,  Vian,  Verlans,  Bian  et  St.  Valbert, 
ainfi  que  les  deux  maifons  appellées  les  Baillières 
fituées  près  d’Eftobon  dépendans  de  la  Seigneurie  d’He- 
ricourt,  de  Longevclle  fur  la  rive  droite  du  Doubs, 
dépendans  de  la  Seigneurie  de  Chatelot,  ainli  que  de 
Selencourt  dépendant  de  la  Seigneurie  de  Blamont. 

Art.  XI. 

Tron-  Au  moyen  des  celïions  échanges,  défiftemens  et 

Mont-d*  renonciations  ci  - delTus,  la  frontière  dn  Comté  de  Mont- 
béllud.  béliard  fera  compose  déformais  de#  Villages  et  Lieux 
fuivans,  à commercer  fur  la  llive  droite  dti  Douba 
près  Mandeure,  fçavoir,  Seloncourt,  Dale,  Badevèa, 
Dampierre  outre;:les  boi#,  Feche  la-prel,  Alenjoye, 
Dambenoy,  Nomay,  Builurel,  St.  Valbert,  Coifevaux, 
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Coutenans,  les  cinq  Villages  des  bois,  Effouaivre,  le 
Vernoy,  Defendans,  St.  Marie,  Lougre,  et  Longevelle, 
où  la  Limite  viendra  rejoindre  le  Doubs. 


Art.  XII. 


Les  parties  atnfi  échangées,  celles  qui  feront  ti-  p“tie* 
rées  dit  Montbéliard,  feront  annéxées  et  réunies  aux  J'J”5' 
quatre  Seigneuries,  fçavoir:  Abevillérs,  le  Moulin  de  ment 
la  Doue,  Marche  la  Villers  et  Mandeure  à la  Seigneurie 
de  Blamont;  les  Villages  de  Valentigney,  Villers  la 
Boiilière  et  les  Granges  de  Belchamp,  les  parties  de 
Voujaucourt,  Efluvans,  Bretigney,  et  Beutal  à celle 
de  Chatelot;  et  Echerîans  fous  Montvaudois  fera  partie 
de  la  Seigneurie  d’Hericourt;  pour  faire  partie  et  dé- 
pendance à l’avenir  des.  dites  Seigneuries  fous  la  Sou- 
veraineté de  Sa  Majeflé,  ainii  et  de  même  que  le  fur- 
plus  de  ces  Seigneuries. 

Art.  XIII. 

Dans  toutes  les  parties  qui  toucheront  la  Rivière  Rivièr* 
du  Doubs,  les  Souverainetés  refpectives  feront  feparées 
et  limitées  par  le  fil  d’eau  de  ladite  Rivière,  de  ma- 
nière que  la  partie  et  la  rive  gauche  du  Doubs  appar- 
tiendront au  Roi,  et  la  droite  au  Sérénilïime  Duc,  fans 
diftinction  des  lieux  auxquels  les  territoires  fitués  de  _ 
part  et  d'autre  pourront  appartenir. 

Les  Droits  Seigneuriaux,  tels  que  la  pêche,  le 
cours  d’eau  des  moulins,  les  Droits  de  Rac  et  autres 
de  cette  efpèce,  continueront  d’appartenir  au  Sérénilïime 
Duc,  en,  qualité  de  Seigneur  des  Villages  et  territoires 
riverains  du  Doubs  qui  paffent  fous  la  Souveraineté 
du  Roi,  et  ces  Droits  feront  exercés  en  fon  nom  et 
à fon  profit,  comme  il  en  a joui  ou  dù  jouir  jusqu’à 
préfent. 

‘ Il  efl  llipulé  expreffement , qu’il  ne  fera  porté 
aucun  préjudice  aux  forges , moulins  et  ufines  quel- 
conques appartenants  au  Séréniflime  Duc  fur  la  Rivière 
du  Doubs,  aux  digues  et  ouvrages  qui  le  traverfent 
ou  le  traverferont  dans  toute  fa  largeur,  ainfi  qu’aux 
ufines  qu’il  fera  en'  droit  d’établir  ci -après  fur  l’une 
ou  l’autre  rive,  à condition  néanmoins  qu’il  ne  fera 
jporté  de  la  part  de  la  Souveraineté  de  Montbéliard 
aucun  empêchement  à la  Navigation  qui  pourra  être 
établie  fur  le  Doubs  ; qu’elle  fe  prêtera  de  bonne  foi 
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aux  entreprîtes  qui  pourront  être  faites  de  la  part  de 
la  France  pour  rendre  cette  navigation  plus  fore,  plug 
aifee  et  plus  étendue;  et  il  eft  convenu  expr<  flément, 
qu'en  aucun  tems  il  ne  pourra  être  établi  fur  le  Itoubs, 
de  part  ni  d’autre,  aucune  forte  de  l’éage,  ni  d'autres 
Droits  nouveaux  quelconques,  qui  puilleiît  enchérir 
d’une  manière  quelconque  ladite  Navigation;  bien  en- 
tendu que  cette  Navigation  fera  également  libre  aux 
fujets  relpectifs. 

A R T.  XIV. 

Les  Parties  contractantes  délirant  pour  la  vtran- 
quilitè  des  fujet6  rtTpectif#,  établir  autant  que  le  local 
le  permet  des  limites  natnrrlles,  ont  adopté  pour  cet 
eft  t le  ruilteau  appelle  le  Rigole  ou  la  Luzine.  Ce 
ruilTeau  formera  la  réparation  des  deux  Souverainetés 
vers  H -ricourt  fous  les  mêmes  claufes  exprimées  dans 
l’Aiticle  précédent  pour  la  limite  du  Doubs,  félon  fon 
cours  naturel,  b quel  fera  de  Souveraineté  commune, 
depuis  la  ligne  feparative  du  ban  d’Eflobon  jusqu’à  la 
ligue  qui  fepare  le  ban  de  Hnflure!  rie  celui  de  Bre- 
velier,  la  limite  remontera  alors  cette  ligne  et  la  fuivra 
jusqu’à  la  limite  de  l’Alface  ver»  Chattnois. 


A r r.  XV. 


Rivière  Le  Roi  ayant  bien  voulu  reconnoitre  la  Souve- 
<ir  Hou-  ra;neté  du  Sérénillime  Duc  de  Wurtemberg  fur  la  to- 
ta!  : té  du  ruiflean  d’Allain,  les  deux  Souverains  délirant 
neanmoins  étendre  à cette  partie  les  principes  adoptés 
pour  les  autres  parties  de  la  délimitation,  où  ils  ont 
choilï  des  limites  naturelles,  il  eft  convenu  que  la 
Rivière  de  Botirogne  et  l’Allain,  félon  lent  cours  aciuel 
ou  futur,  formeront  entre  le  linage  d’Allenjoye,  Mont- 
béliard, et  les  finages  de  Bonrogne,  Morvillais  e-t  Me- 
ziré,  Alface,  fa  limite  des  deux  Souverainetés  qui  fe- 
ront partagées  par  le  lil  de  l’eau  ; Confirmant  au  fur- 
plus  les  arrangemen8  arrêtés  le  27.  Décembre  1789. 

' par  les  Commiftairee  refpectifs,  pour  terminer  les 

difficultés  qui  s’étaient  élevées  dans  cette  partie. 

Art.  XVI. 

Sa  jnri-  La  Juridiction  et  les  Droits  utiles  de  pêche, 
diction,  épaves  etc.  fur  le  cours  entier  de  ce  ruiffeau  depuis  le 
lieu  dit  la  Fontaine  au  Comte,  jusqu’à  fon  entrée 
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dans  la  Principauté  de  Montbéliard,  continueront  d’ap-  1^86 
partenir  exclulivement  au  Séréniffime  Duc  de  Wur- 
temberg, fan*  trouble  et  fan»  partage,  et  les  Stipula- 
tions de  l’Article  précédent  concernant  la  Souveraineté 
desdites  Rivières  ne  pourront  en  aucun  teras  ni  en  / 
aucune  manière  gêner,  altérer,  ou  reflreindre  l’exercice 
des  Droits  énonces  au  préfent  Article. 

Art.  XVII. 

Le  Sérénilïime  Duc  conferv'era  fur  fes  forêts  de 
l’ancien  Domaine  de  Montbéliard,  ainfi  que  fur  tontes  V(;“  au 
les  eaux  qui  pafl’eront  en  vertu  de  la  préfente  Con-  Duc  «U 
vention  fous  la  Souveraineté  du  Roi,  outre  la  pro- 
priété et  la  pleine  et  entière  jouiflance,  toute  efpèce 
d’Adminiftration  de  Indice,  de  Juridiction  et  Droit 
de  Gruerie,  à l’exclufion  des  Maitrife»  Royales,  ainfi 
que  la  police  deedites  forêts , Tauf  l’appel  au  Tribunal 
compétant,  le  tout  à l’inflar  des  forêts  que  le  Séré- 
niffime  Duc  poflede  en  Alface,  et  il  aura  le  Droit  de 
nommer  et  conftituer  un  ou  plu  (leurs  Juges  Gruyers 
et  tous  Officiers  néceflaires  ; le  tout  conformément  aux 
ordonnances,  u's  et  coutumes  dn  Comté  de  Bourgogne; 
et  pourront  les  même*  Officiers  être  attaches  aux 
Siégera,  Baillagers  et  aux  Grueries. 

Le  Séréniffime  Duc  continuera  à percevoir  comme 
du  paflé,  le  douzième  Denier  dans  toutes  les  Ventes  de 
bois  qui  fe  feront  dans  les  forets  des  Communautés. 

Art.  XVIII. 

Le  Séréniffime  Duc  poQYdera  lesdites  forets  do  Excro- 
maniales,  ainfi  que  les  autre»  fonds  et  revenus  do-  fle 
martiaux  qm  lut  appartiennent,  ou  aux  r rinces  et  Frm- 
ceffe»  de  fa  maifon  dans  le»  lieux  cédés  au  Roi  par 
la  prefente  Convention  de  quelque  nature  et  condi- 
tion qu’ils  foyent,  même  ceux  dépendants  des  biens 
fécularifés,  qu’ils  foÿent  régi»  ou  affermés,  en 
exemption  de  toutes  charges  réelles  et  de  toute  efpèce 
d’impobtions. 

A R t.  XIX. 

Il  fera  permis  au  Séréniffime  Duc  d’extraire  en  r,ede- 
nature,  et  de  faire  transporter  dans  le  Comté  de  Mont-  ™nee« 
béliard  en  «xemption  de  tous  Droits  et  Impôts,  le  prt>-  tcTgncu- 
duit  des  redevances  en  graine , bois  de  toute  efpèce  rie»  ce* 
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et  charbon,  mines  de  fer  et  antres  denrées  qui  pro- 
viennent des- Droits,  Dixmes  et  Revenus  qui  Irn  appar-  ' 
tiennent  dans  les  quatre  Seigneuries,  telles  qu’elles  fe . 
trouveront  compofées  par  la  préfente  Convention.  Le# 
Commiiïain  s pour  le»  prifes  de  poffeflion  conftateront 
le  montant  annuel  de  ces  revenus  fur  lès  baux  qui 
en  ont  êtes  paires,  et  en  prenant  pour  l’avenir  le» 
précautions  ulitées  en  pareil  cas. 

Art.  XX.  ' 

Il  ert  convenu  que  les  moulins  bannaux,  qui  fe 
trouveront  par  Pévtnement  des  Echanges  dans  une 
Souveraineté  differente  de  celle  des  Lieux  et  Village» 
qui  y feront  affectés,  conferveront  néanmoins  leur  Droit 
de  ..annaliré;  mais  dans  les  tems  de  ehrrte  et  de  dia- 
fette,  le  Roi  et  le  Séréniflimc  Duc  fe  promettent  mu* 
tu-llf-nn  iit  de  fe  prêter  a toutes  les  raeffnres  qni  fe- 
Tont  jug-es  nécelfaires  pour  empêcher  l’exportation 
frauduletife  des  Bleds  et  Farines,  et  des  Gardes  re- 
fpectives  ou  autres  Employés  de  police  feront  admis 
dans  lesdits  moulins. 

Art.  XXI. 

Les  fujets  du  Duc  de  Wurtemberg  qui  pofledent 
ou  pofiederont  dans  les  Lieux  échangés  des  biens  im- 
meubles, terres,  champs,  près  vignobles  ou  forêts, 
feront  affreints,  comme  les  fujets  du  Roi  aux  impo- 
fftions  rpelles  fur  lesdits  fonds,  qui  font  ulitées  dans 
lesdits  lieux  et  vice  ver  fa.  Ces  mêmes  fujets  des  Lieux 
échanges  qni  voudront  fe  ■ retirer  dans  les  terres  de 
l’une  ou  de  l’antre  Domination,  auront  la  liberté  de 
le  faire  pendant  l’efpaçe  d’un  an,  a compter  du  jour 
des  Prifes  de  poflèllion  et  de  la  Confommation  de 
l'Echange,  et  pourront  vendre  leurs  biens  dans  ce  terme 
fans  qu’il  en  pniffe  être  éxigè  aucune  forte  de  Droit» 
fous  quelque  dénomination  qu'ils  puiffent  venir. 

.Art.  XXII. 

Les  poflefleurs  et  propriétaires  des  fief»,  terre» 
et  biens  lit  ne»  dans  les  parties  réciproquement  échan- 
gées, feront  confervés  dans  la  jouilîance  de  tous  leur» 
Droits  honorifiques  et  miles,  rentes,  revenus  et  émo* 
lumens;  de  même  que  les  fujets  demeurait»  dans  ce» 
parties  conferveront  leur  Etat,  droits  de  Propriété,  de 
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Pâturage , d’ Affouage  et  autres  Servitude,,  enfemble 
leurs  U‘  et  Coutumes,  en  tant  que  ce»  Coutumes  et 
ce»  Droits  ne  feront  pas  contraire»  aux  Loix  de  J 
Souveraineté  fous  laquelle  ils  font  paffes.  * 

Les  Stipulations  de  cet  article  feront  partieuliè 
rement  obfervee»  en  faveur  de»  Sujets  refpectifs  rloiû 
les  nnages  fe  trouveront  coupes  par  la  ligne  de  Limita 
de  Souveraineté  adoptée  par  les  Souverains. 

Art.  XXIII. 

Les  grains  en  gerbes,  les  foins  en  meules,  les 
vendanges  ou  raiGns  en  grapes,  bois  en  nature  ou  c» 
charbon,  fruits  et  legumea  en  nature,  provenant  de 
terres  poffedee,  par  ' le,  Habitans  de  Monfbéliard  dans 
le»  lieux  paffes  par  Echange  fous  la  Domination  de 
la  France  pourront  etre  tirés  en  exemption  de  tous 
Droits  de  fonte,  et  non  obftant  les  défends  faites  Con 
tre  I exportation  de  ces  fortes  de  denrées  qui  pour* 
raient  avoir  lieu  en  France  et  vice  veija.  H F 

Art.  XXIV. 

Le  Roi  et  le  Séréniffime  Duc  Te  promettent  ré  tüt.. 
ciproquemem  de  donner  le,  ordres  les  phis’precis  pou^ 

1 extradition  mutuelle  de  tous  les  Titres,  Acte»  D«  ** 
cumens.  Procedures  etc.  qui  feront  relatif*  aux’ces- 
fions  et  Renonciations  refpectives,  et  il  en  fera  de 

r“‘  « ■>•*“"'  'rini  f»  Z " 

moment  on  le.  p,.r«.  de  PoffelUnn,  ,„ront 
immédiatement  apres  leur  Confommation. 

Art.  XXV. 

iréné^t  ?ontnct$  hyP0*héquaires  et  tons  autres  Actes  Comna 
généralement  quelconques  conferveront  fous  la  nou-  l 
velle  Domination  la  même  Valeur  et  Force  obligatoire  ‘be** 
qu ils  avaient  ou  qu’ils  auraient  eù  fous  la  Domina- 
tion fous  laquelle  ils  ont  été  paffés,  et  ils  feront 

rjrrÆr Iea  point8* ciau(*s  et  • 

Art.  XXVI. 

La  grand'  Route  de  Belfort  à Befançon  traver- Boni, 
faut  entre  Hencourt  et  Arcey  des  Territoires  cédés  au  d* 

communal-  P"  ^rfcntC  Convention  et  cette  LT^T 

communication  ayant  toujours  été  libre  et  franche,  ^ ’ 
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et  devant  être  maintenue  telle  à perpétuité,  les  paffa- 
gere  et  marrhandifee  jouiront  d’une  entière  Liberté  et 
Franchi  Te  fur  toute  l'étendue  de  cette  Route,  fans 
qu’il  pu'illé  y être  établi  aucune  gène  ni  affujettiffe- 
xuent  a piendre  des  acquits  a caution  ou  autres;  fauf 
néanmoins  l’acquitem  nt  du  péage  établi  d’ancienneté  à 
Aibre,  dont  le  Tarif  fera  joint  à la  prefente  Convention. 

Les  Troupes  de  Sa  Maj’  Ré  et  les  Convois  mili- 
taires et  les  effets  appartenants  à Sa  dite  Majefté,  joui- 
ront du  paiïage  libre  et  exempt  de  toute  gène  et  de 
tous  Droits,'  bien  entendu  que  les  effets  appartenants 
à Sa  Majefté  feront  munis  de  Paffeports  convenables. 

Le  SérénifTtme  Duc  6’engage  à donner  les  Ordres 
les  plus  précis  pour  que  celte  partie  de  Route  foit 
conftamment  entretenue  en  bon  état. 

Quant  à la  Route  de  Belfort  a Blamont,  elle 
continuera  à être  liLre  et  affranchie  de  tous  Droits, 
ainli  qu’elle  l’a  été  jusqu’à  prtfent,  et  les  Troupes  du 
Roi,  ainfi  que  les  Convoie  militaires,  pourront  e’en 
fervir  librement. 

Si  Sa  Majefté  jugeoit  néanmoins  dans  la  Suite 
devoir  établir  cette  Route  fur  Son  Territoire,  et  que 
quelques  portions  du  finage  de  Date  ou  antre  Limi- 
trophe , fulT-  nt  jugées  iiécefiaire*  à fa  conftruction, 
le  Sérénifïime  Duc  s’engage  à les  céder  à Sa  Majefté 
moyennant  un  équivalent  raifonnablc. 

..  Anx.  XXVII. 

. Lee  Chauffées  et  les  Chemins  feront  réciproque- 
ment libres  aux  Sujets  des  deux  Souverainetés  en 
payant  les  Droits  dûs  à l’une  ou  à l’autre. 

Art.  XXVIII. 

Les  Fers,  Fers  blancs  et  antres  provenants  des 
Forges  d’ÀudinCourt  pourront  êlre  transportes  en 
Sniffe.  en  exemption  de  tous  Droits  de  Tranlit.  Pa- 
reille exemption  aura  lieu  pour  les  Fers  provenants 
des  Forges  de  Cbagey. 

Art.  XXIX. 

Il  fera  libre  aux  Sujets  de  Montbéliard  de  tirer 

annuellement  de  l’Etranger , par  la  Route  d Alface, 

et 
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et  par  le  feul  Bnreau  de  Cliatemy  fur  des  Permis  de 
la  Régence  de  Monfbéliard  et  fous  d*‘s  Acquits  a Cau- 
tion de  la  Douane  de  Strasbourg,  en  exemption  des 
Droits  de  trente  Sols  par  Livre,  la  Quantité  de  Tabac 
neceffaire  pour  leur  propre  Confommation , laquelle 
a été  arbitrée  à trente  milliers  péfant. , 


A r r.  XXX. 

Les  Denrées  et  Marchandées  étrangères  que  les  Mar- 
Sujets  de  Montbéliard  feront  venir  dti  dehors  pour 
leur  Cou  fourni  ation  et  dont  l'importation  cft  défendue  «triuf. 
dans  le  Royaume,  n'y  pourront  être  transportées  que 
par  Acquit  à Caution  et  par  de  certains  Bureaux:  de- 
termin  s,  fea voir  vers  la  Suiffe  par  celui  de  ...  et 
vers  1 Alface  par  celui  de  Chatetiny,  promettant  le 
Serénillime  Duc  de  donner  fes  Ordres  pour  qu’il  ne 
foit  formé  dans  les  Lieux  de  fa  Domination  aucun 
entrepôt  de  ces  fortes  de  Denrées  et  Marchandées. 

Quant  au  Commerce  d’exportation  le  Comté  de 
Montbéliard  continuera  à jouir  de  toutes  les  Franchi- 
fes  dont  il  jouit  actuellement. 


Art.  XXXI. 

Le  Séréniflîme  Dnc  déclare,  qu’il  prendra  les  me-  Abus 
fures  les  plus  efficaces  pour  empêcher  que  des  Mar-  lVUeI* 
chauds  étrangers  au  Comté  de  Montbéliard , 1 iii  les 
Sujets  François  n’abufent,  pour  contrevenir  aux  Loi* 
du  Royaume  et  frauder  les  droits  dus  a 6a  Majtfté, 
des  franrhifes  et  facilités  dont  jouira  le  Comté  de 
Montbéliard. 

A r t.  XXXII. 

L’intention  du  Roi  étant  qu’en  conformité  de  com- 
l’Articie  III.  du  Traité  de  174b.  il  foit  fait  nu  Arran-  mcrc** 
gement  relativement  au  Commerce  et  à la  bohne  Cor- 
refpondance  entre  le  Comté  de  Montbéliard  et  les 
Prdvinces  Limitrophes,  on  s’occupera  incelfament  de 
ce  travail,  et  Sa  Majefté  accordera  pour  le  Commerce 
de  la  Franche -Corate  le  Tarif  modéré,  conformément 
â la  lettre  du  feu  Roi  Louis  XIV.  de  glorieufe  mé- 
moire, à l’intendant  du  Comté  de  Bourgogne. 

Art.  XXXIlI. 

Dans  les  Villages  qui  paflent  en  totalité  ou  en  Keb- 
partie  de  la  Souveraineté  du  Seriuillnue  Duc  fona  s10"’ 

celle 
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celle  de  la  France  et  qui  font  Abe^illers,  Vslentigney,  - 
la  Boillière,  Echenans  foüs  Montvaudois , Mandeure, 
Voujaucourt,  Eftouvsns , Beutal  et  Brctigney,  l’exer- 
cice de  la  Religion  Luthérienne  lera  cou  fer  vé  confor- 
mément aux  Réglés  préfcrite’s  par  les  Traités  de  Wcft- 

!)halie,  et  fournis  aux  mêmes  Réglements  que  dan* 
es  terres  de  Rjquewir  et  Horburg  que  le  SérénilTtme 
Duc  polfêde  en  Alface. 


En  conféquence  le  SéréniflTime  Duc  continuera  à 
nommer  et  établir  comme  du  paUé , les  Minifires  et 
les  Régents  d Ecole  néceflaires  pour  la  deflérte  de® 
Eglifes  et  des  Maifons  d’Ecoles,  à l’entretien  desquels, 
ainli  que  des  Presbytères,  il  fera  pourvu  de  la  même 
manière  qu’il  s’eft  pratiqué  jusqu’à  prélent. 

Art.  XXXIV. 


Item.  Dans  les  ParoifTes  «t  les  Lieux  cédés,  fort  en 
totalité  fort  en  partie  par  Sa  Majcflé  au  Séreniffime 
Duc,  favoir:  Seloncourt.  Audinconrt,  Dasie,  Bnflurel, 
Tavel,  Vians,  St.  Valbert,  Ëians,  Verlan»,  Trenroina, 
Champey,  Coifevaux  , Laire,  Aibre,  Lougre  et  Lon- 
gevelle,  des  qnatre  Seigneuries;  Momay,  Brognard  et 
Dampierre  outre -les- bois  ci-devant  d’Alface,  l’Exer- 
cice du  Culte  Catholique,  Apoftolique  et  Romain  y 
fera  maintenu  tel  qu'il  e(l,  et  les  Sujets  Catholiques 
qui  s’y  trouvent  établis,  ne  pourront  être  inquiétés 
fous  aucun  prétexte  pour  l’exercice  de  leur  Religion. 

Art.  XXXV. 

JEftiîfe  L’F.glife  et  la  Cure  de  Tavey  feront  maintenue® 
dans  l’Etat  où  ils  font  actuellement  et  le  Çuré  conti- 
nuera à poÛëder  fans  trouble  les  Revenus  attachés  à 
fa  Cure. 

Art.  XXXVI. 


d»  Lon.  Quant  aux  Eglifes  de  Longcvelle,  de  Longre  et 
(éveil*.  (]e  Seloncourt,  le  Simultané  y fera  introduit,  de  ma- 
nière que  les  Choeurs  relieront  aux  Catholiques  et  les 
Nefs  appartiendront  aux  Proteftants. 

Art.*  XXXVII. 

Cnrd  de  La  Nomination  des  Curés  de  ces  deux  Eglifes 
t^îür'd  ainfi  que  celle  du  Curé  de  Montbéliard  appartiendra 
‘r  ' defor- 
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11  a été  convenu  pour  cet  effet  que  Son  Alteffe 
Sérénilïime  fera  an  Curé  de  Montbéliard  unePcnfion 
annuelle  et  perpétuelle  de  huit  cens  Livres,  et  aux 
Curés  de)  Longevelle  et  de  Seloncourt  à chacun  une 
Penlion  pareille  de  ftx  cens  Livres , lesquelles  Pen- 
Cons  demeureront  invariablement  fixées  auxdites  fora- 
ines, fans  pouvoir  être  diminuées  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  et  fans  que  les  Curés  puiffent 
jamais  rien  exiger  au  de  là  de  cette  Compétence  et 
de  la  Juiffance  de  leurs  Presbytères,  à quelque  Titre 
et  fous  quelque  Dénomination  que  ce  paille  être. 


A r t.  XXXVIII. 

Le  Séréuilïime  Duc  prend  fur  lui  de  requérir  et  Co»tVn- 
d’ obtenir  le  Contentement  de  l’Empereur  et  de  l’Em-  ÔTr'em- 
pire  fur  le  préfent  Traité.  j>uc. 


A h T.  XXXIX. 

Les  préfens  Articles  feront  ratifiés  de  part  et  Ratifie»- 
d’autre  dans  l’éfpace  de  quatre  Semaines  à compter tl0u*- 
du  jour  de  la  Signature,  ou  plutôt  il  faire  fe  peut. 

" h 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  Signé  la  préfente 
Convention  et  y avons  appofé  le  Cachet  de  nos  Armes. 

Fait  à Paris,  le  vingt  un  May  mil  fept  cens  qua- 
tre vingt  fix. 


Signé  ; Gérard. 


Signé  : 


DK  RiEGXR. 
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I7R6  Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  S.  M.  le 
14.  juin . £ol  frfpagtie  €t  le  Dey  et  la  Regence 

d' Alger  conclu  le  14-  Juin  1786. 

Jfouv.  extraord.  1786.  No.  86.  et  90.  et  fe  trouve  eu 
Italien  dans  Storia  dell'  Anno  1786.  p.  190.) 

Loué  foit  Dieu  le  Tout -PuiJJant. 

T Je  17.  jour  de  la  Lune  de  Chavan  l’an  1200.  de  l’Hé- 
gire il  s’eft  conclu  une  paix  et  amitié  perpétuelle  entre 
PFfpagne  et  Alger:  Et  en  conféqueuce  il  a été  fait  un 
Traité  de  bonne  harmonie  et  avec  bonne  volonté, 
pour  complaire  au  Grand  Seigneur,  entre  le  Séréiïifle- 
me  et  Très  ■ Puiilant  Prince  Don  Carloa  III.  par  la 
grâce  de  Dieu  Roi  d Efpagne  et  des  Indes,  etc.  d’une 
part,  et  de  1 autre  le  magnifique  Mahamet  Baxa-Dey, 
le  Divan  et  la  Milice  de  la  ville  et  du  Royaume  d’Alger. 

' A R T.  I. 

Paix.  Il  y aura  une  paix  perpétuelle  entre  le  Très-Puif- 
* fant  Roi  d’Ffpagne  et  les  magniiiques  Baxa-Dey, 
Divan,  et  Milice  de  la  ville  et  du  Royaume  d’ Alger, 
ainli  qu’entre  les  fnjets  des  deux  Etats,  lesquels  pour- 
ront faire  réciproquement  le  commerce  dans  les  deux 
Royaumes,  et  y naviguer  en  toute  fûreté,  fans  que 
l’une  des  Parties  ne  caufe  de  l’embarras  ni  de  la  peine 
à l’autre,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Art.  II. 

riGu-  Les  Corfaires  de  la  Régence  ou  des  Particuliers 

tiou  fur  Alger,  qui  renctmtrerout  en  mer  des  navires  mar- 
1 chauds  Kfpagmds,  devront  non  feulement  les  laiffer 
naviguer  librement,  fans  les  inquiéter;  mais  de  p'ns 
ils  leur  donneront  du  fémurs  et  tonte  l’alïiftance,  dont 
ils  auront  befoin;  prenant  garde  que  lorsqu’ils  vou- 
dront les  viliter,  ils  leur  envoyent  à bord  de  leurs 
chaloupes,  outre  les  rameurs  feulement  deux  perf  ur- 
nes  de  prudence,  lesquelles  feront  les  feules  qui  pafie- 
rout  à bord  du  navire  pour  le  viliter.  Réciproquement 

le» 


Digitized  by  GoogI 


et  le  Dey  et  la  Reg.  d'Alger.  147 

les  vaiffeaux  de  guerre  Efpagnol»  en  agiront  de  mfme 
à l’égard  des  Corfaires  de  la  Régence  ou  des  Particu- 
liera  d’Alger,  lesquel»  feront  tenus  de  fe  pourvoir  d’un 
pafl'eport  du  Cunful  d Efpagne  à Algèr,  pour  qu’il  n’y 
ait 'point  de  doute  ni  d’erreur  fur  leur  qualité. 

Art.  TU. 

Les  vaifleaux  Algériens  feront  admis  dans  tous  Admî»- 
les  ports  et  rades  d'Efp  gne,  toutes  les  fois  qu'ils  fe  d*' 
verront  obligés  à y entrer,  fuit  par  la  tempête,  ou  féaux 
par  le  befoin  de  fe  réparer,  ou  pour  fe  fmifiiaire  à Ja 
ponrfnite  d'ennemis;  On  leur  fournira  tous  les  ferourS  t.  p0rù. 
et  antres  objets  dont  ils  auront  befoin,  pourvu  qu’ils 
les  payent  au  prix  courant.  Hors  des  dits  ras  on  les 
admettra  feulement  à commercer  ou  à acheter  de6  vi- 
vres à Alicante,  Barcelone  et  Malaga:  Ils  11e  relieront 
dans  les  dits  ports  qn’uniquement  le  tetris  néeellaire; 
et  ils  ne  les  bloqueront  point,  pour  troubler  le  corn* 
nierce  des  autres  nations.  Les  navires  Elpagi  ols  feront 
la  même  chofe  dans  les  pvris  du  pays  d’Àlgèr,  dans 
lesquels  ils  feront  admis  et  fecourus  de  la  même  manière. 

A R R.  IV. 

S’il  arrivait  que  quelque  navire  marchand  Efpagnol  Proie- 
fût  attaqué  à la  rade  d’Algèr  ou  en  quelque  autre  port 
de  ce  Royaume  par  les  ennemis  de  l’Efpagne  fous  la  d ce  fur 
portée  du  canon  des  forterelfe»;  celles  ri  devront  le1** °6tc*‘ 
défendre  et  le  protéger;  Et  le  Commandant  obligera 
les  dits  ennemis  à donner  un  tetns  fufïiranr,  pour  que 
le  navire  Efpagnol  forte  et  s’éloigne  des  dits  ports  et 
rades,  durant  lequel  tems,  qui  11e  fera  pas  moins  de 
«4.  heures,  l’on  retiendra  les  vailîeanx  ennemis,  fans 
qu’il  leur  foit  permis  de  pourfuivre  le  bâtiment  Efpag- 
nol.  La  même  chofe  6’obfervera  de  la  part  du  Roi 
d'Efpagne  en  faveur  des  navires  Algériens,  bien  en- 
tendu que  ceux  ci  ne  pourront  faire  des  prifes  fur  leurs 
ennemis  en  deçà  de  la  portée  du  canon  de  tontes  les 
côtes  Efpagnoles;  fi  ces  bàtimens  font  à la  voile,  ni 
à la  vue  des  dites  côtes,  S’ils  les  rencontrent  à l’ancre, 
puisqu'un  navire  mouillé  doit  être  confidéré  comme 
étant  fous  la  protection  de  la  côte. 

Art.  V. 

Les  ennemis  des  Algériens,  qui  fe  trouveront  Suieti 
comme  paüagers  fur  les  navires  Êfpagnols,  et  les 

Efpagnols,  des  vaii* 
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Efpagnol»,  palTager»  fur  de»  bàtimens  ènnerqi»  d’Alger, 
rmix  ne  Pontron*  être  l»’*8  dclaveê,  fous  quelque  prétexte 
•une-  que  ce  foit,  quoique  ce»  navires  eu llFent  fait  de  la  rélU 
*““•  ftance  avec  combat.  La  même  chofe  s’obfervera  par 
i’Efpagne  à l’égaYd  de  fes  ennemi» , paflager»  fur  de* 
bàtimen»  Algérien»,  on  à l’egard  des  Algérien»,  parta- 
ger» fur  de»  bàtimens  eunfmit  de  l’Efpagne.  Les  pa»- 
fager»  devront  prouver  qu’ils  le  font  par  les  paffe- 

Ï torts  de  leurs  Confuls  dans  le»  fort»,  d’où  ils  font 
ortis , dans  lesquels  palfeport*  feront  exprime»  leur* 
épuipages  et  le*  autre*  effets  qui  leur  appartiendront. 

Art.  VI. 

AffifUn-  Si  quelque  navire  Efpagnol  venait  à fe  perdre 
ca«*d*  fr,r  Ie8  côtes  de  la  dépendance  d’Alger,  foit  qu’il  ait 
malheur  été  pourfuivi  par  des  ennemis  ou  qu’il  ait  été  forcé 
par  le  mauvais  tem»,  on  lui  fournira  toute  l’afliffance, 
dont  il  aura  befoin  pour  fe  réparer  et  pour  recouvrer 
fon  < Largement . payant  le  uavail  et  autres  fecours  qui 
lui  auront  été  fournis  , fanf  qu’il  fe  puiire  exiger  quel- 
v que  droit  ni  tribut  pour  le»  marchandée»,  qui  auraient 
- été  dépofees  à terre,  à moin»  qu’on  ne  le»  ait  vendues, 
ou  qu’on  ne  le*  vende  dans  le  port  du  dit  Royaume. 

Art.  VII. 

preit  Tous  le»  négociait»  Efpagnol»,  établi*  dan*  le* 

taUvn.1"  pert#  et  fur  le»  côte»  du  Royaume  d’Alger,  pourront 
faire  mettre  leur*  marchandée»  à terre,  les  vendre,  et 
faire  de»  achats,  fan»  payer  plus  de  droit  que  le*  ha- 
bilans  n’en  ont  coutume.  La  même  permiffion  fera  ac- 
cordée aux  Algériens  dans  les  ports  de  la  domination 
Efpagnole,  mentionné*  en  l’Art  III.  Et,  dans  le  ca» 
que  les  dit*  négociais  ne  feraient  débarquer  leur*  mar- 
chandées que  pour  les  mettre  en  dépôt,  il  leur  fera 
libre  de  les  faire  rembarquer,  fan»  payer  quelque  droit 
que  ce  foit.  Les  Algériens  en  Efpagne  et  le»  Efpagnol* 
à Alger  payeront  le»  mêmes  droit»  que  payent  le»  Fran- 
çois dan-s  les  deux  Etat- , fe  conformant  en  tout  à ce 
qui  s'oblerve  à l’égard  de  cette  nation. 

Art.  VIII. 

Aucun»  Les  Algériens  ne  donneront  aucun  feconr»  ni 
er  aux"'1  protection  quelconque  contre  les  Efpagnol»  aux  vais- 
mntmi,  fsaux  'de  quelque  autre  nation  en  guerre  avec  le* 
S10*  Efpaguol*. 
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Efpagnols,  quand  même  ils  feraient  Mufulmans,  ni  à I7R6 
ceux  qui  feraient  pourvus  de  lettres  de  marque  de  la  * 
part  de  telles  nations  ennemies  : et  ils  ne  pourront  fe 
pourvoir  eux -mêmes  de  lettres  de  marque  de  ces  na- 
tions, pour  croifer  contre  les  Efpagnols.  L’Efpagne  ob- 
fervera  les  mêmes  ftipulations  à l’égard  des  Algériens. 

Art.  IX. 

V. 

Les  Efpagnols  ne  pourront  être  forcés , pour  quel-  ch,irsr 
que  caufe  ou  fous  quelque  prétexte  que  cefoit,  à pren-  forés, 
dre  contre  leur  gré  des  chargemena  à leur  bord  dans 
les  ports  et  rades  d’Algèr,  ni  à faire  des  voyages  dans 
des  parages,  où  ils  n’avaient  pas  la  volonté  d'aller. 

Art.  X. 

Il  réfidera  à Alger  un  Confnl  d’Efpagne  avec  tou-  Cvuful» 
tés  les  mêmes  prérogatives,  dont  jouit  celui  de  France,  - 
pour  prendre  connoiffaoce  de  toutes  les  affaires  des 
Efpagnols,  de  la  même  manière  que  celui  de  France 
prend  cannoiffance  des  affaires  des  François  ; et  il  exer- 
cera toute  juridiction  dans  les  différends,  qui  s’élève- 
ront entre  des  Efpagnols,  fans  que  les  juges  de  la  ville  .=» 
d’Alger  puiffent  en  prendre  connoiffance. 

Art.  XI. 

Il  fera  libre  à tous  les  Efpagnols  dans  la  Royaume 
d’ Alger  d’exercer  la  Religion  - Chrétienne,  tant  en  l’ho- 1 
pital  Royal  Efpagnol  des  religieux  Trinitaires  de  la  ré- 
derntion  en  la  ville  d’AIgèr,  que  dans  toutes  maifons 
des  Confuls  ou  Vice- Confuls,  qu’il  fera  trouvé  dans 
la  fuite  convenable  d’établir  en  d’autres  endroits. 

Art.  XII. 

Il  fera  permis  au  Confu!  de  cboilir  lni  même  fon  Dr*se» 
Dragoman  (ou  Interprête)  et  fon  Courtier  ou  Homme 
d’affaires , ainfi  que  de  paffer  librement  à bord  des  bâti-  üer, 
mens  Efpagnols  à la  rade,  toutes  les  fois  ou’il  le  jugera 
convenable:  Il  arborera  le  pavillon  Efpagnol  fur  fa 
chaloupe;  et  il  pourra  le  mettre  également  fur  famaifon. 

Art.  XIII. 

S’il  s’élevait  quelque  difpute  ou  différend  entre  DWpu- 
un  Efpagnol  et  un  Turc  ou  un  Maure , ce  différend 
ne  pourra  être  jugé  par  les  juges  ordinaires  de  la  ville, 
Tm.ir.  1 mais ,u*** 
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1*705  mais  uniquement  par  le  Confeit  des  magnifiques  Baxa- 
Dey,  Divan  et  Milice  de  la  ville  et  du  Royaume  d’Al- 
gèr,  en  pTefence  du  Conful,  on  bien  par  le  Comman- 
dant dans  les  ports  autres  qu'Algèr:  On  accordera  ce 
différend  félon  la  jnftice;  et  l’on  effectuera  une  récon- 
ciliation entre  les  Partie». 

Art.'  XIV. 

Dettes;  Le  Conful  d’Efpagne  ne  fera  point,  paT  fon  em- 
fiW*  ploy , refponfable  des  dettes  des  négocians  et  antres 
Individus  Efpagnols,  à moins  qu’il  ne  fe  foit  engage 
pour  elles  par  écrit:  Et  les  biens  des  Efpagnols  qui 
viendront  à mourir  à Alger,  feront  remis  à la  difpoBtion 
du  Conlul  d’Efpagne,  pour  qu’il  les  faffe  fenir  aux 
Efpagnols  ou  autres  perlonnes,  à qui  ils  appartien- 
dront:  Et  l’on  obfervera  la  même  chofe  en  Efpagne, 
en  faveur  des  Algériens,  qui  voudront  s’y  établir. 

A R Tk  XV.  ' 

Conful  Le  Conful  d’Efpagne  à Alger  jouira  de  l’exem- 
*Xde ticm  <le  t0U8  droits,  Pour  ce  Sui  regarde  les  provifions 
droits,  et  autres  effets  quelconques,  néceffaires  à l’entretien 
de  fa  maifon. 

Art.  XVI.  v - , . 


D*utit  Si  quelque  Efpagnol  bleffe  un  Turc  ou  tm  Maure» 
il  ne  pourra  en  être  puni,  fans  qu’on  cite  fon  Con- 
feil,  pour  défendre,  la  caufe  de  l’Efpagnol;  et  dans  le 
cas  qu’un  accufé  Efpagnol  s’échappe,  le  Conful  ne 
fera  point  Tefponfable  de  fa  fuite. 


Art.  XVII. 


Domina. 
ge  fait 

MX 

▼ai*- 

fcaux. 


Si  quelque  Corfaire  Efpagpol  ou  Algérien  caufe 
du  dommage  à un  navire  Algérien  ou  Efpagnol  re- 
fpectivement , lequel  il  aura  rencontré  en  mer,  il  en 
fera  puni;  et  fes  armateurs  en  feront  refponfablee  pour 
la  réparation  du  dommage. 


Art.  XVIII. 


Droit  de  Si  quelque  bâtiment  Efpagnol,  forcé  par  le  vent 
contraire,  par  le  manque  d’eau,  ou  par  quelque  antre 
befoin,  mouille  dans  les  ports  de  la  domination  Algé- 
rienne, fans  y charger  ni  décharger  des  marchandées, 
les  Agas  ou  Commandans  de»  dit»  forts  ne  pourront 

. . exiger 
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exiger  ni  prétendre  des  droits  de  mouillage,  ni  quel*  i^O/C 
que  autre  que  ce  foit,  du  dit  bâtiment  EfpagnoJ. 


Art.  XIX. 


Le  magnifique  Dey  d’Algèr  pourra,  lorsqu’il  le  A gmt 

ra  a rtrnrmo  nnmr>-»u»-  *«»■«  ^ - 1 • c'  1 Aisé» 


Algc 

lieu» 


jugera  à propos,  nommer  une  perfonne  qualifiée,  pour 
palier  dans  un  port  d’Efpagne,  en  qualité  d’Agent  de 
la  nation  Algérienne.  ' ..  - 

Art.  XX. 

La  place  d’Oran  et  les  forts,  ainfi  que  la  place  Or«n  et 
de  Mazarquivir,  réitérant,  comme  ci- devant,  fans  lMaz,r- 
communication  par  terre  avec  le  camp  de  Maures.  quivir* 
Le  Dey  d’Algèr  ne  les  attaquera  jamais;  et  le  Bey  de  * 
Mascara  ne  pourra  le  faire  fans  fon  ordre..  Cepen- 
dant, comme  ce  Bey  gouverne  defpotiqnement  la  dite 
Province,  le  magnifique  Dey  d’Aigèr  approuvera  tou- 
tes les  conventions,  qui  fe  feront  entre  l’Efpague  et 
le  dit  Bey  de  Mascara,  à qui  il  appartient  de  veiller 
et. d empêcher,  que  les  places  et  fortereffes  Efpagnoles 
ne  foyent  moleftées  : Mais,  G les  Maures  rebelles, 
vagabonds,  et  indomtables  commettent  quelque  in~ 
fuite,  l’on  ne  pourra  pour  cette  raifon  troubler  en 
aucune  façon  la  bonne  harmonie',  qui  vient  d’être 
établie;  attendu  que  les  Chrétiens  ne  pourront  jamais 
être  fùrs  hors  la  portée  du  canon. 

Art.  XXI. 

S’il  fe  commettait  quelque  contravention  au  pré-  Contra- 
fent  Traité,  l’on  ne  pourra  fe  porter  pour  cette  rai- 
fon  à quelque  acte  d’hoftilité,  linon  après  lin  déni  *U 
de  juftice  formel. 


en» 
il  * 


Art.  XXII. 


Les  bâtîmens  Efpagnols  11e  pourront  fe  rendre  Alg«r 

ru,  /4a  I « /l/l  m A - 1.  - . ft  tl  1 


feul 

port 
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en  quelque  port  de  la  domination  Algérienne,  hors 
celui  d’Algèr,  pour  y charger  ou  décharger,  faiis  per-  ùuvert. 
million  exprefle  du  Gouvernement,  «inli  que  cela  Te 
pratique  à l’égard  de  toutes  les  nations,  ’ 

Art.  XX11Î. 

' ‘ i 

Dans  le  cas  d’une  rupture  (ce  qu’à  Dieu  ne  plaife)  de 
le  Couful  et  tous  les  autres  Efpagnols,  qui  Te  trou- 
verontdaus  le  iioyeunie  d’Algèr,  et  tous  les  Algériens, 

la  \ qui 
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1786  V”  k couveront  en  Efpagne,  auront  trois  mois  de 
tems  pour  fe  retirer  avec  tous  leurs  effets,  fans  qu’on 
les  inquiète  en  aucune  manière,  ni  avant  leur  départ, 
ni  durant  le  cours  de  leur  voyage. 


Art.  XXIV. 

KfcUrei  Ni  les  Corfaires  Algériens  dans  les  ports  d’Efpagne, 
çàt^fu-  ni  Ie8  vaiffeaux  de  guerre  Efpagnola  dans  les  ports 
Tam  fui  d’Algèr,  ne  pourront  recevoir  à leur  bord  des  Efcla- 
ftàiuc*  ve#  ou  forçats  de  prélide,  qui  voudraient  s’y 
réfugier;  mais  ils  feront  tenus  de  les  remettre,  fous 
condition  qu’ils  ne  feront  point  punis  de  leur  fuite. 


, Art.  XXV. 

»it11-  En  confidération  du  Roi  Catholique  les  Algériens 
rcfpecteront  non  feulement  les  côtes  d’Efpagne,  'mais 
aulli  celles  de  l’Etat- Eccléfiaftique.  Par  la  même 
confidération  le  Dey  recevra  gracieufement  toute  per- 
fonne,  qui  palfera  à Alger,  fous  le  pavillon  et  la  pro- 
tection de  Sa  Majefté  Catholique  de  même  que  S.  M. 
Catholique  recevra  ceux  qui  paieront  en  Efpagne  fous 
le  pavillon  et  la  protection  du  Dey  d’Algèr:  Et  celui- 
ci  Tera  prêt  à entrer  en  négociation  avec  les  Pniffan- 
ces  que  S.  M.  lui  a recommandées,  et  qui  fa  trouve- 
ront en  paix  avec  la  Porte  Ottomanne,  dont  le  Dey 
fuivra  toujours  l’exemple.  ✓ 

Au  nom  de  Dieu  Tout-  Puiflant.  Le  préfent 
Traité  de  paix  perpétuelle  a été  conclu  aujourd’htü  à 
la  date  préfente  entre  l’Efpagne  et  la  Régence,  efpé- 
rant  qu’il  fera  approuvé  et  admis  par  le  Très- Puiflant 
Roi  Don  Carlos  III.  (que  Dieu  garde  et  béniffe!) 
ainfi  qu’il  eft  approuvé  et  admis  par  magnifique  Dey 
Mahamet-Baxa  (que  Dieu  garde  et  béniffe!)  avec  le 
contentement  général  du  Divan,  du  Mufti,  des  deux 
Cadis,  des  Sénateurs,  Notables,  et  de  l’Aga  fuprème: 
Et  il  en  devra  être  ligné  et  fcellé  trois  Originaux  en 
langue  Efpagnole  et  Turque  par  les  deux  Parties,  un 
pour  Sa  Maj.  Catholique,  le  fécond  pour  le  magnifi- 
que Baxa-Dey;  et  le  troilième  devra  relier  entre  les 
mains  du  Conful , qui  réfide  en  cette  place.  Publié 
et  donné  en  notre  Palais,  le  17.  jour  de  la  Lune  de 
Chavan  izod.  et  fuivant  l’Ere  de  ceux  qui  fuivent  la 
Loi  de  lelus  le  14.  Juin  1786. 

(L.  S.)  Mahamst  - Eaxa. 

l’ai 
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et  le  Dey  et  la  Reg.  d'Alger, 

I ai  accepté  et  approuvé  le  Traité  ci-defliis,  comme 
ii  vertu  de  la  préfente  je  l’accepté  et  l’approuvé,  en 
a meilleure  et  plus  ample  forme  pofTible,  promettant, 
oi  et  parole  de  Roi,  de  le  remplir  et  de  l'obferver, 
e le  faire  remplir  et  obferver  entièrement:  Et,  pour 
u’il  foit  d’autant  plus  fiable  et  valide,  j’ai  ordonné 
.'expédier  la  préfente,  lignée  de  ma  main,  fcellée  de 
non  fceau  fecret,  et  contrefignée  par  mon  Confeiller- 
’Etat , Premier  Sécretaire  d’Etat  et  des  Dépêches. 

A St.  Ildefonfe  le  27.  Août  1786. 


(L.  S.)  Moi  i.e  Roi. 

, Joseph  Moniko. 


17.'. 


Convention  entre  Sa  Majeflé  le  Roi  de  fouium. 
7 rande  - Brétagne  et  Sa  Majefté  le  Roi  , 
d'Efpagne , conclue  à Londres  le  , 

I4.  Juillet  1786. 

Nouv.  extraord.  1786.  Nr.  8j.  et  84.  et  fe  trouve  en 
Anglois  dans  Annual  Regijter  1787.  P.  P.  p.  78.) 

Lies  Rois  d’Angleterre  et  d’Efpagne  animés  du  même 
léfir  de  confolider  par  tous  les  moiens  en  leur  pou- 
■oir,  l’amitié  qui  fubfifte  fi  heureufement  entre  Eux 
t Leurs  Royaumes , et  défirent  d’un  commun  accord 
le  prévenir  jusqu’à  l’ombre  de  mefintelligence  qui 
lourrait  être  occafionnée  par  des  doutes  des  malenten- 
lus  ou  autres  caufes  de  diîputes  entre  les  fujets  fur  les 
routières  des  deux  Monarchies,  particulièrement  en 
les  pays  éloignés,  comme  font  ceux  de  l'An^érique, 
mt  jugé  à propos  de  déterminer  avec  toute  la  bonne 
oi  polfible  par  une  nouvelle  Convention  les  points 
jui  pourraient  un  jour  ou  l’autre  produire  des  incon- 
/éniens  tels  que  l’expérience  des  tems  précédens  en 
1 fait  voir  très  fouvent.  Pour  cet  effet  le  Roi  dç.la 

• I J Grande- 
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1786  Grande-Bretagne  a nommé  le  très -noble  et  très -excel- 
lent Lord  François  Baron  Osborne  de  Kiveton , Mar- 
quis de  Carmarlhen,  Confeiller  privé  de  S.  M.  et  prin- 
cipal Secrétaire  d’Etat  pour  le  Departement  des  affaire» 
étrangères  etc.;  et  le  Roi  Catholique  a également  au- 
torifé  Don  Bernardo  del  Campo  Chevalier  du  noble 
Ordre  île  Charles  III.,  Sécretaire  du  même  Ordre,  Sé- 
• cretaire  dn  Confeil  fuprème  d’Etat . et  Son  Miniflre 
plénipotentiaire  près  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne; 
lesquels  s’étant  communiques  l’un  à l’antre  leurs  pleins- 
pouvoirs  refpectifs  conçus  en  due  forme  font  convenus 
des  Articles  fuivans; 

, . Art.  I.  , 

Les  fujets  de  S.  M.  Britannique  et  les  antres  Co- 
to°fcvà  *ons  Mu*  ont  îusqu’'i  pfélent  joui  de  la  protection  de 
eue.  l’Angleterre  évacueront  le  Pays  des  Mofquitos  aufli 
bien  que  le  Continent  en  général  et  les  isles  adjacen- 
tes, litués  au  delà  de  la  ligne  ci- après  déferite  fans 
.exception  comme  devant  être  la  frontière  de  l’étendue 
de  Territoire  accordée  par  S.  M.  Catholique  aux  Anglois 
pour  les  ufages  fpecifies  dans  le  lll.  Article  de  la  Con- 
vention prérenie  et  en  addition  des  Pays  qui  leur  ont 
déjà  été  accordes  en  vertu  de  la  Ifipulaùon  convenu 
par  les  CommilTaires  des  deux  Couronnes  eu  1783. 

Art.  II. 

I4mttrt  Le  Roi  Catholique  pour  prouver  de  fon  côté  au 
Roi  £'°  Grande-  Bretagne  la  fincérité  de  fes  fentî- 
Anfcloii.  mens  d’amitié  envers  Sa  dite  Majefté  et  la  Nation  Bri- 
tannique veut  accorder  aux  Anglois  des  limites  plus 
étendues  que  celles  fpeciliées  dans  le  dernier  Traité  de 
paix,  et  les  dites  limites  des  Pays  ajoutés  à la  Cônven- 
’tion  préfente  feront  étendues  de  la  manière  fuivante: 

. La  ligne  Angloife  commençant  à la  Mer  touchera 
le  centre  de  la  rivière  Sibun  on  Jabon  et  continuera 
jusqu’à  la  fource  de  la  dite  rivière  : De  là  elle  traver- 
, fera  en  droite  ligne  le  Pays  intermediaire,  jusqu’à  c© 
qu  ellê  coupe  la  rivière  de  Wallis;  et  par  le  centre  d© 
la  même  rivière  la  dite  lingue  difeendra  au  point  où 
elle  rccontrera  la  ligne  déjà  tirée  et  marquée  par  lea 
» CommÜTaires  des  deux  Couronnes  en  1783.  lesquelle» 
limites  fuivant  la  continuation  de  la  dite  ligne  feront 

refpectéea 
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•efpectées  comme  ftipulées  dernièrement  par  le  Traité  J ^86 

léÜnitif.  , ; 

Art.  III. 

Quoiqu'il  n’ait  été  queftion  jusqu’à  préfent  d’au-  Droita* 
;rea  avantages  que  de  celui  de  couper  de  bois  de  tein-  au'boi» 
ure;  cependant  S.  M.  Catholique  pour  donner  une  «o* 
ilus  grande  preuve  de  fes  difpoiïtions  à obliger  le  Roi 
le  la  Grande  Bretagne,  veut  occorder  aux  Anglois  la 
iberté  de  couper  de  tout  autre  bois  fans  même  eXcep- 
:er  du  Mahony  et  même  aulli  de  cueillir  de  tous  Ica 
ruits  ou  productions  de  la  terre  qui  croiflent  natu- 
ellement  et  fans  culture,  lesquels  étant  en  outre  enle- 
vés dans  leur  état  naturel  peuvent  devenir  un  objet 
l’utilité  ou  de  commerce  , foM  pour  la  nourriture , foit 
pour  les  Fabriques;  Mais  il  eft  convenu  expreffément 
:jue  cette  fiipulation  nc:  doit  jamais  être  employée 
comme  un  prétexte  pour  établir  dans  ce  Pays  là  aucune 
rlantation  de  fncre,  de  calle  ou  d’antres  articles  fem- 
alables,  ni  aucune  Fabrique  ou  Manufacture, au  moyen 
le  Moulins  ou  quelques  antres  machines  que  fe  foit 
celte  refinction  11e  devant  cependant  pas  regarder 
’ufage  de  Moulins  à fcier  pour  couper  ou  préparer 
e bois)  attendu  que  tous  les  Pays  eu  queflion  étant 
econnus  pour  appartenir  inconteflablement  et  de  droit 
1 la  Couronne  d’Efpagne,  on  ne  peut  accorder  aucun  , 
habliffement  de  cette  efpèce,  ni  la  population  qui  e» 
èrait  la  fuite. 

Il  fera  p'ermîs  aux  Anglois  de  tranfporter  ét”  de 
convoyer  toute  efpèce  de  bois  et  toutes  autres  pareil- 
es  productions  de  l’endroit  dans  leur  état  naturel  et 
ion  cultivées,  en  défcendant  les  rivières  jusqu’à  la^ 
ncr,  mais  cependant  fans  paffer  au  delà  des  limites 
mi  leur  feront  préfcrites  par  les  flipulationa  accordées 
ci-defTus  , et  fana  en  prendre  occafion  de  remonter  lea 
iites  rivières  au  delà  de  leurs  limites  dans  lea  Paya 
ippartenant  à l’Efpagne.  !- 

■'Art.  IV. 

Il  fêta  permis  aux  Anglois  d’occuper  la  petite  eaBn», 
isle  connue  fous  les  noms  de  Cafina,  de  Georgskey 
ou  de  Cayo-Calina  en  confédération  de  la  circonftance  etc. 
qui  fait  regarder  la  partie  de  la  Côte  oppofée  à la  dite 
isle  comme  fujette  à des  maladies  dangereufec;  Mais 
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il  ne  pourra  être  ufé  de  cette  perraiffion  que  pour  des 
objets  d’utilitié  réelle:  Et  comme  il  pourrait  refulter 
de  cette  permiflion  de"  grands  abus , non  moins  con- 
traires aux  intentions  du  Gouvernement  Britannique 
qu’aux  intérêts  effentiels  de  l’Efpagne , il  élit  ftipulé  ici 
pour  condition  indifpenfable,  qu’il  n’y  fera  elevé  au- 
cune fortification  ni  aucune  efpèce  d’ouvrage  de  dé- 
fenfe  et  qu’il  n’y  fera  pofté  aucun  corps  de  Troupes 
ni  tenu  aucune  pièce  d'artillerie  : et  afin  de  vérifier  de 
bonne  foi  l’accopapliffemen^  ■ de  cette  Condition  fine 
qua  non  (laquelle  pourrait  être  enfreinte  par  des  In- 
dividus fans  la  connoilfance  du  Gouvernement  Britan- 
nique) un  Officier  ou  Commiffaire  Efpagnol  accom- 
pagné d’un  Commiffaire  ou  Officier  Anglois  dûment 
autorités*  feront  admis  deux  fois  l’an  pour  examiner  ' 
la  ütuation  réelle  des  chofes. 

Art.  V.  $ 

La  Nation  Anglolfe  jouira  de  fit  liberté  de  radou- 
. ber  Tes  vaiffeaux  marchands  dans  le  le  triangle  méri- 
dional compris  entre  le  point  de  Cayo-Calina  et  le 
grouppe  de  petites  Isles  qui  font  litnéea  à l’oppofite  de 
cette  partie  de  la  Côte  occupée  par  les  coupeurs  du 
bois  à la  dillance  de  huit  lieues  de  la  rivière  de  Wal- 
lis; de  fept  de  Cayo-Calina  et  de  trois  de  la  rivière 
de  Sibun  , place  qui  a toujours  été  trouvée  très -pro- 
pre à cet  objet.  Pour  cette  fin  il  fera  permis  d’y  bâtir 
les  édifices  et  magafms  abfolument  néceflaires  à ce 
fervice;  mais  dans  cette  conceffion  eft*  auffi  inclufe 
la  condition  expreffe  de  n’y  eriger  des  fortifications  en 
aucun  teins,  ni  d’y  mettre  des  Troupes  en  garnifon, 
jiii  d’y  conftruire  aucun  ouvrage  militaire,  et  pareille- 
ment il  ne  fera  permis  ni  d’y  mettre  aucun  vaiffeau 
de, guerre  en  dation,  ni  d’y  coriffruire  un  Arfcnal  ou 
autre  édifice,  dont  l’objet  pouirait  être  la  formation 
d’un  établiffement  naval. 

Art.  VI.  i 

Il  eft  également  ftipulé  que  les  Anglois  pour- 
ront pêcher  librement  et  paifiblement  du  poiffon  fur 
la  Côte  du  Pays  qui  leur  a été  affignée  par  le  dernier  , 
Traité  de  Paix , ainfi  que  fur  la  Côte  du  Pays  qui 
leur  a été  accordée  en  outre  par  la  Convention  pré- 
fente; mais  fans  outrepaffer  les  limites  ét  en  fe  bornant 
à la  diftance  fpécifiée  dans  l’Article  précédent. 


Art. 
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Art..'  VII.  - pog 

Tontes  les  refirictiana,  fpécifiées  par  le  dernier  Reflri- 
raite  de  178}.  pour  la  confervation  entière  dn  droit  ctîo“* 
e la  Souveraineté  Efpagnole  fur  le  Pays,  dans  lequel  «.S* 
n il  accorde  aux  Anglois  que  le  privilège  de  faire  *7*3- 
rage  dn  bois  de  diverfes  fortes,  des  fruits  et  autres™»** 
réductions,  dans  leur  état  naturel,  font  ici  confir- 
mées ; et  les  mêmes  reftrictions  feront  aufiî  obfervées 
elativement  à la  nouvelle  conceffion.  En  conféquence 
es  habitans  de  ces  Pays- là  s’occuperont  uniquement 
e la  coupe  et  du  transport  du  dit  bois,  ainfi  que 

* C”C,l,îr  **  de  tran«P0rter  les  fruits,  fans  penfer  à 
es  etabhfiemens  plus  étendus,  ni  à la  formation 
1 aucune  forme  de  Gouvernement,  foit  militaire  ou 
ivil,  a 1 exception  de  tels  réglemens , que  L,  M.  Bri- 
anmque  et  Catholique  pourront  dans  la  fuite  juger  à 

• ropos  d’établir  pour  le  maintien  de  la  paix  et  du 
'On  ordre  parmi  leurs  fujets  refpectifs.  r 

\ ‘ » e,  « 

• ^ Art.  VIII. 

Comme  il  eft  généralement  reconnu,  que  les  bois  confw- 
:t  toret6  le  conservent  et  même  fe  multiplient  uar  v*“on 
les  coupes  régulières  et  méthodiques,  les  Anglois  ob 
ervoront  cette  maxime,  amant,  que  poffible;  mais  fi 
îonobitant  toutes  leurs  précautions,  il  arrivait  dans  la 
une  du  tems,  qu’ils  fuüent  en  difette  de  bois  de  tein- 
ureou  d’Acajou  (Mahpny),  dont  les  poüeffions  Efpagno- 
es  pourraient  avoir  des  provifions,  le  Gouvernement 
a-lpagnol  11e  fera  aucune  difficulté  d’en  fournir  un  fup- 
ilemeut  aux  Anglois,  à un  prix  honnête  et  raifonnable. 

Art.  IX. 

Tome  précaution  poffible  fera  obfervée  pour  pré-  cemm. 
f"lr  12  contrebande;  et  les  Anglois  auront  foin  de  fe-  baude« 
:onfonuer  aux  regiemens,  que  le  GouvernementEfpaenoI 
lugera  a propos  d’établir  parmi  fes  propres  fujeté  dans 
toutes  les  communications  qu’ils  pourront  avoir  avec 
ces  derniers  ; a condition  toute  fois  que  les  Anglois  . 
Teront  laiffes  la  joui  Iran  ce  paifible  des  divers  avan- 
wges,  inférés  en  leur  faveur  dans  Je  dernier  Traité, 
ou  fiipules  par  la  Convention  préfeme. 

* 5 , Art, 
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1786  Art-  x- 

Art.  vi.  .■  Les  Gouverneurs  Efpagnola  auront  ordre  de  don- 
té*  de**”  ner  aux  ^*t8  Anglois  difperles  tomes  les  facilites  pofti- 
1713.  blés , pour  fe  transporter  aux  établiflcmens  accordés 
par  la  Convention  préfente,  conformément  aux  ftipu- 
lations  de  l’Art.  VI  du  Traité  définitif  de  1783.  par 
rapport  au  Pays  qui  leur  eft  afligné  pour  leur  ufage 
par  le  dit  Article. 

*'  Art.  XI. 

Aceom-  Leurs  Majeftcs  Britannique  et  Catholique,  afin 
ment' de  d’e'loigper  tonte  «rpèce  de  doute  relativement  a la  vraie 
cette  intelligence  de  la  Convention  préfente,  jugent  nécea- 
tion'™  faite  de  déclarer,  que  lea  conditions  de  la  dite  Con- 
vention doivent  être  obfervées.  conformément  à leur 
intenfion  fincère  d’alfurer  et  de  perfectionner  l'harmo- 
nie et  la  bonne  intelligence,  qui  fu  b fi  fient  fi  beureu- 
fement  à préfent  entre  Leurs  - dite»  Majeftéa.  Dans 
cette  vue  S.  M.  Britannique  s’engage  à donner  le# 
ordres  les  plus  pofitiff  pour  l’évacuation  des  Pays  fus- 
mejitignnés  par  tous  fes  fnjets,  quelle  que  foit  leur 
condition:  Mais  fi  contre  telle  déclamation,  il  reliait 
■-  encore  des  perforines  affés  hardies,  pour  entreprendre, 
en  fe  retirant  dans  l’intérieur  des  terres,  d’empêcher, 
autant  qu’il  dtpend  d’elles,  l’entière  évacuation  déjà 
convenue,  S.  M.  Britannique,  bien  loin  de  leur  four- 
nir lê  moindre  fecours  ni  même  de  leur  accorder  de 
la  protection , les  desavouera  de  la  manière  la  plus 
folcmnelle.  comme  Elle' desavouera  également  ceux* 
qui  pourraient  -tenter  dans  la  fuite  de  s’établir  fur  le 
Territoire  appartenant  à la  domination  Efpagnole. 

' Art.  XII. 

Rvaciu-  L’évacuation  convenue  fera  effectuée  complette- 
fixmoi»,  ment  dans  l’efpace  de  fix  mois  après  les  ratifications 
de  cette  convention,  ou  plùtot  fi  cela  peut  fe  faire. 

\ Art.  - XIII.  ’ • 

• . 1 

lonŸ  II  eft  convenu  , que  lés  nouvelles  conce/Iîons, 
non»,  fpecifiées  dans  les  Articles  précédens  rn  faveur  de  la 
Eoüia'i  f^a,’on  Angloife,  doivent  avoir  lieu  auffitôt  que  la  dite 
font  évacuation  fera  entièrement  accomplie. 

lieu, 

' .-a  f ; I Art. 
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A r tv  XIV.  . ■, 

Sa  ^lajefté  Catholique,  detérminée  uniquement 
>ar  des  motifs  d'humanité,  promet  au  Roi  d’Agleterre, 

[n’Elfe  n’exercera  aucun  acte  de  rigueur  contre  les 
dosqnitos,  habitant  en  partie  les  Pays,  qui  doivent 
■tre  évacués  en  vertu  de  la  préfente  Convention,  à 
:aufe  des  liaifons  qui  peuvent  avoir  exillé  entre  lea 
lits  Indiens  et  les  Anglois;  Et  S.  M.  Britannique,  de 
on  côté,  défendra  de  la  manière  la  plus  flricte  à fes 
'i jets  de  fournir  des  armes  ou  des  munitions  navales 
ux  Indiens  en  général,  établis  fur  les  frontières  des 
lollelïions  Efpagnoles.  , 

Art.  XV. 

Les  deux  Cours  fe  feront  palier  mutuellement  Ordre» 
’nne  à l’autre  les  Duplicatas  des  ordres,  qu’elles  ex- 
>édieront  aux  Gouverneurs  et  Commiflaires  refpectifs  neur*,”* 
■n  Amérique,  pour  l’accomplilTement  de  la  préfente 
Convention  r Et  une  Frégatte  ou  un  VaUTeau  de  guerre,  - , 
tropre  à cet  effet,  fera  ordonne  de  chaque  côté,  pour 
'ciller  de  concert  à ce  que  toutes  chofes  foyent  exécu- 
ées  dans  le  meilleur  ordre  poffible,  et  avec  cette  cor- 
lialité  et  cette  bonne  foi,  dont  les  deux  Souverains 
)nt  bien  voulu  donner  l’exemple. 

Art.  XVI.  * 

' * r l . . . . . V 

La  Convention  préfente  fera  ratifiée  par  L.  M.  Ratifl- 
üritannique  et  Catholique;  et  les  ratifications  en  feront  cation», 
•changées  dans  l’efpace  de  fix  femaines,  ou  plutôt,  fi 
:ela  peut  fe  faire. 

En  foi  de  qnoi  Nous  les  Miniltree  Plénipotentiai. 
es  fonllignés  de  L.  M.  Britannique  e’t  Catholique,  en 
rertu  de  Nos  Pleinspouvoirs  refpectifs,  avons  ligné  la 
préfente  Convention  et  y avons  appofé  le  cachet  de 
Sqs  armes.  . v • . . 7 • , 

Fait  à Londres  ce  14.  Juillet  1786. 

*' ; • 1 - • , _ 

( Signé) 

Carmarthen.  Le  Chev.  dei  Campo. '* . 


f ...  . . 

Lvora  de  l’échange  des  ratifications,  que  nos  Souve- 

ratas  ont  pali'ées,  delà  Convention  lignée  le  J4.  Juillet 

• ,,*,2  r (, 

dernier, 
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1786  ^ernier»  nous  foulïignés  Minifires  Plénipotentiaires  fouî- 
mes convenus  , que  la  vilite  des  CommiiTaires  Angloia 
et  Efpagriols,  mentionnée  dans  l’Art.  IV.  de  la  dits 
Convention,  relativement  à l’iele  de  Cayo 'Canna, 
' ' s’étendra  de  la  même  manière  aux  autres  places,  foit 
isles  on  continent,  où  les  coupeurs  de  bois  Angloi# 
feront  établie. 

En  foi  de  qtioi  notis  avons  ligné  la  préfente  décla- 
ration et  y avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes. 

A Londres  ce  1.  Septembre  1786. 


Signé  : 

Carmarthen.  Le  Marq.  dil  Campo. 


ss.  Ans.  Punctation  der  Erzhifchôflicb  - und  refp.  Chur _ 
fürftlicb  - und  Furjilicben  Abgeordneten  zu 
Bad-  Embs , die  Erhaltimg  und  IViederberflel- 
lurig  der  urfprünglichen  bifcboflichen  Rechte 
betrejfendy  vom  25.  Aug.  1786. 

(jReitss  Teutjche  Staatscanzeley  T.  XXI.  p.  303.)  ; 


Seine  Kaiferliche  Ma jeftSt  haben  in  dem  allergnadig- 
ften  Schreiben  an  die  vier  Erzbifchcife  des  deutfchen 
Reichs  zu  Mainz,  Trier,  Colin  und  Salzburg  vom 
12.  October  1 7Ô ç dem  gefammten  Epifcopat  der  deut- 
fchen Kirche,  die  huldreichlie  Zufage  gegeben,  die 
bifchôlllichen  Rechte  in  ihren  Sprengeln,  als  einen 
wefentlichen  Theil  zur  guten  Difclplinar-  Verfaflung 
nicht  allein  aufrecht  zu  erhalten,  fondent, auch  bey- 
zutragen,  dafs  die  Bifchôfe  in  aile  diejenigen  Rechte, 
welche  Sie  durch  unerlaubte,  und  ihrer  Beftimmung 
zuwider  gehende  Vorfâlle  verloren  haben  mogen,  wie- 
der  nach  urfpriinglich  eingeführter , und  durch  6 Jahr- 
hunderte  beobachteten  Ordnung  eingefetzt  werden. 
Seine  Kaiferl.  MajeftUt  haben  hïerdurch  dem  ganzen 
Reiche  Allerhochftdero  Oberfchutzherrliche  Geünnun- 

gen 
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n bekannt  werden , und  zugleich  dem  p&bftlichen  jh04 
uhle  erklâren  laden,  wie  Allrrhochft - Sie  nir.rnahls  ‘ 
Italien  konnten,  daf»  die  Etz-  «nd  Bifchofe  im  Reich 


ihren  von  Gott  und  der  Kirche  ihnon  eingeraum- 
1 Diozefanrechten  geftoret  würden. 

Diefe  Allerhôchfte  Reichsoberhauptlirbe  Zufage 
t die  vier  Erzbifcbôfe  aufgemimtert,  und  bewogen,  « 
r pflicbtmiifsigen  Sorgfalt,  welche  fie  für  ibre  be- 
ndere , und  die  gefarnmte  deutfche  Kirche  tragen, 
b fchen  laneft  erwartete  G n tige  zu  leiften , fot’ort 
irch  die  Eudes  nnterzeichnete  vier  Drputirten  jene 
uptfàchliche  bifchôfliche  Rechte  in  deren  eigenmâch- 
;er  Ausübung  fie  fcbon  feit  Jahdiunderten  gebindert 
arden,  zufammen  tragen,  und  diefelbe  nach  ricbtigeu 
rundfatzen  in  reife  Ueberlegung  ziehen  zu  laiTen. 


Der  Romifcbe  Pabft  ift,  und  bleibt  zwar  immer 
:r  Oberauffeher  und  Primas  der  ganzen  Kirche,  der 
ittelpunct  der  Einigkeit,  und  ift  von  Gott  mit  der 
erzu  erforderlichen  Jurisdiction  verfehen.  AlleKatho* 
ten  müffen  ibm  immer  den  kanonifchen  Gehorfam 
it  voiler  Ehrerbietigkeit  leiften.  Allein  aile  anders 
xrzüge  und  Refervationen , die  mit  diefem  Primate 
den  erften  Jahrhunderten  nicht  verbunden,  fondera 
is  den  nacbherigen  IGdorianifchen  Decretalen  zum 
Fenbaren  Nachtheil  der  Bifcbôfe  gefloifen  lind.  ban- 
ni jetzt,  wo  die  Unterfchiebung  und  Kalfcbli^it  der» 

Iben  hinreicbend  erprobet,  und  allgemein  anerkannt 
, in  den  Umfang  diefer  Jnriadiçtinn  nicht  gezogen 
erden.  Diefe  gehoren  viebnehr  in  die  Claffe  der 
ingrilFe  der  romifchen  Kurie,  und  die  Bifchôfe  Gnd 
ifugt  ficb  felbft  in  die  eigene  Ausübung  der  von  Gott 
inen  verliehenen  Gewalt,  befonders,  da  keine  dabin 
izweckende  Vorftellungen  bey  dem  Pâbftlichen  Stuble 
is  nun  gewirkt  haben,  unter  dem  Allerhochften  Schutze 
einer  Kaiferl.  Majeftat  wieder  einzufetzen. 

Darunter  konnen  und  nubien  nachftehende  Grund- 
itze  und  aile  darin  einbegriffene  licbere  Schlufcfolgen 
irechnet  werden , als  da  findî 

. , ••  v • % ■ • 

A n t.  I. 

■*  ■ n f 

Chriftus , der  Stifter  unferer  heiligen  Kirche  hat  Blfchôfr 
en  Apofteln , und  ihren  Nachfolgern,  den  Bifchôfeu,  oevrslt, 
in«  uuberchxankte  Gewalt  zu  binden , und  zu  lofen, 

fur' 
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1*786  fih  aile  jene  Falle  gegeben,  wo  es  die  Nothwendig- 
-l/OU]teU  oder  Ndtzbarkeit  ihTer  Kirche,  oder  der  zu  der- 

felben  geborigen  Glaubigen  immer  erfordern  mag, 

und  es  ift  1 - ‘ ' 

a)  nach  der  Natur  der  urfpriinglichcn  Kirchenverfaflung 
keinem  Zweifel  unterworfen,  dafs  aile  in  den  Kir- 

, ' chenfprengeln  der  Bifcliôfe  wohnende  Perfonen,  ohne 

Unterfcbied , im  innerlicli-  und  aufserlichen  Reli- 
gionswefen  denfelben  untergeordnet  feyeu,  daher  foll 

b)  allen  Diôzefanen  verboten  feyn,  den  Recurs,  mit 
Vorbeygehung  ihrer  unmittelbaren  geiftlichen  Ober- 
hirten,  nach  Rom.  zu  nehmen,  indeflen  -vvird  den- 

t felben  nicht  benommen,  in  den  von  rechWwegen 
dazn  geeigneten  Fâllen  fich  der  Berufungemittel 
ftufenweife  nach  der  hierarchirchen  Verfaffung  zu 
bcdienen. 

c)  Reine  Exemtionen , -\veil  fie  der  Verwahung  de» 
Birchôflichen  Arates  entgegen  ftehen,  konnen  ferner 
melir  Platz  finden;  jcdoch  mit  Au»fchlief*ung  jenet 
Corprtrum  und  Glieder,  deren  Exemtion  durch  Kai- 
ferliche  Freyheitsbriefe  beûàttiget,  und  in  dem  Reiche 
allgemein  anerkannt  ift. 

d)  Keinem  Monchs-Orden  foll  hinfnhro  erlaubt  feyn 
’ den  Nahmen  Exenit  in  Hand-  oder  Druckfchriften 

fich  beyzulegen  ; den  Kloftergeiftlichen  wird 

e)  verboten,  Verordnungen  oder  Befcheide  von  ihren 
' Genetâlen , oder  General  - Capitteln,  auch  fonftigen 

aufser  Deutfchland  wohnenden  Obern , von  deren 
Verbindung  lie  ein  fur  allemahl  gSnzIirh  lo*gefagt 
werden,  anzunehmen,  den  General- Verfammlungen 
bej'zuwobnen,  oder  einen  Geldbeytrag,  unier  wa» 
fur  einemVorwand  es  immer  fey,  dahin  abzufchicken. 


A e t.  II. 

Ein  jeder  Bifcbof  kann,  vermôge  der  von  Gott 
gcbcadf  erhaltenen  Gewalt  zu  binden  und  zu  lolen , GeLelze 
DifpenV  geben , und  in  denfelben  aus  zureichenden  Urfachen 
Cationcn  .lüWnfiren.  Er  alleiu  kennt  die  Bedurfnille  leiner 
Heerde,  und  die  erforderliche  Mittel.  diefelbe  zu  heben, 
und  mufs  daher  in  tien  befondern  fowohl,  ais  Rirchen* 
gefeuen  den  Glaubigen  einige  Nachücht  auf  eme  be« 
■ISr  ; funuute 


\ 
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ramte  Fri'ft,  oder  doch  fo  lang  geftatten  konnen,  als 
it  und  Umftânde  es  erfordern.  . *7oO 

Er  ift  fo  nach 

berechtiget,  in  dem  allgemeinen  Abftinenz-Gebote 

auf  vorerwahnte  Art  zu  difpeniiren,  wenn  diefe 
Difpens  fich  auf  olfentliche  Nothwendigkeit , oder 
Nutzbarkeit  der  ihm  untergebenen  Diôzefanen  grün* 
det;  wie  auch 

in  allen  Ehe  • HindernilTen,  fo  wcit  der  heilige  Stuhl 
zeilher  den  Bifchôfen  allgemèine  Difpens- Vollmacht, 
oder  auch  zuweilen  inejnzelnen  F8|len  noch  naherer 
Grade,  nàmlich  in  zdo  Gradn  Cou fanguinitatis , nnd 
in  im°  et  2da  Grtulu  /ijfmatatis  Difpenfen  zu  erthei- 
len  pflegten..  Wobey  es  jeden  Erz  - und  Bifchôfen 
frey  bleibt,  in  vorkonimenden  bedenklichen  FaUen, 
fich  bey  der  pabftlichen  Heiligkeit  Baths  zu  erho- 
len.  Weil  aber 

• • 1 ••  • 

in  dem  dntten  und  vierten  Grade  der  Confanguini- - 
tàt  und  Alfinitat,  auch  der  geiftlichen  Verwandfchaft 
in  den  meilten  Fâllen , und  dpm  fogenanntert  lm- 
pedimento  publicae  hopejlatif  fehier  immer  difpen- 
firt  wird , fo  kônnte  mit  den  iibrigen  Bifchôfen 
naher  überlegt  werden,  ob  ee  nicht  râthlicher  feye] 
die  eben  fo  genannten  Impedimenta  aufzuheben! 
Imgleichen  gehoret 

auch  zu  der  Gewalt  eines  jeden  Bifchofs,  die  Ver- 
bindliclikeiten , die  aus  den  heiligen  Weihen  em- 
fpringen,  aufzuheben,  und  weder  die  Erz-  und 
Bifchofe  diefe  Befugnifs  bey  eintretenden  erheblich- 
und  dringenden  Urfachen  in  Anfehung  der  SaA-Sjnd 
Diaconen  gebrauchen. 

Die  Ordens-Geiftliche  von  ihren  feyerîichen  Geîiib- 
den,  wenn  hinlângliché  kanonifehe  Urfachen  vor- 
handen  find,  loezufprechen,,  und  zu  verordnen,  dafs  1 
in  allen  Mannsklôfiern  diefe  Géliibde  erft  nach  vollen- 
detem  25ften  Jahre,  in  Weibsklbftern  nach  vollbrach* 
tem  4often  Jahre  a bgelegt  werden. 

Art.  If  1. 

\ . ‘ 

Die  Erfahrung  lehret,  dafa  auch  die  befien  Ab- Vcr. 

;nten  mancher  müden  Stiftungen  bey  veranderten  wand* 
sitlauften  entweder  gar  nicht  mehr,  oder  nicht  fo, 

wie  ««“• 
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Bullen. 

aVuntii- 

lureu 

etc. 


1786  W‘e  Anfangs  erreichet  werden  kônnen.  Die  Bifchof® 
. find  befugt,  in  diefen  Fâllen  zum  beften  der  Religion, 

oder  des  gemeinen  Wefens  eine  fromme  Stiftung  in 
• eine  andere,  die  dem  Hauptzwecke  gemafser  und  den 
wirklichen  Bedüfniffen  angemeffener  ift,  bu  verândern. 

A a t.  IV. 

Dieres  vorauigefetzt,  werden 

a)  die  fogenannten  facnltatis  quinquennales  hinfiihro 
von  dem  Rbmifclien  Hofe  nicht  mehr  begehret,  fon- 
dern  in  den  darin  enthaltenen  Fallen  die  erforder- 
licheu  Dilpenfen , wenn  kanonifehe  Beweggninde 
im  Mittel  liegen,  vom  Bifchof  ertheilt.  Jede  Difpen- 
fe»  die  auswârtig  erlangt  werden,  follen  kraftlos  feyn. 

b)  Auch  die  übrigen  Rômifchen  Bullen , Brcven,  oder 
fonftige  Pâbftliche  Verfügnngen  verbinden  obne  ger 
hôriger  Annahme  der  Bifchôfe  niebt.  Ohne  die- 
felbe  follen 

C)  auch  die  Erkliirungen , Befcheide,  und  Verordnun- 
gen  der  Rômifchen  Kongregationen , wie  fie  immer 
genannt  werden  môgen,  in  Deutfchland  nicht  aner* 
kannt  werden.  Eben  fo  hôren 
• d)  die  Nuntiaturen  in  Zukunft  vôllig  auf;  die  Nantit 
kônnen  nicht  anderi,  aie  Pabftliche  Gefandten  feyn, 
und  dürfen  nach  der  von  Kaiferlicher  Majeftat  unterm 
is.  October  178  j ertheilten  allerhochften  Erklarung, 
welche  fich  auf  die  Kirchen  - fowohl,  aU  Reichafun- 
damental  - Gefetze  gründen,  keine  Aetus  jurisdictio- 
nis  voluntariae  oder  contentiofoe  mehr  ausiibeu. 

e)  Die  Amteverrichtungen  aller  apoftolifchen  Proto- 
uni.  Notarien  in  Deutfchland  follen  ohne  vorgSn- 
gige  Prüfnng  und  Immatriculation  derfelben  bey 
1 den  Bifchôflichen  Gérichten  nicht  mehr  ftatt  finden. 
Ein  jeder  Bifchof  kann  auch  in  feiner  Diôzes  eigene 
Notarios  creiren.  Diefe  Gewalt  fàllt  aber  bey  den 
Ordens  - Vorftehern , eigene  Notarien  bu  ihren  Or- 
dens  • Verrichtungen  zu  machen  , für  die  Zukunft 
ganzlich  hinweg. 

, Art.  V. 

Priben*  Es  ift  in  der  alleinigen  Gewalt  dea  Bifchofs,  in 
dcn‘  der  Mehrheit  der  Pràbendeu  zu  difpenûren,  und  diefe 


Difpens  kanu 


“'S 


a)  nicht 


I 


, X de  l'Empire. , ....  .145 

nicht  verlichen  werden,  es  feye  dann,  dafg  der  Fall  1 *7 86 
les  Capituli  de  Multa  eintrete,  indem  es  dem  Gelfte 
lerKirche.  und  der  frommen  Sr.ifter  gadz  znvvider 
ft  ; dafs  ein  Geiftlicher,  der  kaum  ein  Beneficiurn 
eu  verfehen  im  Stande  ift,  z\vey  oder  mehrere  Prii- 
oenden  geniefsen  folle;  und  ob  diefer  Cajus  Capi- 
tuli wahrhaft  da  feye,  dariiber  hat 

der  Bifchof  in  allen  Stiften  zu  erkcnnen,  und 
ift  d aher 

den  Çapiteln  verboten,  jemand  den  Befitz  der  zwey- 
ten  Pfabende  in  fo  lang  zu  ertheilen,  bi#  denfelben 
die  Erklarung  des  llifchofs  von  der  ei'théilteu  Difpen- 
ration  zugekominen  ift.  Liegen  aber  die  Slitter  in 
verfchiedenen  Diozefen,  fo  foll  der.  Bifchof  miter 
dell'en  Gewalt  die  zweyten  Pfriinde  gelegen,  die  Be- 
wegiirfaclien  der  nachgefuchten  Difpenfation  zu  mi- 
terfucheu  und  diefezu  ertheilen  haben,  und  fo  weiter. 

Art.  VI.  , 

Gegen  die  Eingangserwühnte,  und  durch  die  fal-  f 
ie  Dekretalen  veranlafste  Neuerungen,  wurdeii  zwar  den'ite* 
hl  darauf  von  der  Deutfchen  Nation  Klagen  erhoben,  e«*  die 
id  diefelbe  fuehte  Och  anch  dagegen  in  den  Kirchrn- 
irfamnilungen  zil  Koftuitz,  lîal'el  und  Trient,  Hrille 
1 verfchaffen;  allein  die  zur  Abhülfe  verfafte  Décréta 
afileeujia  wurden  nicht  lange  hernach  in  déni  zu 
chaftenburg  eingegangenen  Concordat  wieder  be- 
arànkt,  endlich  gar  obige  Décréta  fovvobl,  al*  diefea 
incordat  in  einigen  Puncten  znrn  Nachtheil  der  Deut*  > 
ben  Nation  unrichtig  ausgelegt,  und  in  mehrern 
nz  iiberfchritten;  worüber  die  Kaifer  Friedrich  111. 
’aximilian  l.  , Cari  V.  etc.  auf  den  Reichstügen  zu 
tirnberg,  Freyburg,  Worm».  Augsburg,  etc.  und  vor- 
•r  fcbon  die  rheinifche  Geiftlichkeit  oft'entliclie  Be* 
hwerden  gefuhrt  haben;  “wie  namlich  die  Conçoit - 
ita,  fo  zu  Bafel  zwifchen  dem  Stuhi  zu  Ko  ni,  u nd 
:r  Deutfchen  Nation  aufgerichtet,  ,und  befcblolfen 
orden,  in  mannigfaltige  Wege  verbrochen  wurden.” 

Von  der  noch  innnerwiihrenden  Fortdaner  diefer 
ïlchwerden  zeugen  das  Kurkollegium- Schreiben  von 
itenMârs  1764,  an  Se  Kaiferl.  Majeftat,  die  im  Jabr 
169  von  den  drey  Kurfürften  zu  Coblenz  zufaminen 
■tragene  Gravamina , und  die  tâgliche  Erfahrutig. 

Tom.  IV.  K,  , Aar. 
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1^86  Art.  VII. 

Dcren  Zur  einliweiligen  Abh/ilfe  derfelben  wird  in  der 

AbUulfe  aiicrehrerbietigften  Zuverlicht  dee  nach  etwaigen  Erfor- 
> dernifé  auch  mit  Nachdruck  anzuwendendeu  Kaiferli- 

chen  Schutz  - und  Schirm  - Arme»  feftgefetzt: 

a)  data,  fo  lange  die  Concordaten  noch  beftehen,  tind 

. von  der  Nation  keine  andere  Vorfehung  gefchehen, 

die  Décréta  Rafûeenfia,  wie  Ge  im  Jahr  1439  unter 
Konig  Albert  zn  Mainz  angenommen  worden , pro 
Régula  Concordatorurn,  und  die  in  Concortlia  A(chaf- 
fenburgenji  de  An.  1448  dem  Pâhftlichcn  Stuhle  einft- 
weilen  bedungene  Jura,  pro  Exceptione  a Régula 
zn  halten. 

b)  Den  Deutfchen  Kirchen  der  Kathedral-  und  nicdgren 
Capitcln,  und  den  einzelnen  Patronen,  wird  durch 
die  Extravagant  Execrabilis  das  Recht  nicht  be- 
nommnen,  die  Pfründen,  welche  gemafs  diefer  Bulle 
ledig  werden,  zu  vergeben.  Die  erfte  Pfriinde  wird 
durch  diefe  gar  nicht  erledigt  wenn  der  Pfriindner 
ein  Domizellar  ifl,  oder  fond  eine  zu  feinen  Unter- 
halt  nicht  hinreicliende  Priibende  erhalt. 

c)  Die  Refervationen  in  der  Extravagant  ad  Regimen 

. konnen  in-  und  fur  Dentfchland  nicht  ftatt  haben. 

Sie  paflen  auf  den  Zuftand  der  Deutfchen  Rircbe 
gar  nicht,  und  Gnd  deewegen  die  darin  angezogene 
Fàlle  der  Translation,  DepoGtion,  Privation  etc.  anf 
diefelben  nie  anwendbar.  In  diefen  Fâllen  gchbrt 
noch  zur  Zeit  nur  die  Beftatigung  des  neuerwiihlten 
nach  Rom,  die  nie,  als  aus  erheblich- kanouifehen 
Griinden  verweigert  werden  kann.  Ein  anderes  ift 
jedoch , mit  jenen  Provifionen  die  etwa  allein  von 
der  Freygebigkeit  und  Willkühr  des  apoftolifchen 
Stuhle  abhaugen. 

d)  Jene  Hlaufeln  haben  keine  Kraft,  welche  den  liidul- 
tis  de  retinendis  Dignitatibus  et  Renejiciis  praeha~ 
bitix,  beygefetzt  zu  werden  pflegen,  und  , die  den 
Effectum  rejervationit  weiter,  auch  auf  die  künftige 
Fàlle  vacationis  per  obitum , noch  fufpendiren  und 
verfehieben  follen. 

e)  Eben  fo  unkraftlg  Gnd  auch  die  von  der  Rümifchcn 
Kurie  gçgen  die  Deutfchen  Freyheiten  nach  den  Con- 
cordaten eingeführte  Refervationen.  Jedoch  konnen 

f)  dia 
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die  Brévia  Elegibilitatis  in  den  dazu  geeigneten  [ yQfc 
Malien  aiinoch  fo  lange  zn  ilom  impetrirt  werden, 

>is  durch  eine allgemeine  Kirchen  -Reformation  auch 
lierin  andere  Vorfehung  gefchiehet. 


Art.  VIII. 


Damit  4ie  Erbfolee  in  den  geiftlichen  Pfründen  nfGgtia« 
izlieh  vertilget  werde , follcn 

die  Rejignationes  in  favorem , fie  feyen,  Vere  oder 
icie  talcs  allenthalben  in  Deutfchland  verworfen, 
ind  fowohl  vor  dér  Romifchen  Knrie,  als  vor  den 
diTchofen  verboten  feyn.  Sie  m fille n obne  einigen 
/orbehalt  de*  Hefignanten  dergeltalt  gefrhehen,  dafa 
1er  Bifchof.  oder  wem  das  Begebungsrecht  zuftehet, 
lie  fréye  Ma'ch't  habe,  die  Pfriinde,  wenn  Er  Vvolle»  -3 
su  verleihen. 

Wollte  diefem  ungeachtet  ein  Dentfcher  Bifchof  d4o 
ilelignatiou  mahcher  Pfründen  bey  dér  Romifchen 
rlurie  noch  gefchehen  laden;  fo  ift  Er  jedoch  niche 
jehalten,  eine  Collation  von  daheï  anzimehmen, 
venn  nicht  der  Provijus  von  ihm  forderlanift  daa 
Tejlimonium  Jdoneitatis , und  zwar  unter  dem  Ans- 
Iruck  der  beftimmten  Pfriinde  erbalten  hat.  Diefie* 
larf  iiber  6 Monathe  rom  Tage  der  Ausfertignng 
licht  ait  feyn.  «nd  hangt  die  Verweigernng  odef 
/erleihung  dedelben.  von  dem  alîeinigen  Paftoral- 
rutbefmden  eines  jeden  Bifchofe  ab , worin  kein 
■veitercr  RecuT*  ftatt  haben  liann. 

Der  Rcfignatarins  ift  in  dieTem  Pâlie  fchnldig,  dia 
Pabftlirhe  Collation  in  Zeit  von  drey  Monathçrt 
lem  Bifchof  in  deflen  Kirchfprengel  die  Pfriinde 
ïelegen,  und  dem  Capitel  vorzulegen,  anfonden  die 
Refignation  al*  nicbtig  anzufehen  id.  Indeden  find 

die  Bifchof^  befugt , die  Refignationen  aller  Béne* 
îcien  ihre*  Kirchfprengel*.  jedoch  ohne  Beeintrach» 
tigung  der  Patronatarechte  in  jedem  Monathe  anzu» 
nehmen,  und  nach  Verhahnif*  entweder  au  bege* 
ben,  oder  al*  erledigt  su  «rklüren. 


Art.  IX. 

Die  Bifchôfe  werden  auch  liicht  geftalten,  daf*  C#iU|a« 
; au  Rom  allenfall»  eribeilte  Coadjutorien,  nnd  lun*“’ 

Ki  , Prob* 
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1*786  Propftey  en,  Dechaneyen,  Perfomten  in  Deutfchland 
‘ von  einiger  Wirkung  feyen. 


Art.  X. 


i.  il... 


Dignita' 
tes  ma- 
jore». 


B «ne  fi 

cicu. 


Die  Dignitates  majores  poft  pontificales  in  den 
Cathédral  und  die  principales  in  den  Collegiat  Kir- 
chen  tind  vermog  der  Coucordaten  derp  Pübftlichen 
Stuhl  nicht  Tefervirt,  und  werden  dalier  vue  jenen, 
denen  es  fonft  zukômmt  im  Erledigungsfalie  wiedeir 
befetzt.  Reine  Ronnifche  Provision,  oder  Conlivrna- 
mation  jener  Probfte,  dié  zeither  ex  Indulto  papali 
gewâhlet  worden , kann  liierinn  mehr  Ratt  liaben. 

Art.  XI.  . T'' 

a ' ( -t 

Die  Bifchôfe  werden  auch  den'  unabweichlichen 
Bedacht  nehraen,  dafs 

a)  die  geiftlichen  Dignitiiten  und  Beneficten  in  îliren 
Dibzefen  vont  Rilmifchen  Hofe , fo  lange  Dcutfche 
Benelicien  von  dalier  noch  verliehen  weiden,  nicht 
anderj  aïs  auf  vorheriges  oben  fehon  crwabntee  Zeug- 
nifs  der  Fâhigkeit,  fodann  von  andern  Patronen, 
und  befonders  von  ihnen  felbft,  keinem  andern,  als 
fühigen,  wiirdigen,  und  Verdienftvollen  Perronen 
bégeben  werden , vorziiglich  aberfolchen,  welche 

. ficH  der  Seeirorge,  oder  dern  Lehramte  mit  Nutzen 
lange  Zeit  gewidmet  und  der  Kirche,  der  he  incor- 
porirt  fmd,  erfpriefsUche  Dienfte  geleiftet  haben,  oder 
noch  leiften. 

b)  Die  zur  Erhaltung  eines  Bénéficiions  erforderlichen 
Jahre  waren  nach  der  Eigenfchaft  des  anautretenden 

* Benefcii  zu  beftimmen  : Es  niiifte  dahero  ein  jeder 
Erlangung  einer  Subdiaconal  das  228e  , einer 
Diaconat  das  2 j fte,  und  einer  Priefter- Prabende  daa 
2 5 fie  Jahr  angefangen  haben. 

Art.  XII.  ' 

Dienft  Damit  auch  dergleichen  Stifter  und  andere  Kirchen 
in  ne.  ,}eg  nôthigen  Dienftes  ihrer  Geiftlichkeit  nicht  beraubt 
würden,  fo  follen  jene  Canonici  und  Pfrundner,  welche 
das  gefetzlichs  Alter  haben,  binnen  einem  Jahr  die  er- 
forderliche  heilige  Weihungen  ernpfangeu , und  fich 
vorlâufig  in  den  bierzu  ncithigen  YVillenfchaftrn  befa* 
higen,  fodann  aber  die  nach  VerbâluiiU  Uner  Pfriii» 
‘ T den 
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n ihnen  zukoramende  Obliegenheitçn  verrichten,  ijQfc 
er  im  Entftehungsfalle  foll  der  Bifchof  berechtigt  ^ 

-Tn,  wenn  er  die  Sâumige  forderfamft  gehôrig  ermah- 
t hat,  die  Prâbende,  oder  Pfründe  nicht  nur  ais  cr- 
ligt  zn  erklâren,  fondern  auch,  wo  nicht  ein  Pa* 
niatreclit  eintritt,  ,auf  der  Stelle  zu  begeben,  es  feye 
nn,  dafs  die  HinderniTs  nicht  von  Seiten  des  Pfründ-  ' 
rs,  fondern  von  der  Pfründe  felbft,  herrühre.  , • 

Art.  XIII. 


Dm  endüch  von  den  Deulfclien  Kirchen  auslân-  Amis», 
’che  Kandidaten  abzubalten . werden  nach  dem  Bey- g(.fchi'ôîl 
iele  mehrerer  auswârtigen  Kirchen  aile,  fo  nicht  ge-  fen. 
hrene  Demlche  lind,  zur  Erhaltung  einer  Pfründe, 
s unfahig  erklârt;  es  warc  dann,  dafs  fie  vorher  der 
ïutfchen  Nation  wirklich  einverleibt  woTden  feyn  } 
loch  kann  durch  diefes  letztere  den  allenfallfigen 
atuten  mancher  Stifter  nicht  derogirt  werden. 

Art.  XIV.'  -) 


Ueber  die  Statuten  der  Deutfchen  Kirchcn  kon-  Statu- 
n Romifche  Difpenfationen , nie  ftatt  baben. 

Art.  XV. 

Dss  den  drey  Erzbifchüfen , und  Churfiirften  das  M*nre» 
mtfchen  Reichs  gleich  nach  den  Concordaten  ex  facto  PaPlle** 
rliehene  lndultum  perpétuant  in  jenen  Kirchen,  wo 
e Alteruativu  Menfium  ftatt  hat,  die  in  den  unglei- 
en  Monathen  vacant  werdende  Prâbende  zu  verge- 
n,  ift  nicht  nur  von  dem  llomifchen  Hofe  auf  Jahre 
fchrânkt  worden,  fondern  derfelbe  hat  fogar  einige 
rniôg  des  Indulti  den  Erzbifchofen  znkonamendc  Mo- 
the  in  der  Folge  andern  dem  Erzbifchofe  uuterge- 
dneten  Corporibus  in  einem  oder  andern  Erzbisthum 
rliehen;  daher 

Kaiferl.  MajeflrâPzu  erbitten  wâren,  fich  bey  feiner 
piibftlichen  Heiligkeit,  mit  Nachdruck  dahin  zu  ver- 
wenden,  damit  die  gegen  das  obgemeldete  Factum 
pofl  Concordat  a in  folchem  Erzbisthum  nm  andere, 
als  dem  Erzbifchofe,  zum  Nachtheil  des  Indulti  tiber- 
laffene  pabftliche  Monathe  wieder  eingezogen,  und 
vont  Pabft  nur  an  den  Erzbifchof  zuriick  gegeben 
werden. 

' K j b)  Das 
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b)  Das  Induttum  ■perpetuum  ift  den  Erzbifchôfen  gieich. 
bey  Antritt  ihres  Aniteafcmit  der  Confirmations  - Bulle 
auszufertigen.  Sollre  aber  in  beiden  vorftebenden 
Pnncten  widcr  Vermuthen  der  pâbftliche  Hof  fich 
nicht  willfahrig  bezeigen,  fo  find 

c)  die  Erzbifcliôfe  bcfugt,  die  Prabenden,  die  in  den 
pabftlicben  Monathen  in  Erledigtmg  kommen,  obne 
-\veiteren  Anftand  zu  verleihen,  und  werden  Se.  Kai- 
ferl.  Maj.  allergnadigft  geruhen,  die  ErzbifchÔfe  bey 
diefenr  Rechte.  fo,  wie  die  diesfallligcn  nocb  befon- 
dere  Krzbifcbôfl.  Salzburgifche  Befngniife,  gegen  aile 
Eingriffe  Teichsoberhauptlich  zu  fcljutzen  ; ida  aber 

d)  den  Erz-  und  Bifchôfen  Deutfchlands  zur  ordent- 
licben  Verwaltung  ihrer  Diôzefen  die  Vcrgebung  der 
Beneficien  nôthîg  ift,  und  in  den  Concordaten  die 
6 Monathe  den  Pabften  nicht  auf  ewig  eingerâumt 
find,  fo  wiTd  anch  liierin  auf  dem  hoft'entlicb  bald 
*u  Stande  koramenden  National- Concilium  Abhülfe 
eu  erwarten  feyn. 

Art.  XVI. 

Die  in  den  Concordaten  unbekannte,  "und  durch 
die  Kurialiften  nachber  in  die  ludulta  eingefchlicbene 
2te  Proviiion,-  mufs  jetzt  fchon  fuir  die  Zukunft  ganz- 
lich  aufhôrert,  befondera  weil  diefe  nicht  nur  dem 
Provijo  obne  Noth  grofse  Koften  vernrfacbt,  fondern 
auch  zu  vielen  Streitigkeiten,  und  Beneficien-  Fifcbe* 
Teyen  Anlafa  giebt. 

Art.  XVII. 

rroce»-  Da  der  Troeejjus  iuformativus  bey  den  nenen  Bl- 
fornu-'  fchofen  nach  der  Vorfchrift  der  Kirchenverfammlung 
zu  Trient  Seff.  22.  C.  2.  de  reform.  entweder  von  den 
Nuntiaturdn,  oder  den  Ordinarien.  nnd  in  Ermange- 
lung  diefer  von  den  nahe  gelegenen  Bifchôfen  gefche- 
ftill,  und  dermalen  die  Nuntiaturen  obnehin  aufhôren, 
fo  ift  mit  Ausfcblufs  derfelben,  diefe  tridentinifcbe 
Veefügung  in  die  Zuknnft  genan  zu  beobachten;  da- 
mit  ficb  aber  kein  Anftand  ergebe,  welcher  vpn  den 
nahe  gelegenen  Bifchôfen , den  ProceJJ'um  infqrmati • 
vurn  zu  macben  balte,  fo  w&re  diefer  nach  Alaafsgabe 
der  Blteren  liirclienzucht  von  dem  Confecratore  zu 
verauftalten.  1 

Art. 


Zweyte 

tProvi* 

Aon. 
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Art.  XVIII. 

Bey  den  Bifchofen  in  partibus  wird  das  gewôhn-  Bircha- 
che  Teftimonium  Idoneitatis  der  Bifchofe,  die  fie  er-  fe  *>} 
îiinen , und  zu  Rom  vorftellcn,  ftatt  des  erwâhnten  bu».1” 
rocelles  um  fo  mehr  hinreichend  feyn,  als  diefe  dip 
itliigen  Eigenfchaften  der  Ernanmen  am  beften  ken- 
:n  müflen.  ' 

Art.  XIX. 

Sowohl  das  lniultum  Admînijiratioiris , welches  nidui- 
irhîn  jeweil  liât  aufgedrungen  werden  wollen , al6 
ie  Claitjnla  in  Ternporalibm  in  den  Wahlbeftiittigniigs-  flratio- 
nllen,  find  in  Znkunft  ganz  uuzulâilig,  und  ift  leta- 
Te  der  Gerecbtfamen  Kaiferl,  Majefiat,  und  des  Reichs 
mz  zuwider.  \ 

Art.  XX. 

*•  * ■ , . 

Der  vom  Pabft  Gregor  VII.  erfnndene,  nnd  vora  Eü  d» 

iregnr  IX.  den  Decretalen  cipgefchaltete  Eid  der  Bi- 
;hdfe,  welcher  mehr  auf  die  Pflicbteu  eines  Vafallen, 

Is  den  kanonifclien  Gehorfam  gerichtet  ift,  kann  fcr- 
er  um  fo  weniger  beybehalten  werden,  als  die  Deut- 
:hen  Bifchofe  wirklich  darin  dasjènige  fchwüren,  was 
inen  in  Betracht  ihrer  Verbindnng  mit  dem  Reiche 
u halten,  nnrnoglich  ift.  Es  ift  dahero  eine  neue 
em  pâbftlichen  Primate  fowohl,  als  den  bïfchôflichen 
.echtcn  angemeffene  Eides  - Formel  einzuführen. 

Art.  XXI.  . . 

Wie  fehr  die  Bisthümer  Deutfchlands  durch  die  Ann». 
.nnatcn-  und  Palliums-Gelder  gedruckt  werden,  zei-  “ 
en  nicht  nur  die  bisher  ans  Deutfchland  diefer  Ur- 
ichen  willen  nach  Rom  gefchickte  unglaubliche  Sum- 
uen  Geldes,  fondern  aüch  die  in  vielen  Ëisthiimern, 
iadurch  verurfachte  und  angehâufte  Schulden.  Der 
lomifche  Hof  hatte  zwar  felbft  das  unbillige  diefer 
iaclie  in  den  Afchaffenburger  Côncordaten  eingefehen» 
nid  daher  die  Retaxationen  ahgelobet,  aber  bis  jetât 
îoch  nicht  in  Erfüllung  gebracht.  Ob  riun  gleicb  die 
Deutrclie  Nation  nicht  dagegen  feyn  wird,  fur  die 
ùsherige  Annaten-  und  Pallinms  - Gelder  eine  gewifle 
Taxe,  zur  Belohnung  des  damit  befchaftigten  Perfona- 
is,  zu  entrichten,  fo  mufs  diefelbe  dennoch  wünfchen 
ind  boften,  dafs  gedachte  Taxe  naçh  dein  ungefâhren 
/enuügen  der  Erz-  und  Bisthiimer  biunen  a Jabren 
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i**Q£  in  einer  National  - Kirchenverfammlung  • oder  wenn 
1 diefe,  wegen  allen  fa  llligcn  Hinderniflen  nicht  zu  Stande 

hommeri  follte,  von  Sr.  Majeft&t  dem  Kaifpr,  une!  dem 
gefammten  lveiche  gemâfsiget,  nnd  befiimnit  .werden. 
Wollie  nun  in  diefen  Fall  der  Rômifche  Hof  die  in 
den  Concordaten  zugeGcheTte . und  olme  dafe  befon- 
dere  kanonifche  Urfachtn  eintreten  nicht  zn  verwet- 
gernde  Conlirmalion,  oder  das  Pal liiirr.  abfrhlagen,  fo 
- werden  die  Deutfch'en  Erz-  und  Bifchofe  in  der  altcn 
Kirrhen  - Difciplin  folche  Mittel  iindeu,  wodnrch  fie, 
mit  Beybc  haltung,  der  dem  Rôrnifchen  Stnhlc  lchuU 
digen.  Verehrung  nnd  Subordination,  ihr  Erz  - und  Bi- 
• fchoiliches  Amt  tinter  dem  allerbochften  Schutze  Kai- 
ferlicher  Majeftat  ungeftort  ausiiben. 

Art.  XXII. 

Rrtflii-  Aile  GegenftSnde . welehe  nach  der  Deutfchen 
tl  *ht- Rcirhs,  und  der  ahen  Kirchen  - Obfervanz  zu  der  geift- 
baibeit.  lichen  Gerichtsbarkeit  gehoren  müflcn 

a)  in  der  érftcn  Infianz  vor  die  nach  der  Verfalïung 
einer  jeden  Diozes  beftehende  geiftliche  Gerichtç 
gebracht  werden , und  gehen , im  Berufungsfalle, 
von  dem  Bifchof  unmittelbar  an  die  Metropolitan- 
Gerichte. 

h)  Die  Pübfilichcn  Niuttii  diirfen  fich  in  heine  Sache, 
weder  in  der  erften , noch  in  den  folgenden  Inftan- 
zen,  -vvie  oben  fehon  erwàhnt  worden  ift,  eintpifehen  ; 
diefem  zufolge  werden 

c)  die  Erz-  nnd  Bifchôfe  beforgt  feyn,  dafa  ihregeift* 

, liebe  Gerichtsftellen  mit  erfahrenen,  geprüften,  und 

fonft  rechtfchaffenen  Münnern  hefetzt . und  denfel- 
ben  eine  nach  den  kanonifehen  Gefefzen  fowohl, 
als  der  im  Reiche  iiblichen  Praxis  abgefafste  Ge- 
tiehtaordnung,  wo  folche  noch  nicht  ift,  vorgefehrie- 
ben  werde,  tlamit  die  geheiligte  Juftitz  auf  keiner- 
ley  Art  zum  Nachtheil  der  ftreitenden  Parlheyen  ge- 
hindert,  oder  verletzt  werde. 

d)  üefehiehet  von  diefen  weitere  Bemfung  an  den  R8- 
mifehen  Stuh! , fo  ift  diefer  verbunden , zur  dritten 
Inftanz  Judice  1 in  Partibns  und  zwar  Nationale» 
zu  geben,  und  werdeb  diefe  nach  Vorfchrift  des  Con- 
ciliums  zu  Trient  gehôrig  beftimmt  und  darauf  zu 

' Rom  nâtohaft  gemacht  werden. 
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$och  dienlich-  und  zweclimâfsiger  aber  wiïrdefeyn, 
,’cnn  fich  ein  jeder  Erzbifcliof  angelegen  feyn  liefse, 
i feiner  Provins;  niittelft  zu  pikgender  Communi- 
ation  mit  dém  Herrn  SuJJ'raganen  ein  einziges  Pro- 
inzîal-  Sinudal-  Gericht  zur  dritten  Inftanz  zu  er-- 
ichten,  nnd  dahin  aile  Caufas  di>i>ellationis  zu  wei- 
en,  der  Erzbifchof  Ttonnte  bey  diefem  Gericht'e  den 
îirector  und  einige  Beylitzer,  und  jeder  SuJJ rage- 
reus  einen,  auch  zvéey  Beyfilzer  ernennen  und  auf 
eine  Koften  erhalten. 


Art.  XXni. 

Werden  die  Erz-  und  Bifcliôfe  Deutfchlandï  un-  Verbe*, 
dem  allermâchtigften  Beyftand  Kaiferl.  Majeiiât  in 
n Befitz  diefer  durcb  gftttliche  Aûordnung  ihuen  zu-  clien- 
mrnenden  Gerçchtfamen  wieder  eingefetzt,  und  von 
n Hauptbefchwerden  gegen  die  Romifche  Kurie  be- 
yet  feyn,  fo  find  fie  alsdann  erft  vermogend , mjd 
rldieh  entfcliluiren  ,•  die  VerbelTerung  der  Kirehen- 
fciplin  durcb  aile  ilire  Theile  nach  gemeinfchafili- 
en  Grundfatzen  alsbald  vorzunehmen ,, wegen  beife- 
r Cinrichtiing;  der  Seelforge,  Stifter,  und  Rlofter  daa 
ijhîge  zu  verordnen , und  die  bisher  dabey  eing- 
îlichene  Mangel  jand  Mifsbrüuche  aus  dem  Grund 
heben. 

>t  ,*  ‘ ' 

Uebrigons , da  das  Goncordatnm  y! f h ajf enbu r- 
■nfe  von  feiner  Entftehung  her  felbft , als  eine  der 
ôfsten  Befchwerden  der  Deutfchen  Nation  gchalten, 
îd  die  Bifchofe  dadnrch  in  der  Ausiibung  ihrer  ur- 
rringliclien  Rechte  merkfich  gehindert  wordcn , das- 
Ibe  auch  «ur  auf  eine  zeitlang  bis  zum  niichft  ge- 
iften  Concilium  eingegangen,  auf  der  erft  ein  Jahr- 
indert  nachher  gehalténen  Kirchen  - Verfammlung  zu 
riei.it  aber  die  zugeficherte  Abhiilfe  nicbt  crfolgt  ift, 
ift  es  eiri  nicht  rainder  angelegenheiilicher  als  aller- 
îvotefter  Wunfch  fur  die  Deutfche  Nation,  dafs  Se. 
aiferl.  Majeftât , als  allerhochftes  Réichs  - Oberhaupt 
;y  dem  Pabftlichen  Stuhle  diesfalls  ins  Mittel  zu 
eten,  das  in  gedachten  Concordat  als  eine  wefent- 
che  Bedingnifs  verfprocbene  Concilium , wenigften* 
ationale,  durch  allerhôchfte  Verwendnng  langftens  ' 
i 2 Jahren  zur  endlichen  Hebung  ail  diefer  Be- 
hwerde  zu  Stand  zu  bringen,  und  Avenu  auch  diefs- 
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1*786  falls  noch  immer  die  bisherigen  Hinderniffen  Gch  in 
Weg  legen  follten,  durch  rejchsverfaflungemâfsige 
Vorkehrungen  die  fû  unentbehrliche  Erleichterung 
alierhuldreichft  zu  vetrchaffen,  geruhen  mochten. 

Vorftebende  Puncten  baben  Eudes  unterzeichnete 
* ïeiflirb  erwogen,  einhellig  befchloffen,  und  nach  vor- 
gelegten  alireitigen  Vollmachten,  Nahmens  ihrer  Com- 
nitttenten  unter  Beydruckung  ihrer  gewobnUchen 
Jnfiegel  eigenhândig  unterfchrieben. 

Baad-Enibs  den  aj.  Auguft  1786. 

. ^ ..  . 7 ..  ' * • » • 

. . , 1 

' j Valentin  Heimes* 

Sr.  Churfürfil.  Gnaden  zu  Mainz  JVtchbifchof 
und  geh.  Staats  - Rat  h, 

(L.  S.) 

",  • - . v ■ 1. 

Joseph  Ludwig  Beck, 

\ Sr.  Churfürfil.  Durchlancht  zu  Trier  geh.  Rath 

' und  Official. 

(L.  S.) 

•>  . . 

Geobg  Heinrich  von  Tautphaeus, 

v Sr.  Churfürfil.  Durchlaucht  zu  Colin  geijll. 

geh.  Rath. 

(L.  S.) 

Johannes  Michael  Boenikk, 
Erzbifchoji.  Salzburg-  Conjijlorialrath. 

(4  S.) 
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’ raité  de  Navigation  et  de  Commerce  entre  1786 
ki  Majefté  Britannique  et  Sa  Maj.  Très* aû'  Sef‘* 
Chrétienne , Jignè  à Verfailles  le 

26.  Sept.  1736.  ' 


D’après  l’imprime  publié  par  autorité  à Londres  1785, 
to  en  François  et  en  Anglois  et  fe  trouve  en  François 
ans  de,  Stech  fur  les  Confuls  p.  423.  ; et  de  Nouvel- 
rj  Extraordinaires  1786.  11.97-  102.  ; en  Anglois  dans 
Annual  Regifter  1786.  Publ.  Pap.  p.  8z.) 

1 

^a  Majeûé  Britannique,  et  Sa  Maj.  Très  - Chrétienne, 
tant  également  animées  du  Defir,  non  feulement  de 
onfolider  la  bonne  Harmonie  qui  fubfifte  actuellement 
ntre  elles , mais  3ufli  d’en  éteiufre  les  heureux  Effets 
ur  leurs  Sujets  refpectifs,  ont  penfé  que  les  Moyens 
es  plus  efficaces  pour  remplir  ces  Objets,  conformé- 
neut  à l’Article  XVIII.  du  Traité  de  Paix  figné  le  6, 
septembre,  178},  étaient  d’adopter  un  Syltemc  de 
Commerce,  qui  eût  pour  Fondement  la  Réciprocité 
:t  la  Convenance  mutuelle,  et  qui,  en  faifaut  ceffer 
'Etat  de  Prohibition  et  les  Droits  prohibitifs,  qui  ont 
îxifté  depuis  près  d’un  Siècle,  entre  fes  deux  Nations, 
jrocuràt,  de  Part  et  d’autre,  les  Avantage?  les  plus 
’olides  aux  Productions  et  à l’Induflrie  nationales,  et 
letruifit  la  Contrebande,  qui  efl  anfîi  nuifibie  au  Re- 
venu public,  qu’au  Commerce  légitimé  qui  feul  mérité 
d’être  protégé.  Pour  cet  effet,  leurs  fusdites  Majefléa 
ont  nommé  pour  leurs  Commiflaires  et  Plénipotentaires, 
Tavoir,  le  Roi  de  la  Grande- Bretagne , le  Sieur  Guil- 
laume Eden,  Membre  de  fes  Confeilg  Privés  dans  la 
Grande  Bretagne  eten  Irlande.  Membre  de  fou  Parlement 
Britannique,  et  fou  Envoyé  Extraordinaire  et  Miniftre 
Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne; 
et  le  Roi  Très -Chrétien,  le  Sieur  Jofeph  Mathias  Gé- 
rard de  Rayneval,  Chevalier,  Confeiller  d’Etat,  Che- 
valier  de  l’Ordre  Royale  de  Charles  111.  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  Fleinpouvoirg  refpectifs , font  con- 
venus des  Articles  fuivants.  ,VJ 

Art. 
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1786  Art.  I. 

Liberté  II  a été  convenu  et  accordé  entre  le  SéréniJIinne 
ntMce™  Très  Puilfant  Roi  de  la  Grande  - Bretagne,  et  le  Sé- 
réniffime  et  Très  Puilfant  Hoi  Très  - Chrétien , qu’il  y 
ait  entre  -les  Sujets,  de  Part  et  d’autre,  une  Liberté 
réciproque' et  en  toutes  Manières  abfoluede  Nav  igation 
et  de  Commerce,  dans  tous  et  chacun  des* Royaumes, 
Etats,  Provinces,  et  Terres  de  l’Obéiffance  de  leurs 
Majeftés  en  Europe,  pour  toutes  et  chacunes  Sortes  de 
Marchandées  dans  ces  Lieux,  aux  Conditions,  en  la 
Manière,  et  en  la  Forme  qu’il  eft  réglé  et  établi  dans 
les  Articles  fuivan6. 

Art.  II. 

t i 

Pour  affurer  a l’avenir  le  Commerce  et  l’Amitié 
rupture.' entre  les  Sujets  de  leurs  dites- ^Iajeftés , et  afin  que 
cette  bonne  Cdrrefpondance  foit  à l’abri  de  tout  Trou- 
ble et  de  toute  Inquiétude,  il  a été  convenu  et  accor- 
dé, que  fi  quelque  lotir  il  furvient  quelque  mauvaife 
Intelligence,  Interruption  d’Amitié  ou  Rupture  entre 
le»  Couronnes  de  leurs  Majeftés,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaife! 
(laquelle  Rupture  ne  fera  cenfée  exifter  que  lors  du 
Rappel  ou  du  Renvoi  des  Amballâdeur»  et  Miniftres 
refpectifs)  les  Sujets  des  deux  Parties,  qui  demeure- 
ront dans  les  Etats  l’une  de  l’autre,  auront  la  Faculté 
d’y  continuer  leur  Séjour  et  leur  Négoce,  fans  qu’ils 

ÎmilTent  être  troublés  en  aucune  Manière,  tant  qu’ils 
e comporteront  paifiblement , et  qu’ils  ne  fe  permet-, 
tront  rien  contre  les  Loix  et  les  Ordonnances:  Et  dans 
le  Cas  où  leur  Conduite  les  rendrait  fnfpects,  et  que 
les  Gouvernemens  refpectifs  fe  trouveraient  obligés  de 
leur  ordonner  de  fe  retirer,  il  leur  fera  accordé  pour 
cette  Fin  un  Terme  de  dpuze  Mois,  afin  qu’ils  puiffent 
fe  retirer,  avec  leurs  Effets  et  leurs  Facultés,  confies 
tant  aux  Particuliers  qu’au  Public.  Bien  entendu  que 
• Cette  Faveur  ne  pourra  être  reclamée  par  ceux  qui  fe 
permettront  une  Conduite  contraire  à l’Ordre  public. 

A R t.  III. 

Letirw  On  eft  suffi  convenu,  et  il  a été  arrêté,  que  les 
pfcflTu-  Snîete  et  Habitans  des  Royaumes,  Provinces  et  Etats  | 
im  a.-  de  leurs  Majeftés.  n’exerceront  à l’avenir  aucuns  Actes  j 
imdue».  d’Hoftilité  ni  Violentes  les  uns  contre  les  autres,  tant 
fur  Mer  que  fur  Terre,  Fleuves,  Rivières,  Ports  et 

Rades, 
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ades,  fous  quelque  Nom  et  Pretexte  que  ce  foit;  1786 
uforte  que  les  Sujets,  de  Part  et  d autre,  ne  pourront  , 
rendre  aucune  Patente,  Comroiflion,  ou  Instruction 
ûur  Arméniens  particulier^ , et  faire  la  Courfe  en  Mer, 
i Lettres  vulgairement  appellées  de  Reprefailles,  de 
tielques  Princes  ou  Etats,  Ennemis  de  l’un  ou  del’au- 
•e,  ni  troubler,  ipolefter,  empêcher  ou  endommager, 
n quelque  Manière  quq  ce  foit,  en  Vertu  ou  fous  Pre- 
;xte  de  telles  Patentes,  Commifiions  ou  Lettres  de 
eprefailles , les  Sujets  et  Habitans  fusdits  du  Roi  de 
1 Grande  - Bretagne,  ou  du  Roi  Très  - Chrétien,  ni  faire 
es  Sortes  d’Armemens,  ou  s’en  fervir  pour  aller  en 
1er.  Et  feront  à cette  Fin  toutes  et  quantes  Fois 
u’il  fera  requiB,  .de  Part  et  d’autre,  dans  toutes  les 
'erres , Pays  et  Domaines  quels  qu’ils  (oient , tant  de 
art  que  d’autre,  renouvellées  et  publiées  de6  Defenfea 
troites  et  exprellea  d’ufer,  en  aucune  Manière,  de  telles 
lommiflions  ou  Lettres  de  Reprefailles , fous  les  plus 
ramies  Peines  qui  .puiflent  être  ordonnées  contré  les 
afracteurs,  outre  la  Reftitution  et  la  Satisfaction  entière, 
ont  ils  feront  tenus  envers  ceux  auxquels  ils  auront 
aufé  quelque  Dommage  : et  ne  feront  données  à l’ave- 
ir,  par  l’une  des  dites  Hautes  Parties  Contractantes, 
u Préjudice  et  au  Dommage  des  Sujets  de  l’autre, 
ucunes  Lettres  de  Reprefailles,  fi  ce  n’eft  feulement 
u cas  de  Refus  ou  de  Delai  de  Juftice,  lequel  Refus 
u Delai  de  Juftice  ne  fera  pas  tenu  pour  vérifié,  fi 
a Requête  de  celui  qui  demande  les  dites  Lettres  de 
ieprefailles  n’eft  communiquée  au  Miniftre,  qui  fe 
rouvera  fur  les  Lieux,  de  la  Part  du  Prince  contre 
;s  Sujets  duquel  elles  doivent  être  données  , afin  que, 
ans  le  Terme  de  quatre  Mois,  ou  plutôt,  s’il  fe  peut, 

[ puille  faire  connoitre  le  contraire,  ou  procurer  la 
jfte  Satisfaction  qui  fera  due. 

Art.  IV. 

11  fera  libre  aux  Sujets  et'  Habitans  des  Etats  Libre  . 
efpectifs  des  deux  Souverains  d’entrer  et  d’aller  libre-  entr,e< 
rent  et  fùremeiit,  fans  PermilTion  ni  Saufconduit  gé 
éral  ou  fpécial,  foit  par  Terre  ou  par  Mer,  et  enfin 
ar  quelque  Chemin  qfee  ce  foit,  dans  les  Royaumes, 
tats.  Provinces,  Terres,'!  fl  es,  Villes,  Bourgs,  Pla- 
e6  murées  ou  non  murées,  fortifiées  ou  non  fortifiées, 
orts  et  Domaines  de,  l’un  et  de  l’autre  Souverain, 

■ ' fitués 
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fitues  en  Europe,  quels  qu’ils  puiflent  être,  et  d’en 
revenir,  d’y  fejourner,  ou  d'y  palTer,  et  d’y  acheter 
bnfli  et  acquérir,  à leur  Choix,  tontes  le»  Choies  ne* 
ceflaires  pour  leur  Stibüftance,  et  pour  leur  Ufage;  et 
Ils  feront  traites  réciproquement  avec  toute  Sorte  de 
Bienveillance  et  de  Faveur.  Bien  entendu  néanmoins 
que,  dans  toutes  ces  Chnfes , iU  fe  comporteront  et 
fe  conduiront  conformément  à ce  qui  eft  préferit  par 
les  Loix  et  par  les  Ordonnances , qil’ils  vivront  les  uns 
avec  les  autres  en  Amis  et  paifiblèment,  et  qu’ils  entre- 
tiendront par  leur  bonne  Intelligence  l’Union  réciproque. 

t : --...  Art.  V.  ; 

Il  fera  libre  et  permis  aux  Sujets  de  leurs  dite* 
Majeffés  réciproquement  d’abôrder  avec  leurs  Vaiffeaux» 
aulli  bien  qu’avec  leurs  Marchandifes , et  les  Effets 
dont  ils  feront  chargés , et  dont  le  Commerce  et  le 
'Tranfport  ne  font  point  défendus  par  les  Loix  de  l’un 
ou  de  l’autre  Royaume , et  d’entrer  dans  les  Terres, 
Etats,  Villes,  Ports.  Lieux  et  Rivières  de  Part  et  d’au- 
tre , fftués  en  Europe  ; d’y  fréquenter , fejourner  et 
demeurer,  fans  aucune  Limitation  de  Tenu , mémo 
d’y  louer  des  Maifons,  onde  loger  chea  d’autres, d’ache- 
ter où  ils  jugeront  à propos  toutes  Sortes  de  Marchan- 
difes permifes,  foit  de  la  première  Main,  foit  du  Mar- 
chand, et  en  quelque  Manière  que  ce  puiffe  être,  foit 
dans  les  Places  et  Marchés  publics,  où  font  expofées 
les  Marchandifes,  et  dans  les  Foires,  foit  dan6  tout 
autre  Endroit  où  Ces  Marchandifes  fe  fabriquent  ou  fe 
vendent.  Il  leur  fera  aufii  permis  de  ferrer  et  de  gra- 
der,  dans  leurs  Magaffns  ou  Entrepôts,  les  Marchan- 
difes apportées  d’ailleurs,  et  de  les  expofer  enfuite  en 
Vente,  fans  être  obligés  en  aucune  Façon  de  porter 
leurs  Marchandifes  fusdites  dans  les  Marchés  et  dans 
les  Foires,  ff  ce  n’eft  de  leur  bon  gré  et  de  leur  bonne 
Volontés  Et  ne  pourront  les  dits  Sujets,  pour  raifon 
de  la  dite  Liberté  de  Commerce,  du  pour  toute  autre 
Caufe  que  ce  foit,  être  chargés  d’aucun  Impôt  on 
Droit,  à l’Exception  de  ceux  qui  devront  être  pavés 

J tour  leurs  Navires,  ou  pour  leurs  Marchandifes , con- 
ormément  à ce  qui  eft  réglé  par  le  prefent  Traité,  ou 
de  ce  qui  fera  payé  par  les  propres  Sujets  des  deux 
Parties  Contractantes.  Il  leur  fera  attffi  permis  defortir 
de  l’un  et  l’autre  Royaume,  quand  ils  le  voudront,  et 

d’aller 

4,  * 
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'aller  où  ils  jugeront  à propos,  par  Terre  ou  par  Mer,  I7P6 
ar  les  Rivières  et  Eaux  douces;  et  aufü  ils  pourront 
mmener  leurs  Femmes,  Enfans,  Domeftiques,  aufïi 
ien  que  leurs  Marchandifes , Facultés,  Biens  et  Effets 
chetés  on  apportés  , après  avoir  payé  les  Droits  accotl- 
îmés,  nonobftant  toute  Loi,  Privilège,  Concêilion, 
nmunités  on  Coutumes  à ce  contraires,  en  façon  qnéE 
onque.  Et  quant  à ce  qui  concerne  la  Religion,  les 
ujets  des  deux  Couronnes  jouiront  d’une  entière  LÎ- 
e-rté:  Ils  ne  pourront  être  contraints  d’aiïiftêr  auic 
Iffices  divins,  foit  dans  les  Eglifes  ou  ailleurs^ mais, 
u contraire,  il  leur  fera  permis,  fans  aucun  Empêchè- 
rent, de  faire  en  particulier,  dans  leurs  propres  Mai- 
rus,  les  Exercices  de  leur  Religion,  fuiyant  leu* 

Tage.  On  ne  refufera  point,  de  Part  ni  d’autre,  la 
'ermiflîon  d’énterrer,  dans  des  Lieux  convenables  qui 
îront  défignés  à cet  Effet,  les  Corps  d7es  Sujèts  de 
un  et  de  l’autre  Royaume  décédés  dans  l'Etendue  de 
» Domination  de  l’autre;  et  il  ne  fera  apporté  aucun 
'rouble  à la  Sépulture  des  Morts.  Les  Loix  et  le» 
tatuts  de  l’un  et  de  l’autre  Royaume  demeureront 
ans  leur  Force  et  Vigueur,  et  feront  exactement  exe- 
utés,  foit  que  ces  Loix  et  Statuts  regardent  le  Com- 
merce et  la  Navigation , ou  qu’ils  concernent  quelqu’ 
utre  Droit,  à la  referve  feulement  des  Cas  aux  quels 
eft  dérogé  per  les  Articles  du  préfent  Traité. 

A R t.  VI. 

•%  . ? 

Pour  fixer  d’une  Manière  invariable  le  Piéd  ftfr  , 

;quel  le  Commerce  fera  établie  entre  les  deux  Nations,  chlifi*' 

;s  deux  Hautes  Parties  Contractantes  ont  jujé  à pro-  *«»• 
os  de  regler  les  Droits  fur  certaines  Denrées  et  Mar- 
handifes.  Elles  font  convenues  en  Confequence  du 
'arif  fuivant;  favoir; 

t.  Les  Vins  de  France,  importés  en  Droiture  de  1 
'rance  dans  la  Grande-Bretagne,  ne  payeront, pas  , en 
ucun  Cas,  de  plus  gros  Droits  que  ceux  que  payent 
réfentement  les  Vins  de  Portugal. 

Les  Vins  de  France,  importés  directement  de 
rance  en  Irlande,  ne  payeront  point  de  plus  gro* 

Iroits  que  ceux  qu’ils  payent  actuellement. 

2.  Les  Vinaigres  de  France,  au  lieu  de  Toixante 
;pt  Livres,  cinq  Shelingâ,  trois  Soit,  et  douze  Ving- 

/ tierues 
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tiemee  de  Sol  Sterling,  par  Tonneau,  qu’ils  payent 
à prêtent,  ne  payeront  à l’avenir,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  pas  de  plus  gros  Droits  que  trente  deux 
Livres,  dixhuit  Shelings,  dix  Sols,  et  feize  Vingtiè- 
mes de  Sol  Sterling  , .par  Tonneau.  r • 

. i.  Les  Eaux -de-  Vie  de  France.,  au  lieu  de  neuf 
Shelings,  fix  Sols,  douze  Vingtièmes  de  Sol  Sterling, 
due  payeront.à  l’avenir , dans  la  Grande-Bretagne,  que 
fept  Shelings. Sterling,  par  Gallon,  faiCaut  quatre  Quar- 
tes, .Mefure  d’Angleterre.  - 

4i  Les  Huiles  d’Olive,  venant  directement  tfe 
Franfce,  he  payeront  à l’avenir  pas  de  plus  forts  Droits 
que  payent  actuellement  celles  des  Nations  les  plus 
farorifée&.  ' 

r : ' *.Tj,  feiere  payera  mutuellement  un  Droit  de 
Trente  pour  Cent  de  la  Valeur.  ■ ^ 

6.  Qn  claffera  les  Droits  fur  la  Qoinqnaillerie,  et 
la  Tableterie  (en  Anglois,  Hardware,  Cutlery , Ca- 
binet IJ' are  et  Tnrnery)  et  tous  les  Ouvrages  gros  et 
menus  du  Fer,  d'âcier,  de  Cuivre  et  d’ Airain;  et  le 
.plu s haut  Droit  ne  paffera  pas  Dix  pour  Ceut  de  la 

Valeur.  : • 

7..  Les  Cotons  de  toutes  Efpeces.  fabriqués  dans 
les  Etats  des  deux  Souverains  en  Europe  , ainli  que  les 
Lainages,  tant  tricotés  quetiffns,  y comprife  la  Bon- 
neterie (en  Anglois,  Ilofiery)  payeront,  de  Fart  et 
d’autre ,**un  Droit  d’Entree  de  Douze  pour  Cent  delà 
Valeur;  on  excepte  tous  les  Ouvrages  de  Coton  et  de 
Laine  mêlés  de  Soie-,  lesquels  demeureront  prohibés 
de  Part  et  d’autre. 

8.  Les  Toiles  de  Batifte  et  Linons  (en  Anglois, 
Cambrick.s  e t Lanms)  payeront,  de  Part  et  d’autre, 
un  Droit  d’Entrée  de  cinq  Shelings,  ou  lix  Livres 
Tournois,  par  demie  Piece  de  fept  trois  quarts  Verges 
d’Angleterre  (Yards).  Et  les  1 oiles  de  Lin  et  de 
Chanvre,  fabriquées  dans  les  Etats  des  deux  Souve- 
rains en  Europe,  ne  payeront  point  de  plus  forts 
Droits,  tant  dans  la  Grande  - Brétagne  qu’en  France, 
que  les  Toiles  fabriquées  en  Hollande  et  en  Flandres, 
importées  dans  la  Grande  -Bretagne,  payent  actuellement. 

Et  les  Toiles  de  Lin  et  de  Chanvre,  fabriquées 
en  Irlande  et  en  France  ne  payeront  mutuellement 

1 point 
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point  de  plus  forts  Droits  que  les  Toiles  fabriquées  en 
Hollaude,  importées  en  Irlande , payent  à préfent. 

9.  La  Sellerie  payera  mutuellement  un  Droit 
d’Entrée  de  Quinze  pour  Cent  de  la  Valeur. 

to.  Les  Gazes  de  toutes  Efpeces  payeront  mu- 
tuellement Dix  pour  Cent  île  la  Valeur. 

11.  Les  Modes  (en  Anglais  Jlilliuery')  compo- 
fées  de  Moufeline,  Linons,  Batéie  , Gaze*  de  toutes 
Efpeces,  et  de  tous  les  autres  Articles  admis  par  le 
prefent  Tarif,  payeront  mutuellement  un  Droit  de 
Douze  pour  Cent  de  la  Valeur:  Et  s’ils  y entrent  des 
Articles  non  énoncés  au  dit  Tarif,  ils  ne  payeront 
pas  de  plus  forts  Droits  que  ceux  que  payent  pour  les 
mêmes  Articles  les  Nations  les  plus  favorifees. 

12.  La  Porcelaine,  la  Faiance  et  la  Poterie,  paye- 
ront mutuellement  Douze  pour  Cent  de  la  Valeur. 

ij.  Les  Glaces  et  la  Verrerie  feront  admifeS,  de 
Part  et  d’antre  moyennant  un  Droit  de  Douze  pour 
Cent  de  la  Valeur.  . 

Sa  Majefié  Britannique  fe  referve  la  Faculté  de 
compenfer,  par  des  Droits  additionels  fur  les  Mar- 
chandées ci  - deffous  énoncées,  1.  s Droits  intérieurs 
actuellement  impofés  fur  les  Manufactures,  ou  ceux 
d’Entrée  qui  font  levés  fur  les  Matières  premières; 
favoir,  fur  les  Toiles  de  toutes  Efpeces.  teintes  ou 
peintes,  fur  -la  Biere,  fur  la  Verrerie,  fur  les  Glaces, 
et  fur  les  Fers. 

Et  Sa  Majefté  Très  - Chrétienne  fe 'referve  auffi. 
la  Faculté  d’en  ufer  de  même,  à l’égard  des  Marchan- 
dées fuivantes;  favoir,  far  les  Cotons,  fur  les  Fers, 
et  fur  la  Biere.  ' ’ 

Pour  d’autant  mieux  affiner  la  Perception  exacte 
des  Droits  énoncés  au  dit  Tarif,  payables  fur  la  Va- 
leur, elles  conviendront  entr’ Elles , nonfeuh-ment  de 
la  Forme  des  Déclarations,  mais  aulïi  des  Moiens  pro- 
pres à prévenir  la  Fraude  for  la  véritable  Valeur  de* 
dites  Denrées  et  Marchandées. 


t786 


Et  s’il  fe  trouve  par  la  fuite  qu’il  s’eft  gliffé  dans 
Je  Tarif  ci-deffus  des  Erreurs  contraires  aux  Principes 
qui  lui  ont  fervi  de  Bafe,  les  deux  Souverains  s’enten- 
dront de  bonne  Foi  pour  les  tedreifer. 

Tom.  IF,  ■ Art.- 
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Art.  VII. 

Les  Droits  énoncés  ci  - deflh»  ne  pourront  être 
changé»  que  d’un  commun  Accord;  et  le»  Marchandi- 
feei  qui  n'y  font  pas  énoncée»,  acquitteront,  dan»  les 
Etait  des  deux  Souverains,  les  Droit»  d’Entré  et  de 
Sortie  dût  dans  chacun  de»  dits  Etats,  par  les  Nation» 
Européenne»  les  plu»  favorifées,  à la  Date  du  préfent 
Traité;  et  les  Navires  appartenants  aux  Sujet»  de»  dits 
Etat»  auront  aulït.  dan»  l’un  et  dans  l’autre,  tous  les 
Privilège»  et  Avantages  accordés  à ceux  de»  Nation» 
Européennes  le»  plus  favorifées. 

Et  l’Intention  des  deux  Haute»  Partie»  Contractan- 
te» étant  que  leurs  Sujets  refpectifs  fuient  le»  uns 
chez  le»  autres  fur  un  l'iéd  aulït  avantageux  que  ceux 
de»  autres  Nations  Européenne»,  elles  conviennent 

Sue,  dans  le  Cas  où  elle»  accorderaient,  dans  la  fuite, 
e nouveaux  Avantages  de  Navigation  et  de  Commerce 
à qnelqu’autre  Nation  Européenne,  elles  y feront  par- 
ticiper mutuellement  leurs  dits  Sujets,  fans  Préjudice 
toutefois  des  Avantages  qu’elhs  fe  refervent,  favoir, 
la  France  en  Faveur  de  l’Efpagne.  en  conféquence  de 
l’Art.  XXIV.  du  Pacte  de  Famille,  figné  le  10. May  *), 
1761  ,<  et  l’Angleterre  félon  ce  qu’elle  a pratiqué  en 
conformité  et  en  conféquence  de  la  Convention  de 
X703 , entre  l’Angleterre  et  le  Portugal. 

Et  afin  que  chacun  puiiTe  favoir  certainement  en 
quoi  confident  les  fusdits  Impôts,  Douanes,  et  Droit» 
d’Entrée  et  de  Sortie,  quel»  qu’il»  foient,  on  eft  con- 
venu qu’il  y aura,  dans  les  Lieux  publics,  tanta  Rouen 
et  dans  les  autres  Villes  Marchandes  de  France,  qu’à 
Londres  et  dan»  les  antres  Villes  Marchande»  de  l’Obéi»- 
fance  du  Roi  de  la  Grande  - Bretagne,  de»  Tarif»  qui 
indiquent  les  Impôt»,  Douane»  et  Droits  accoutumés, 
afin  que  l’on  y puiffe  avoir  recours  toutes  les  foi» 

qu’il 

D»n»  le*  copies  Angloifes  et  Franqoifes  du  préfent 
traité  de  commerce  publiées  p»r  autorité  en  Angle- 
' terre,  et  dans  toutes  celles  que  j’ai  yu  et  allègue,  1» 
Pacte  de  famille  eh  daté  du  to.  May;  cependant  on  fait 
qu’il  n'e  été  figue  que  le  15.  Anùi  1761.  Eft -ce  par  un» 
Ample  erreur  qu’on  a antidaté  ici  le  Pacte  de  3 mois? 
v«.yè»  ce  que  la  Fr-nce  atrauqajt  dans  les  négociation» 
avec  l’Angleterre  1761.  dam  Fabir  N,  Europ.  Steats- 
HtUitlry  T.  VI*  P-  399. 
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qu’il  s’élèvera  quelque  Différend,  à l’Occafion  de  cea 
Impôts,  Douanes  et  Droits,  qui  ne  pourront  fe  lever 
que  conformément  à ce  qui  fera  clairement  expliqué 
dans  les  fusdits  Tarifs,  et  félon  leur  Sens  naturel. 
Et  fi  quelque  Officier,  ou  quelqu’un  en  fon  Nom,  fou* 
quelque  Prétexté  que  ce  Toit,  exige  ou*  reçoit  publi- 
quement, ou  en  particulier,  directement  ou  indi- 
rectement d’un  Marchand,  ou  d’an  autre,  aucune 
Somme  d'Argent  ou  quelqu’autre  chofe  que  ce  foit, 
à raifon  de  Droit  dû,  d’impôt,  de  Vifites,  ou  de  Com- 
penfation  même,  fotis  le  Nom  de  Don  fait  volontaire- 
ment, ou  fous  quelque  autre  Prétexte  que  ce  foit,  au 
delà  ou  autrement  qu’il  n’eft  marqué  ci-deffus;  en 
ce  Cas,  li  le  dit  Officier,  ou  fon  SubRitut,  étant  ac- 
eufé  devant  le  Juge  competant  du  Lieu  où  la  Fauta 
a été  commife,  s’en  trouve  convaincu,  il  donnera  una 
Satisfaction  entière  à la  Partie  lézée,  et  il  fera  mémo 
puni  de  la  Peine  dùe  et  préferite  par  le*  Loix. 


Art.  VIII.  ■> 

A F avenir  aucune  des  Marchandées  exportée*  re-  Nutir 
fpectiveinem  des  Pays  de  l’Obeiffance  de  leurs  MajeRés 
ne  feront  alfujettie»  à la  Vifite,  ou  à la  Confiscariou,  P.  cai.fe 
fous  quelque  Prétexte  que  ce  foit  de  Fraude,  ou  de  dc  t'd,c* 
Défectuofué  dans  la  Fabrique  ou  Travail,  ou  pour  etuo 
quelque  Defaut  que  ce  foit.  On  laiiTera  une  entière 
Liberté  au  Vendeur  et  à l’Acheteur  de  fiipuler,  et 
d’en  faire  Prix,  ainfi  qu’ils  le  trouveront  à propos, 
non-obftant  toutes  Loix,  Statuts,  Edits,  Arrêts,  Prfr~^~ 
vilegea,  Couceffions  ou  Ufages.  Oy1 

Art.  IX. 

Comme  il  y a plufieura  Genres  de  Marchandée*  Droits 
de  celle  qui  feront  exportées  ou  importée*  en  France,  £*^M* 
par  les  Sujet*  de  la  Grande  Brétagne,  qui  font  enfer-  poids, 
ruées  dans  des  Tonneaux,  dan*  des  Caille»,  ou  dan* 
des  Emballages,  dont  les  Droits  fe  payent  au  Poids; 
on  eft  convenu  qu’en  ce  Cas,  le*  dit*  Droits  feront 
feulement  exigés  par  Proportion  au  Poids  effectif  de 
la  Marchandée;  et  qu’on  fera  une  Diminution  du  Poide 
de*  Tonneaux,  de*  Caiffes  et  Emballages,  de  là  même 
Manière  qu’il  a été  pratiqué,  et  qu'il  fe  pratique 
actuellement  en  Anglettei.j.  V • 

La  Art. 
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Art.  X. 

Il  eft  encore  convenu,  que  li  quelque  Inadvertance 
ou  Faute  avoit  été  commife  par  quelque  Maître  de 
Navire,  l’interprète,  le  Procureur,  ou  autre  Chargé 
de  les  Affaires,  en  faifant  la  Déclaration  de  fa  Car- 
gaifon,  le  Navire  pour  cela,  ni  fa  Cargaifon,  ne  feront 
point  fujets  à Confiscation  : Il  fera  même  loifible  an 
Propriétaire  des  Effets , qui  auront  été  omis  dans  la 
Lifte  ou  Déclaration  fournie  par  le  Maître  dn  Navire, 
en  payant  les  Droits  en  ufage,  fuivant  la  Pancarte, 
de  les  retirer;  pourvù  toute  fois  qu’il  ny  ait  pas  une 
Apparence  manifefte  de  Fraude  : Et  pour  caufe  de 
cette  Omiffion,  les  Marchands,  ni  les  Maîtres  de  Na- 
vires, ni  les  Marchandifcs  ne  pourront  être  fujets  k 
aucune  Peine,  pourvu  que  les  Effets  omis  dans  la 
Déclaration  11’ayent  pas  encore  été  mis  à Terre,  avant 
d’avoir  fait  la  dite  Déclaration. 

Art.  XI.. 

Dans  le  Cas  où  l’une  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes jugera  à propos  d’établir  des  Prohibitions, 
ou  d'augmenter  les  Droits  à 1 Entrée , fur  quelque 
Denrée  ou  Marchandife  du  Cru  ou  delà  Manufacture 
de  l’antre  non  énoncées  dans  le  Tarif,  ces  Prohibi- 
tions ou  Augmentations  feront  generales,  et  compren- 
dront les  mêmes  Denrées  ou  Marchandifes  des  autres 
Nations  Européennes  les  plus  favorifées , anlïi  bien 
que  celles  de  l’un  ou  de  l’autre  Etat:  et  dans  le  Cas 
où  l’une  des  deux  Parties  Contractantes  accordera,  foit 
la  Supprellion  des  Prohibitions , foit  une  Diminution 
des  Droits;  en  Faveur  d’une  antre  Nation  Européenne, 
fur  quelque  Denrée  ou  Marchandife  de  fon  Cru  ou 
Manufacture,  foit  à l’Entrée,  fuit  à la  Sortie,  ces  Sup- 
preffions  ou  Diminutions  feront  communes  aux  Sujets 
de  Pa utre -Partie,  à Condition  que  celle  ci  accordera 
aux  Sujets  de  l’autre  l’Entrée  et  la  Sortie  des  mêmes 
Denrées  et  Marchandifes,  fous  les  mêmes  Droits; 
exceptant  toujours  les  Cas  refervés  dans  l’Article  VII. 
du  préfent  Traité. 

Art.  XII. 

* 'b 

Et  d’autant  qu’il  s’eft  autrefois  établi  un  Ufage, 
lequel  n’eft  autorifé  par  aucune  Loi  dans  quelques 
Lieux  de  la 'Grande-Bretagne  et  de  France,  fuivant 

lequ'el 
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lequel  les  François  on  payé  en  Angleterre  une  Èfpéce 
de  Capitation,  nommée  en  Langue  du  Pays  Head  Mo- 
ney , et  les  Anglois  le  même  Droit  en  France,  fous 
le  Titre  d’Argent  du  Chef;  il  eft  convenu,  que  cet 
Impôt  ne  s’exigera  plus,  de  Part  ni  d'autre,  ni  fous 
l’ancien  Nom , ni  fous  quelqu’autre  Nom  que  ce 
puiüo  être.  1 

Art.  XIII. 

Si  l’une  des  Hautes  Parties  Contractantes  a ac-  Effet  a»» 
cordé  ou  accorde  des  Primes  (en  Anglois  Bounties ) fjèor * 
pour  encourager  l’Exportation  des  Articles  du  Cru  du  deee. 

Sol,  ou  du  Produit  des  Manufactures  nationales,  il 
fera  permis  à l’autre  d'ajouter  aux  Droits  déjà  impofés, 
en  Vertu  du  prefent  Traité,  fur  les  dites  Denrées  et 
IVIarchandifes  importées  dans  fes  Etats,  un  Droit  d’En- 
trée  équivalent  à la  dite  Prime:  Bien  entendu  que  cette  ■ 
Stipulation  11e  s’étendra  pas  fur  la  Reffitution  des  Droits 
et  Impôts  (en  Anglois  JJrawback ) laquelle  a lieu  en 
Cas  d’Exportation.  / 

Art.  XIV. 

Les  Avantages  accordés  par  le  préfent  Traité  aux  T«mi. 

Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique  auront  leur  Effet,  en 
tant  qu’ils  concernent  le  Royaume  de  la  Grande  - Bré  av»»ta- 
tagne,  auffitôt  que  des  Loix  y feront  paffcea , pour 
alfnrer  aux  -Sujets  de  Sa  Majelté  Très -Chrétienne  la 
Jouiffance  réciproque  des  Avantages  qui  leur  forit 
accordés  par  le  préfent  Traité. 

Et  les  Avantages  accordés  par  tous  ces  Articles, 
excepté  le  Tarif,  auront  leur  Effet,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  Royaume  d’Irlande,  auffitôt  que  des  Loix  y 
feront  pailées,  pour  .adorer  aux  Sujets  de  Sa  Majefté 
Très • Chrétienne  la  Jouiffance  réciproque  des  Avanta- 
ges qui  leur  font  accordés  par  ce  Traité:  et  parreille- 
ment  les  Avantages  accordés  par  le  Tarif  auront  leur 
Effet,  en  tant  qu’ils  concernent  le  dit  Royaume,  aulïi- 
tôt  qué  des  Loix  y feront  palfées  pour  donner  Effet 
au  dit  Tarif. 

Art.  XV. 

Il  a été  convenu , que  les  Navires  appartenants  Droîtde 
à des  Sujets- de  Sa  Majefté  Britannique,  venant  dans 
les  Etats  de  Sa  Majefté  Très  Chrétienne,  des  Ports  she  ^ 
de  la  Grande  -JJrétagne,  d’Irlande,  ou  de  quelqu’autre  liu8'- 

L j Port 
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l7g6  Port  étranger,  ne  payeront  pas  le  Droit  de  Fret,  ni 
aucun  autre  Droit  lemblable.  Pareillement  les  Na- 
vires François  feront  exempts,  dans  les  Etats  de  Sa 
Majefté  Britannique,  du  Droit  ce  cinq  Shelings,  ou 
de  tout  autre  Droit  ou  Charge  femblable. 


Art.  XVI. 

Ann*-  Il  ne  fera  pas  périrais  aux  Armateurs  étrangers,  qui 
•mm-  n*  f®ront  pa6  Sujets  de  l’une  ou  de  l’autre  Couronne, 
çcr».  et  qui  auront  Commifïion  de  quelqu’autre  Prince  ou 
Etat,  ennemi  de  l’une  ou  de  l’autre,  d’armer  leurs 
VailTeaux  dans  les  Ports  de  l’un  et  «le  l’autre  des  dits 
deux  Royaumes,  d’y  vendre  ce  qu’ils  auront  pris,  ou 
de  changer  en  quelque  Manière  que  ce  fuit  ; ni  d’ache- 
ter même  d'autres  Vivres  que  ceux  qui  leur  feront 
néceflaires  pour  parvenir  an  Port  le  plus  prochain  du 
Prince  dont  ils  auront  obtenu  des  Commilïions. 

• „ r , » 

Art.  XVII. 

Troce-^  Lorsqu’il  arrivera  quelque  Différend  entre  un  Ca- 
1 diipu.phaine  de  Navire  et  fes  Matelots,  dans  les  Ports  de 
***  d-  l’un  ou  de  l’autre  Royaume,  pour  Raifon  de  Salaires 
i?iVis  « ^s  aux  dits  Matelots , ou  pour  quelqu’autre  Caufe 
«hVid  c'v’^e  Mne  ce  f0*1  * Ie  Magiftrat  du  lieu  exigera  Jeule- 
c a“  *’  ment  du  Defendeur  d«t  donner  an  Demandeur  fa  Dé- 
claration par  Ecrit,  atteftée  par  le  Magiftrat,  par,  la- 
quelle il  promettra  de  repondre  dans  fa  Patrie  Put 
l’Alfaire  dont  il  s’agira,  par  devant  un  Juge  competant; 
au  moyen  de  quoi  il  ne  fera  pas  permis  aux  Matelots 
d’abandonner  le  Vaifieau  , ni  d’apporter  quelque  Em- 
pêchement au  Capitaine  du  Navire  dans  la  Continua- 
tion de  fon  Voyage.  11  fera  aulïi  permis  aux  Mar- 
chands de  l’un  ou  de  l’autre  Royaume,  de  tenir,  dans 
les  Lieux  de  leur  Domicile,  ou  partout  ailleurs  où  bon 
leur  femblera , des  Livres  de  Compte  et  de  Com- 
merce, et  d’entretenir  aufli  Correfpondance  de  Lettres 
dans  la  Langue  ou  dans  l’Idiome  qu’ils  jugeront  à 
propos.  Tans  qu’on  puilfe  Jes  inquiéter,  ni  les  recher- 
cher en  aucune  Manière,  pour  ce  Sujet.  Et  s’il  leur 
était  neceffaire,  pour  terminer  quelque  Procès  ou  Diffé- 
rend, de  produire  leurs  Livres  de  Compte,  en  ce  Cas, 
ils  feront  obligés  de  les  apporter  eu  entier,  en  Juftice, 
fans  toutefois  qu’il  foit  permis  au  Juge  de  prendre 
ConnoilTance,  dans  les  dits  Livres,  d’autres  Articles 

que 
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que  de  ceux  feulement  qui  regarderont  l’Affaire  dont 
il  s'agit,  ou  qui  feront  néceffaires  pour  établir  la  Foi 
de  ce»  Livres;  et  il  ne  fera  pas  permis  de  les  enlever 
des  Mains  de  leurs  Proprietaire*,  ni  de  les  retenir, 
fous  quelque  Prétexte  que  ce  foit . excepté  feulement 
dans  le  Cas  de  Banqueroute.  Les  Sujets  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  feront  pas  tenus  de  fe  fervir  de  Papier 
timbré  pour  leurs  Livres,  leur»  Lettres,  et  les  autres 
Pièces  qui  regarderont  le  Commerce,  à la  Referve  de 
leur  Journal,  qui  pour  faire  Foi  en  Juffice  devra  être 
cotté  et  parafé  gratis  par  le  Juge,  conformément 
aux  Loix  établies  en  France,  qui  y affujettiffent  tou* 
les  Marchands. 

Art.  XVIII.  t 

Il  a été  ftatué  de  plus,  et  l’on  eft  convenu,  qu’il  Liberté 
foit  entièrement  libre  à tous  les  Marchands,  Capi-  jy^’ 
taines  de  Vaiffeaux,  et  autres  Sujets  du  Roi  de  la  chaud» 
Grande-Bretagne,  dans  tous  les  Etats  de  Sa  Majefté 
Très  Chrétienne  en  Europe , de  traiter  leurs  Affaire* 
par  eux -mêmes,  ou  d’en  charger  qui  bon  leur  fem- 
blera;'et  ils  ne  feront  tenus  de  fe  fervir  d’aucun  In- 
terprète, ou  Facteur,  ni  de  leur  payer  aucun  Salaire, 
fi  ce  n’eft  qu’ils  veuillent  *’en  fervir.  En  outre  les 
Maîtres  des  Vaiffeaux  he  feront  point  tenus  de  fe  fer- 
vir, pour  charger  ou  décharger  leur»  Navires,  de  Per- 
fonnes  établies  à cet  Effet  par  l’Autorité  publique, 
foit  à Bourdeaux,  foit  ailleurs;  mais  il  leur  fera  en- 
tièrement libre  de  charger  leurs  Vaiffeaux  par  eux- 
ntèmes,  ou  de  fe  fervir  de  ceux  qu’il  leur  plaira,  pour 
les  charger  ou  les  décharger,  fans  payer  aucun  Salaire 
à quelqu’autre  Perfonne  que  ce  puiffe  être.  Ils  ne 
feront  point  tenus  aulli  de  décharger,  dans  les  Navi- 
res d’autrui,  ou  de  recevoir  dan»  les  leurs,  quelque 
Marchandée  que  ce  foit,  ni  d’attendre  leur  Charge- 
ment plus  long-tems  qu’ils  le  jugeront  à propos.  Et 
tous  les  Sujets  du  Roi  Très  - Chrétien  jouiront  pareil- 
lement, et  feront  en  Poffeffion  des  mêmes  Privilège* 
et  Libertés,  dans  tous  le*  Etats  de  Sa  Majeftè  Britan- 
nique en  Europe.  , 

Art.  XIX. 

On  ne  pourra  obliger  les  Vaiffeaux  chargé»,  de» 
deux  Parties , paffant  fur  le*  Côtes  l’une  de  l’autre,  ch*rg*r. 
et  que  la  Tempêté  aura  obligé»  de  relâcher  dans  le» 
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Rades  ou  Ports,  ou  qui  y auront  pris  Terre  de  quel* 
que  autre  Manière  que  ce  foit,  d’y  décharger  leur» 
. Marchandiles  en  tout  ou  en  Partie,  ou  de  payeT  quel- 
que Dioit,  à moins  qu’ils  ne  les  y déchargent  de  leur 
bon  gre , et  quils  n’en  vendent  quelque  Partie.  II 
fera  cependant  libre,  après  en  avoir  obtenu  la  Per- 
milïion  de  ceux  qui  ont  la  Direction  des  Affaires  Ma- 
ritimes, de  décharger  ou  de  vendre  une  petite  Par- 
tie du  Chargement,  feulement  pour  acheter  les  Vivres, 
ou  le*  Chofes  uecclfaires  pour  le  Radoub  du  Vaifleau  ; 
et  dans  ce  Cas,  ori  ne  pourra  exiger  de  Droits  pour 
tout  le  Chargement , mais  feulement  pour  la  petite 
Partie  qui  aura  été  déchargée  ou  vendue. 

Art.  XX. 


Navîga-  U f,ra  permis  à tous  les  Suj'ets  du  Roi  de  la 
«cuire  Grande  Bretagne,  et  du  Roi  Très  - Chrétien , de  na- 
lit>re.  viguer  avec  leurs  VailTeaux,  en  toute  Sùrete  et  Liberté, 
et  (ans  diftinrtion  de  ceux  à qui  les  Marchandées  de 
leur  Chargement  appartiendront,  de  quelque  Port  que 
ce  foit,  dans  les  Lieux  qui  font  déjà,  ou  qui  feront 
ci  après  en  Guerre  avec  le  Roi  de  la  Grande  - Bré- 
* tagne,  ou  ar  ec  le  Roi  Très  - Chrétien.  11  fera  aufli 
permis  aux  dits  Snjets  de  naviguer  et  de  négocier  ar  ec 
leurs  Vaideaux  et  Marchandées,  avec  la  même  Liberté 
et  Sûreté,  des  Lieux,  d'orls,  et  Endroits  appartenants 
aux  Ennemis  des  deux  Parties,  ou  de  l’une  d’elles, 
fans  être  aucunement  inquiétés  ni  troublés,  et  d’aller 
directement,  non  feulement  les  dits  Lieux  ennemis 
à un  Lieu  neutre,  mais  encore  d’on  Lieu  ennemi  à 
un  antre  Lieu  ennemi,  foit  qu'ils  foient  fous  la  Ju- 
ridiction d’un  même  eu  de  differens  Princes.  Et 
comme  il  a été  ftipulé,  par  Rapport  aux  Navires  et 
aux  Marchandées,  que  l’on  regardera  comme  libre 
tout  ce  qui  fera  trouvé  fur  les  Vaifleaux  appartenants 
aux  Sujets  de  l’un  et  de  l’autre  Royaume,  quoique 
tout  le  Chargement,  ou  une  Partie  de  ce  même  Char- 
gement , appartienne  aux  Ennemis  de  leurs  Majeftés, 
à l’Exception  cependant  des  Marchandées  de  Con- 
trebande, lesquelles  étant  interceptées,  il  fera  procédé 
conformément  à l’Efprit  des  Articles  fuivans;  de  même 
il  a été  convenu , que  cette  même  Liberté  doit  s’éten- 
dre auffi  aux  Perfonnes  qui  naviguent  fur  un  Vaiflèau 
libre,  de  Manière  que,  quoiqu’elles  foyent  Ennemies 
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les  deux  Partis»;  on  de  l'une  d’elles,  elles  ne  feront  1^86 
joint  tirées  du  Vaiffeau  libre,  li  ce  n’eft  que  ce  fuf- 
'ent  des  Gen6  de  Guerre  actuellement  au  Service  de» 
dits  Ennemis,  et  fe  transportant  pour  être  employés 
copime  Militaires  dan»  leurs  Flottes,  ou  dans  leurs 
Armées. 

Art.  XXI. 

Cette  Liberté  de  Navigation  et  de  Commerce  Rfflri* 
s’étendra  à toute  Sorte  de  Marchandées,  à la  lleferve  ctio“* 
feulement  de  celles  qui  feront  exprimées  dans  l’Ar- 
ticle fuivant,  et  délignees  fous  le  Nom  de  Marchan- 
dées de  Contrebande. 

Art.  XXII. 

On  comprendra  fous  ce  Nom  de  Marchandées  de  ^on*^e* 
Contrebande,  ou  defendue»,  les  Armes,  Canons,  Ar- 
quebulcs.  Mortiers,  Pétards,  Bombes,  Grenades,  Sau- 
cilfes,  Cercles  - PoiRéa , AlFnte,  Fourchettes,  Bandoul- 
lieres , Poudre  à Canon,  Mèches,  Salpêtre,  Balles, 
Picqties,  Epées,  Murions,  Cafques,  Cuiraffe»,  Halle- 
bardes, Javelines,  Foureaux  de  Piftolet,  Baudrier», 
Chevaux  avec  leurs  Harnoia,  et  toii6  autre»  ferabla- 
b'e»  G«nr*-s  d'Anne»  et  d’Inftrumens  de  Guerre  fer- 
vant  à l’Ufage  des  Troupes. 

Art.  XXIII. 

On  ne  mettra  point  au  Nombre  des  Marchandée»  Mar- 
defenduçs  celles  qui  fnivent,  favoir.  toutes  Sortes  de 
Draps,  et  tou»  autre»  Ouvrage»  de  Manufacture  de  brei.  • 
Laine,  de  Lin,  de  Soie,  de  Coton,  et  de  toute  autre 
Matière,  tous  Genres,  d’Habillemen»,  avec  les  Chofe» 
qui  fervent  ordinairement  à les  faire.  Or,  Argent  mon- 
noie  ou  non  monnoié.  Etains,  Fer,  Plomb,  Cuivre, 
Laiton,  Charbon  à Fourneau,  Bled,  Orge,  et  toute 
autre  Sorte  de  Grains  et  de  Legumea,  le  Tabac,  tou- 
tes Sortes  d’Aromates,  Chairs  falées  et  fumees,  Pois- 
fous  talés.  Fromages  et  Beurre,  Bieres , Huiles,  Vins, 

Sùcre,  toutes  Sortes  de  Sels  et  de  Provifions  fervant  à 
la  Nourriture  et  a la  Subliftance  de»  Hommes,  tou» 

Genres  de  Coton,  Cordage»,  Cables  K Voile»,  Toile 
propre  a faire  des  Voiles,  Chanvre,  Suif,  Goudron, 

Brai  et  Reiinc,  Ancre»  et  Parties  d’Anere»,  quelle» 
qu’elles  puiflent  être,  Màt»  de  Navires,  Planche»,  Ma- 
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driers,  Poûtres  de  tomes  fortes  d'Arbres  et  de  toutes 
‘ le»  antres  Chofe*  neceiïaires  pour  conftrnire  ou  pou* 
radouber  les  Vaifleaux.  On  ne  regardera  pas  non  plue 
comme  Marchandées  de  Contrebande  celles  qui  n’auront 
pas  pris  la  Forme  de  quelque  Infiniment  ou  ^Attirail 
fervant  à l’Ufage  de  la  Guerre,  fur  Terre  ou  fur  Mer, 
encore  moins  celles  qui  font  préparées  ou  travaillées 
pour  tout  autre  Ufage.  Toute»  ces  Chofes  feront  cen- 
fée#  Marchandées  non  défendues,  de  même  que  toutes 
celles  qui  ne  font  pas  comprifes,  et  fpécialement  de- 
lignées  dans  P Article  précédent;  en  forte  qu’elles  pour- 
ront être  librement  tranfportées  par  les  Sujets  des  deux 
\ Royaumes,  même  dans  les  Lieux  ennemis,  excepté 
feulement  dans  les  Places  affiégées,  bloquées  et  invefties. 


Art.  XXIV. 


T.ïttrei 
de  mer 
et  ceiti* 
Beats 
necrs* 
l&irci. 


n 


iis  pour  éviter  et  prévenir  la  Difcorde,  et  tou- 
tes d’inimitiés  de  Part  et  d’autre,  il  a été  con- 


Mai 

tes  Sortes 

venu , qu’en  Cas  que  l’une  des  deux  Parties  fe  trou- 
vât engagée  en  Guerre  les  Vaifleaux  et  les  Bàtimens 
appartenants  aux  Sujets  de  l’autre  Partie,  devront  être 
munis  de  Lettres  de  Merr  qui  contiendront  le  Nom, 
la  Propriété  et  la  Grandeur  du  VailTeau , de  même  que 
le  Nom  et  le  Lieu  de  l’Habitation  du  Maître  ou  du 
Capitaine  de  ce  VailTeau  en  forte  qu’il  parôiffe  que 
ce  VailTeau  appartient  véritablement  et  réellement  aux 
Sujets  de  l’une  ou  de  l’autre  Partie;  et  ces  Lettres  de 
Mer  feront  accordées  et  conques  dans  la  Forme  an- 
nexée au  préfent  Traité  : Elles  feront  auffi  renouvel- 
lées  chaque  Année,  s’il  arrive  que  le  VailTeau  re- 
vienne dans  le  Cours  de  l’An.  Il  a été  aulïi  convenu, 
que  ces  Sortes  de  Vaifleaux  chargés  ne  devront  pas 
être  feulement  munis  des  Lettres  de  Mer  ci-deflus 
mentionnées,  mais  encore  de  Certificats  contenant  les 
Efpèces  de  la  Charge,  le  Lieu  d’où  le  VailTeau  eft 
parti,  et  celui  de  fa  Deftination , afin  que  l’en  puifle 
connoître  s’il  ne  porte  aucune  des  Marchandées  défen- 
dues, ou  de  Contrebande,  fpeci fiée»  dans  l’Article  XXII. 
de  ce  Traité;  lesquels  Certificats  feront  erpediés  par 
les  Officier»  du  Lieu  d’où  le  VailTeau  fortira,  félon  la 
Coutume.  Il  fera  libre  auffi,  fi  on  le  defire,  et  fi  on 
le  juge  à propos,  d’exprimer  dans  les  dites  Lettres  à 
qui  appartiennent  les  Marchandées. 

Art. 
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Art.  XXV.  17R6 

Les  Vaiffeaux  des  Sujets  et  Habitans  des  Boyau-  vifit*- 
mes  refpectifs,  arrivant  fur  quelque  Cote  de  l’un  ou 
de  l’autre,  fans  cependant  vouloir  entrer  dans  le  Port, 
on  y étant  entrés,  et  ne  voulant  point  débarquer  ou 
rompre  leurs  Charges,  ne  feront  obligés  de  rendre 
Compte  de  leur  Chargement,  qu’au  Cas  qu’il  y eût  des 
Indices  certains  qui  les  rendiffent  fufpects  de  porter, 
aux  Ennemis  de  l’une  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, des  Marchandées  défendues,  appellées  de 
Contrebande. 

'Art.  XXVI. 

Si  les  Vaiffeaux  des  dits  Sujets  et  Habitans  des  vüha- 
Etats  refpectifs  de  leurs  SérénifTimes  Majeftés  étaient  fur 
rencontrés  faifant  Boute  fur  les  Côtes,  ou  en  pleine 
Mer,  par  quelques  Vaiffeaux  de  Guerre  de  leurs  Séré- 
niffimes  Majeftés,  ou  par  quelques  VailTeaux  armés  par 
des  Particuliers,  les  dits  VailTeaux  de  Gnerte  ou  Arma- 
teurs particuliers,  pour  éviter  tout  Defoidre , demeu- 
reront hors  de  la  Portée  du  Canon,  et  pourront  en- 
voyer leurs  Chaloupes  au  bord  du  Vaiffeau  Marchand 
qu’il»  auront  rencontré,  et  y entrer  feulement  an  Nom- 
bre de  deux  an  trois  Hommes,  à qui  feront  montrées, 
par  le  Maître  ou  Capitaine  de  ce  VaifTeau  ou  Bâtiment, 
les  Lettres  de  Mer,  qui  contiennent  la  Preuve  de  la 
Propriété  du  VaiiTeau,  et  conçues  dans  la  Forme  an- 
nexée au  préfent  Traité;  et  il  fera  libre  au  Vaiffeau 
qui  les  aura  montrées  de  pourfuivre  fa  Boute,  fans 
qu’il  foit  permis  de  le  molefter  et  vifiter,  eu  façon 
quelconque,  on  de  lui  donner  la  Chaffe,  ou  de  l’ob- 
liger à fe  détourner  du  Lieu  de  fa  Deftinatipn. 

Art.  XXVII. 

Le  Bâtiment  Marchand  appartenant  aux  Sujets  de  si  i« 
l’une  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  qui  aura  ^“*J*** 
réfolu  d’aller  dan9  un  Port  ennemi  de  l’autre,  et  dont  peCt. 
le  Voyage,  et  l’Efpèce  des  Marchandées  de  fon  Char- 
gement, feront  juftement  foupçonnées,  fera  tenu  de 
produire  en  pleine  Mer,  aufli  bien  que  dans  les  Ports 
et  Rades,  non  feulement  les  Lettres  de  Mer,  mais  auffi 
des  Certificats,  qui  marquent  que  ces  Marchandées  ne 
font  pas  du  Nombre,  cfe  celles  qui  ont  été  défendues,  et 
qui  font  énoncées  dans  l’Article  XXII.  de  ce  Traité. 

Art. 
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Art.  XXVIII. 

S'il  Si  par  l’Exhibition  des  Certificats  fusdite,  con- 

de*con-  tenfmt  un  h-*-*1  Chargement,  l’antre  Partie  y trouve 
u<b*n  quelques  unes  de  ces  Sortes  de  Marchandées  defen- 
de-  dues,  et  déclarées  de  Contrebande,  par  l'Article XXII. 
de  ce  Traité,  et  qui  foient  deftinées  pour  un  Port  de 
l’Obeiffanre  de  fes  Ennemis , il  ne  fera  pas  permis  de 
rompre  ni  d’ouvrir  les  Ecoutilles,  CailTes,  Coffres,  Bal- 
les, Tonneaux,  et  autres  Vafeï  trouvés  fur  Ce  Na* ire, 
ni  d’«-n  détournée  la  moindre  Partie  des  Marchandées, 
foit  que  ce  VaiiTeau  appartienne  aux  Sujet-  du  Roi' de 
la  G'ande- Bretagne,  ou  à ceux  du  Roi  Très- Chrétien, 
à moins  que  fon  Chargement  n’ait  été  mis  à Tenre,  en 
la  uréfunce  des  Officiers  de  l'Amirauté;  et  qu’il  n’ait  » 
été  par  eux  fait  Inventaire  des  dites  Matchandifes: 
Elles  ne  pourront  aulfi  être  vendues,  échangées,  ou 
autrement,  aliénées,  de  quelque  manière  que  cepuilTe 
être,  qu’  après  le  Procès  aura  été  fait  dans  les  Réglés, 
et  félon  les  Loix  et  lés  Coûtâmes,  contre  ces  Marchan- 
dées défendues,  et  que  les  Juges  de  l’Amirauté  refpecti- 
vement  les  auront  confisquées  par  Sentences,  à la  Re- 
ferve  néanmoins,  tant  du  VaiiTeau  même,  que  des  au- 
tres Marchandées  qui  y auront  été  trouvées  , et  qui, 
en  Vertu  de  ce  Traité,  doivent  être  cenft-es  libres; 
et  fans  qu’elles  puiilent  être  retenues,  fous  Pretexte 
qu’elles  feraient  chargées  avec  des  Marchandées  défen- 
dues, et  encore  moins  être  confisquées,  comme  une 
Prife  légitimé:  Et  fuppofé  que  les  dites  Marchandées 
de  Contrebande  11e  faifant  qu’une  Partie  de  la  Charge, 
le  Patron  du  VaiiTeau  agréât,  confentit  et  offrit  de  Tes 
livrer  au  VaiiTeau  qui  les  a découvertes,  en  ce  Cas, 
celui-ci,  après  avoir  reçu  les  Marchandées  de  bonne 
* Prife,  fera  tenu  de  lailTer  aller  auditât  le  Bâtiment , et 
ne  l'empêchera,  en  aucune  Manière,  de  pourfuivre 
fa  Route  vers  le  Lieu  de  fa  Deftination. 

• A rt.  XXIX. 

si  le  11*.  Il  a été  an  contraire  convenu  et  accordé,  que 
•nutmi.  tout  ce  T1'1  trouvera  chargé  pa.  les  Sujets  et  Habi- 
tans  de  Part  et  d’autre,  en  un  Navire  appartenant  aux 
Ennemis  de  l'autre,  bien  que  ce  ne  fût  pas  des  Mar- 
chandées de  Contrebande,  fera  confisque  comme  s’il 
appartenait  à l’Ennemi  même,  excepté  les  Marchan- 
dées et  Effets  qui  auront  été  charges  dati6  ce  Vaifleau 
„ avant 
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avant  1#  Déclaration  de  la  Guerre,  ou  l’Ordre  général  1^06 
de  Reprefailles.  ou  mèrae  depuis  L D claratiort.  pourvû 

Sue  ç’ait  été  dans  les  Termes  qui  fuivent.  à favoir,  de 
eux  Mois  après  cette  Déclaration , ou  l’Ordre  de  Re- 
prefaillps,  fi  elles  ont  été  chargées  dans  quelque  Fort 
et  Lieu  compris  dan»  l’Efpaoe  qui  eft  entre  Arrbangel, 

St.  Feterebourg,  et  les  Soriiugues  et  entre  les  Sorlin.- 
gues  et  la  Ville  de  Gibraltar;  de  dix  Semaines  dans  la 
Mer  Mediterranée;  et  de  finit  Mois  dans  tons  le#  antres 
Pays  ou  Lienx  du  Monde;  de  Manière  que  les  Mar- 
chandifes  des  Sujets  de  l’un  et  de  l’antre  Prince.  t<mt 
celles  qui  font  de  Contrebande,  que  le»  autres  qui  au- 
ront été  chargéés  ainfi  qu’il  eft  dit,  fur  quelque  Va ilR au 
ennemi,  avant  la  Guerre,  ou  même  depuis  fa  Décla- 
ration, dans  les  Tcrn®  et  les  Termes  fusdils,  ne  ferpnt 
en  aucune  Manière  fujettes  à Confiscation , mais  feront 
fans  Delai  et  de  bonne  foi  rendues  aux  Propriétaires, 
qui  les  redemanderont;  enforte  néanmoins  qu’il  ne  l'oit  * 
nullement  permis  de  porter  enfujte  ces  Marchandées 
dans  les  Ports  ennemis , fi  elles  font  de  Contrebande. 

A r t.  XXX. 

Et  pour  pourvoir  pins  amplement  à la  Sûreté  reci-  Dommi- 
pmque  des  Sujets  de  leurs  Sérèniilimes  Majtftés,  afin 
qu’il  ne  leur  foit  fait  aucun  Préjudice  par  les  Vaifiaux  raauurs. 
de  Guerre  de  l’autre  Partie,  nu  par  d’autres  armés 
aux  Dépens  des  Particuliers,  il  fera  fait.  Défenfe  à 
tous  Capitaines  des  VaiflTeanx  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  du  Roi  Très  - Chrétien , et  à tous  leurs 
Sujets,  de  faire  aucun  Dommage  ou  înfulte  à ceux 
de  l’autre  Paître;  et  au  Cas  qu’ils  y contreviennent, 
ils  en  feront  punis;  et  de  plus  ils  feront  tenus  et  obli- 
gés, en  leurs  Ferfonnes  et  en  leurs  Biens,  de  reparer 
tous  les  Dommages  et  Intérêts,  de  quelque  Nature 
qu’ils  foient,  et  d’y  fatisfaire. 

Art.  XXXI. 

Et  pour  cette  Caufe,  chaque  Capitaine  des  Vais-  c*mîon 
féaux  armés  en  Guerre  par  des  Particuliers,  fera  tenu 
et  obligé  à l’avenir,  avant  que  de  recevoir  fes  Paten-  nuteur». 
tes,  ou  fes  Commiffions  fpécialee,  de  dpnner,  par 
devant  un  Juge  compétant.  Caution  bonne  et  fuffi- 
fante  de  Perfonnee  fnlcables , qui  n’aient  aucun  Inté- 
rêt dans  le  dit  Vailfeau,  et  qui  s’obligent  chacune 
\ . folidai- 
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thQA  folitairement  pour  la  Somme  de  trente  Gx  Mille  Livrée 
* Tournois,  ou  de  quinze  Cent  Livres  Sterling;  et  fi  ce 
• Vaiileau  eft  monte  de  plus  de  cent  cinquante  Mate- 
lots ou  Soldats,  pour  la  Somme  de  foixante  douze 
Mille  Livres  Tournois,  ou.de  trois  Mille  Livres  Ster- 
ling, pour  repondre  folitairement  de  tous  les  Dom- 
mages et  Torts  que  lui.  Tes  Officiers,  ou  autres  étant 
à fon  Service,  pourraient  faire  en  leur  Courfe,  contre 
. la  Teneur  du  préfent  Traité,  et  contre  les  Edits  faits 
de  Part  et  d’autre,  en  Vertu  du  même  Traité,  [par 
leurs  Sérenilfimes  Majeftés,  fous  Peine  aulli  de  Révo- 
cation et  Caftation  des  dites  Patentes  et  Commiflions 
fpéciales. 

Art.  XXXII. 


Jn**-  Leurs  Majeftés  fusdite*  roulant  refpectivement 

îe»Upri^ traiter,  dans  leurs  Etats,  les  Sujets  l’une  de  l’autre* 
[es.  aufti  favorablement  que  s’ils  étaient  leurs  propres  Su- 
jets, donneront  les  Ordres  neceflairee  et  efficaces,  pour 
faire  rendre  les  Jugemens  et  Arrêts  concernant  les 
PriTes,  dans  la  Cour  de  l’Amirauté,  félon  les  Réglés 
de  la  Juftice  et  de  l’Equité,  et  conformément  à ce 
qui  eft  préferit  par  ce  Traité,  par  des  Juges  qui  foient 
au  deffus  de  tout  Soupçon,  et  qui  u’aient  aucun  In- 
térêt au  fait  dont  il  eft  Queftion. 


Art.  XXXIII. 

rrcurtf.  Et  quand,  par  les  Lettres  de  Mer  et  les  Certifi- 
cats, il  apparoitra  fnffifamraent  de  la  Qualité  du  Vais- 
feau,  et  de  celle  de  fes  Marchandées,  et  de  fon  Maître, 
il  ne  fera  point  permis  aux  Commandans  des  VailTeaux 
armés  en  Guerre  , fous  quelque  Prétexte  que  ce  foit, 
de  faire  aucune  autre  Vérification.  Mais  fi  quelque 
Navire  Marchand  fe  trouvait  dépourvu  de  fes  Lettres 
de  Mer,  ou  de  Certificats,  il  pourra  alors  être  examiné 
par  un  luge  compétant,  de  façon  cependant  que  fi, 
par  d’autres  Indices  et  Dôcumens , il  fe  trouve  qu’il 
appartienne  véritablement  aux  Sujets  d’un  des  dits 
Souverains,  et  qu’il  ne  contienne  aucnne  Marchandée 
de  Contrebande  deftinée  pour  l'Ennemi  de  l’un  d’eux, 
il  ne  devra  point  être  confisqué,  mais  il  fera  relâché» 
avec  fa  Charge , afin  qu’il  pourfuive  fon  Voyage. 

arrive  que  le  Maître  de  Navire  dénommé 
daus  les  Lettres  de  Mer  foit  mort»  ou  qu’ayant  été: 

fiutre- 
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lUtrement  ôié,  il  s’en  trouve  un  autre  à fa  Place,  le  I7$6 
failTeau  ne  laiHera  pas  d’avoir  la  même  Sûreté,  avec 


011  Chargement,  et  les  Lettres  de  Mer  auront  la 
nèine  Vertu.  - 'X 


A r r.  XXXIV. 


Il  a été  d’ailleurs  réglé  et  arrêté,  que  les  Bâti-  Repri- 
mens  de  l’une  des  deux  Nations,  repris  par  des  Ar- 
mateurs  de  l’autre,  feront  rendus  au  premier  Proprié- 
taire , s’ils  n’ont  pas  été  en  la  Pnilfance  de  l’Ennemi 
durant  l’Efpace  de  vingt  quatre  Heures,  à charge  par 
le  dit  Propriétaire  de  payer  le  Tiers  de  la  Valeur  du 
Bâtiment  repris,  ainG  que  de  fa  Cargaison  , Canons  et 
Apparaux;  lequel  Tiers  fera  eftimé  à l’amiable  par  le» 
Parties  intereÎTées , fi  non  , et  faute  de  pouvoir  con- 
venir entr’  elles,  elles  s’addreiferont  aux  Officiers  de 
l’Amirauté  du  Lieu  où  le  Corfaire  Repreneur  aura  con- 
duit le  Bâtiment  repris. 

Si  le  Bâtiment  repris  a été  en  la  Puiflance  de 
l’Ennemi  au  delà  de  vingt  quatre  Heures,  il  appartien- 
dra en  entier  à l’Armateur  Repreneur. 

Dans  le  Cas  où  un  Batiment  aura  été  repris  pai; 
un  Vaifleau  ou  Bâtiment  de  Guerre  appartenant  à Sa 
Majefté  Britannique,  ou  à Sa  Majcflté  Très  - Chrétienne, 
il  fera  rendu  au  premier  Propriétaire,  en  payant  le 
trentième  de  la  Valeur  du  Bâtiment,  de  la  Cargaifon, 
de  Canons  et  Apparaux , s’il  a été  repris  dans  les  vingt 
quatre  Heures,  et  le  dixième,  s’il  a été  repris  après 
les  vingt  quatre  Heures;  lesquelles  Sommes  feront 
difiribuéee , à Titre  de  Gratification,  aux  Equipages 
des  Vailfeaux  Repreneurs.  L’Eftimation  des  trentième 
et  dixième  mentionnés  ci-deffus,  fera  réglée  confor- 
mément à ce  qui  ell  convenu  au  Commencement  de 
- cet  Article. 

Art.  XXXV. 


Toutes  les  fois  que  les  Ambaffadeurs  de  leurs  Revifio» 
Majeftés  fusdites,  tant  d’une  Part  que  de  l’autre,  ou  filets. 
quelqu’autre  de  leurs  Miniftres  publics,  qui  refideront  •> 
à la  Cour  de  l’autre  Prince,  fe  plaindront  de  l’Injullice 
des  Semences  qui  auront  été  rendues,  leurs  Majeftés 
jefpectivement  les  feront  revoir  et  examiner  en  leur 
Confeil,  à moins  que  le  dit  Confeil  n’en  eût  déjà  dé- 
cidé, afin  que  l’on  connoiffe,  avec  Certitude,  fi  les 

Ordon- 
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1786  Ordonnances  et  les  Précautions  préfcrites  au  préfent 
Traité  auront  été  fuivies  et  obtervées.  Leurs  dites 
Majeftés  auront  Soin  pareillement  d’y  faire  pourvoir 
pleinement,  et  de  faire  rendre  Juftice,  dans  l’Efpace 
de  trois  Mois,  à chacun  de  ceux  qui  la  demanderont. 
Et  néanmoins  avant  ou  après  le  premier  Jugement,  et 
pendant  la  Reviüon,  les  Effets  qui  font  en  Litige  ne 
pourront  être,  en  aucune  Manière,  vendus,  ni  déchar- 
gés, fi  ce  n’elt  du  Confentement  des  Parties  intereffées, 
pour  éviter  toute  Sorte  de  Dommage;  et  il  Tera  rendu, 
de  Part  et  d’autre,  des  Loix  pour  l’Exécution  du  pré- 
fent Article. 


Art.  XXXVI. 

ïîvfée*"  S’il  s’élève  des  Différend*  fur  la  Validité  des  Pri- 
fou*  Tes  , en  forte  qu’il  foit  neceffaire,  d’en  venir  à une  De- 
cAutiou.  ciiion  juridique,  le  Juge  ordonnera  que  les  Effets  foient 
déchargés,  qu’on  en  prenne  un  Inventaire,  et  qu’on 
en  falle  l’Eftimation  ; et  l’on  exigera  des  Sûretés  re- 
fpectivemfnc  du  Capteur,  de  payer  le*  Frais,  au  cas 
que  le  Navire  ne  fût  point  trouvé  de  bonne  Prife;  du 
Demandeur,  de  payer  la  Valeur  de  la  Prife,  au  cas 
qu’elle  foit  trouvée  valide;  et  ces  Sûretes  étant  don- 
nées de  Part  et  d’autre,  la  Prife  fera  livrée  au  Deman- 
deur. Mais  fi  le  Demandeur  refufe  de  donner  des 
Sûretés  fnffifahtes,  le  Juge  ordonnera  que  la  Prife  foit 
livrée  au  Capteur,  après  avoir  reçu  de  fa  Part  des 
Sûretés  bonnes  et  fuffifantes,  qu’il  payera  la  Valeur  en- 
tière de  la  dite  Prife,  au  ras  qu’elle  foit  jugée  illégale. 
Et  l’Exécution  de  la  Semence  du  Juge  ne  pourra  point 
être  fufpendue,  en  vertu  d’aucun  Appel,  lorsque  la 
Partie  contre  laquelle  un  tel  App‘1  fera  fait,  foit  le 
Demandeur,  foit  le  Capteur,  aura  donné  des  Sûretés 
fuffifantes , qu’il  reltitnera  le  Vailfeau . ou  les  Effets, 
ou  bien  la  Valeur  du  dit  Vailfeau  ou  Effets,  a la  Par- 
. tie  appellante,  au  cas  que  la  Sentence  fût  rendue  en 
fa  Faveur. 

Art.  XXXVII.  ' . 


Kan-  S’il  arrive  que  des  Vaifl.  aux  de  Guerre,  ou  de* 
Navires  Marchands  ,_  contraints  par  la  IVmpète,  «in 
autre  Accident,  échouput  contre  des  Rochers,  on  de» 
Ecueils,  fur  les  Côtes  de  l’une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, qu’ils  s’y  b/ifent,  et  au  ils  y fall  ni  Nau- 
frage, tout  ce  qui  aura  été  fauve  des  Vaifleaux,  de 

leur» 
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leur*  Agrè*  et  Apparaux,  Effets'  ou  Marchandées,  ou 
le  Prix  qui  en  fera  provenu , le  tout  étant  réclamé  par 
des  Propriétaires,  ou  autres  ayant  Charge  et  Pouvoir 
de  leur  Part,  fera  reftitué  de  bonne  foi,  en  payant 
feulement  Ica  Frais  qui  auront  été  faits  pour  les  fau- 
ver,  ainli  qu’il  aura  été  réglé,  par  l’une  et  l’autre  Par- 
tie, pour  le  Droit  de  Sauvetage;  fatif  cependant  le» 
.Droits  et  Coûtumes  de  l’une  et  de  l’autre  Nation . les- 
quels toutefois  on  s’occupera  à abolir,  ou  au  moins  à 
modifier,  dan*  le  Cas  où  ils  feréient  contraires  k ce 
qui  eft  convenu  par  le  préfent  Article;,  et  leurs  dites 
Majeftés,  de  Partit  d’autre,  interpoleront  leur  Auto- 
rité pour  faire  châtier  feverement  ceux  de  leurs  Su- 
jets, qui  auront  inhumainement  profité  d’un  pareil 
Malheur. 

Art.  XXXVIII. 

Les  Sujets  de  Part  et  d'autre  pourront  fe  fervir  Avo- 
de  tels  Avocats,  Procureurs,  Notaires,  Solliciteurs  etc“*’F*’ 
Facteurs  que  bon  leur  fcmblera;  k l’F.ffet  de  quoi,  ces 
dits  Avocats  et  autres  fusdits  feront  commis  par  les  Ju- 
ges ordinaires,  lorsqu’il  en  fera  jBefoin,  et  que  les 
dits  Juges  eu  feront  requis. 

A r t.  XXXIX. 

Et  pour  plus  grande  Sûreté  et  Liberté  du  Com- 
merce  et  de  la  Navigation , on  eft  convenu  en  Outre, 
que  ni  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  ni  le  Roi  Très- 
Chrétien,  non  feulement  11e  recevront  dans  aucunes  de 
leurs  Rades,  Ports,  Villes  ou  Places,  des  Pirate»  ou 
des  Forbans  quels  qu’ils  pniffent  être,  et  ne  fouffriront 
qu’aucun  de  leurs  Sujets,  citoyens  et  Habitans,  do 
Part  et  d’autre,  les  reçoivent  et  protègent,  dans  ce» 
mêmes  Ports,  les  retirent  dans  leurs  Maifons,*ou  les 
aident  en  Façon  quelconque;  mais  encore  ils  feront 
arrêter  et  punir  toutes  ces  Sortes  de  Pirates  et  de  For- 
bans, et  tous  ceux  qui  les  auront  reçus,  cachés  ou 
aidés,  des  Peines  qu’ils  âuront  méritées,  pour  infpi- 
rer  de  la  Crainte,  et  fervir  d’Exemple  aux  autres.  Et 
tous  leurs  Vaiffeanx,  les  effets,  et  Marchandées  enle- 
vée par  eux,  et  conduits  dans  les  Ports  de  l’un  ou  de 
l’autre  Royaume,  feront  arretés,  autant  qu’il  pourra 
s’en  découvrir,  et  feront  rendus  à leurs  Propriétaires, 
ou  k leurs  Facteurs  ayant  leur  Pouvoir  ou  Procuration 
Tom.  IV.  M pat 
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1786  P*r  Ecrit,  aprè»  avoir  prouvé  la  Propriété  devant  le» 
Juges  de  l’Amirauté,  par  de»  Certificats  fitffifan», 
quand  bien  même  ces  Effets  feraient  paffés  en  d’autre» 
Main»  par  Vente,  s’il  eft  prouvé  que  les  Acheteurs  ont 
fù  ou  dû  favoir  que  c’était  des  Effets  enlevés  en  Pira- 
terie. Et  généralement  tous  les  Vaiffeaux  et  Marctian- 
ffife»  de  quelque  Nature  qu’ils  foient,  qui  feront  pris 
en  pleine  Mer,  feront  conduits  dans  quelque  Port  de 
l’un  ou  de  l’autre  Souverain,  et  feront  confiés  à la 
Carde  des  Officiers  de  ce  même  Port,  pour  être  ren- 
du» entiers  au  véritable  Propriétaire,  auffitôt  qu’il 
fera  duement  et  fuffifamment  reconnu. 


Art.  XL. 

Rcce-  Les  Vaiffeaux  de  Guerre  de  leurs  Majefté» , et 

arm"-  ' ceux  qui  auront  été  armés  en  Guerre  par  leurs  Sujets, 
teur»  pourront  en  toute  Liberté  conduire,  où  bon  leur  fem- 

ïeuri  blera,  les  Vaiffeaux  et  les  Marchandifes  qu’ils  auront 

rriiéi,  pris  fur  les  Ennemis , fans  être  obligés  de  paver  aucun 
Droit,  foit  aux  Sieurs  Amiraux,  foit  aux  Jugea  quels 

3u’il»  foient;  fans  qu'au  (Tl  les  dite»  Prifes,  qui  abor- 
ept  et  entrent  dans  les  Port»  de  leurs  dites  Majefté», 
puiffent  être  arrêtées  ou  failies,  ni  que  les  Viffteur* 
ou  autres  Officiers  des  Lieux  puiffent  le6  viliter,  et 
prendre  connoiffance  de  la  Validité  des  dites  Prifes: 
En  outre  il  leur  fera  permis  de  mettre  à la  Voile  en 
quelque  Tems  que  ce  foit,  de  partir,  et  d’emmener 
'les  Prifes  an  Lieu  porté  par  les  CommifTions  ou  Pa- 
tente», que  les  Capitaines  des  dits  Navires  de  Guerre 
feront  obligés  de  faire  apparoir;  et  an  contraire  il  ne 
fera  donné  ni  Azile,  ni  Retraite,»  dans  leurs  Ports,  à 
ceux  qui  auront  fait  des  Prifes  fur  les  Sujets  de  l’une 
ou  de  l’autre  de  leurs  Majeflés,  mais  y étant  entrés 
par  Necelïité  de  Tempête»,  on  de  Périls  de  la  Mer, 
on  employera  fortement  les  Soins  neceffaires,  afin 
qu’ils  en  fortent  et  s’en  retirent  le  plutôt  qu’il  fera 
polïible,  autant  que  cela  ne  fera  point  contraire  aux 
Traités  anterieurs  faits  à cet  Egard  avec  d’autre» 
Souverains  ou  Etats. 


;*  Art.  XLT. 

ijTniie  Leurs  dites  Majeftés  ne  fouftriront  point  que  fur 

fiuflel'*!?8  Côtee,  à la  Portée  du  Canon,  et  dans  les  Ports  et 
eôtsi.  Rivières  de  leur  Obéiflance , ffes  Navires  et  desM.tr- 
chaudife*  des  Sujets  de  l’autre  foient  pris  par  des  Vais- 

féaux 
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féaux  de  Guerre,  ou  par  d’autres  qui  feront  pourvu*  17Q/C 
de  Patentes  de  quelque  Prince,  République,  ou  Ville  1 
quelconque:  Et' an-cas  que  cela  arrive,  l’une  et  l’autre 
Partie  eraployeront  leùrs  Forces  unies  pour  faire  repa- 
rer le  Dommage  caufé. 

Art.  XLIÎ. 

Que  s’il  eft  prouvé  que  celui  qui  aura  fait  un  Con-  • 
Prife,  ait  employé  quelque  Genre  de  Torture  contre  „ “j"*. 
le  Capitaine,  l’Equipage,  ou  autres  Perfonnes  qui  fe  neiie  d* 
feront  trouvées  dans  quelqüe  Vaiifeau  appartenant  aux  '^urY 
Sujets  de  l'autre  Partie,  en  ce  Cas,  non  feulement  ce 
Vaiiïeau,  et  le6  Perfonnes,  Marchandifes  et  Effets  quel» 
qu’ils  puiiïent  être,  feront  relâchés  aullitôt,  fSns  aucun 
Delai,  et  remis  en  pleine  Liberté,  mais  même’ ceux 
qui  feront  convaincus  d’un  Crime  !i  énorme,  aulli  bien 
que  leurs  Complices,  feront  punis  des  plus  grande*  1 
Peines,  et  proportionnées  à leurs  Fautes:  Ce  que  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  Très  - Chrétien 
e’obligem  réciproquement  de  faire  obferver,  fana  au- 
cun Egard  pour  quelque  Perfonne  que  ce  foit. 

Art.  XL11I.  . 

Il  fera  libre  refpectivement  à leurs  Majeftés  d’éta-  Confols, 
blir  dans  les  Royaumes  et  Pays  de  l’une  et  de  l’amre, 
pour  la  Commodité  de  leurs  Sujets  qui  y négocient, 
des  Confuls  nationaux,  qui  jouiront  du  Droit,  Immu- 
nité et  Liberté,  qui  leur  appartiennent,  à raifon  de 
lents  Exercices  et  Fonctions;  et  l’on  conviendra  dans 
la  fuite  des  Lieux  où  l’on  pourra  établir  les  dits  Con- 
fuls,  ainii  que  de  la  Nature  et  de  l’Etendue  de-leur* 
Fonctions.  La  Convention  relative  à cet  Objet  fer* 
faite  immédiatement  après  la  Signature  du  préfent 
Traité,  et  fera  cenfée  en  faire  Partie. 

Art.  XLIV. 

Il  eft  auflt  convenu, 'qne  dans  tout  ce  qui  con-  charg* 
cerne  la  Charge  et  U Déchargé  des  Vaifleaux,  la  Sû-  chirgij 
reté  des  Marchandifes,  Effets  et  Biens,  les  Succès*  M«n«, 
lions  des  Biens  mobiliers , comme  aulli  la  Protection  gYuk*" 
des  Individus,  leur  Liberté  perfonelle,  et  l’Adminiftra- 
tion  de  la  luftice,  les  Sujets  des  deux  Hautes  Par- 
ties Contractantes  auront,  dans  les  Etats  refpectifs, 
les  mêmes  Privilèges,  Libertés  et  Droits»  que  la  Na- 
tion la  plus  favorifée. 

Ma. 


Art. 


xgo  Traité  de  commerce  entre  les  Rois 

1786  Art-  XLV‘ 

Contra*  S’il  furvenoit  à l’avenir,  par  Inadvertance  011  au- 
vtn*  trement,  quelques  Inobservations  ou  Contraventions 
Tr*i«£U  au  préfent  Traité,  de  Part  ou  d’autre,  l’Amitié  et  la 
bonne  Intelligence  ne  feront  pas  d’abord  rompues 
pour  cela,  mais  ce  Traité  fubfiftera,  et  aura  fou  en- 
tier Effet,  et  l’on  procurera  des  Remèdes  convenables 
pour  lever  les  Inconvéniens,  comme  aufïi  pour  faire 
reparer  les  Contraventions:  Et  fi  les  Sujets  de  l’un 
ou  de  l’autre  Royaume  font  pris  en  Faute,  ils  feront 
feuls  punis  et  feverement  châtiés. 

Art.  XL VI. 

Dm™  Sa  Majefté  Britannique  et  Sa  Ma  jette  Très-Chré- 
Ti»Uë.  tienne  fe  font  confervées  la  Faculté  de  revoir  et  d’exa- 
miner de  nouveau  les  différentes  Stipulations  de  ce 
Traité,  après  le  Terme  de  douze  Années,  à compter 
du  Jour  où  il  aura  été  paffé  refpectivement  dans  la 
Grande- Brétagne , et  en  Irlande,  des  Loix  pour  fon 
Exécution,  de  propofer  et  de  faire  tels  Changemenî 
que  le  Tenta  et  les  Citconfiance*  pourront  avoir  rendu 
convenables  ou  néceffaires,  ponr  les  Intérêts  du  Com- 
merce de  leurs  Sujets  refpectifs;  et  cette  Revifion  devra 
être  effectuée  dans  l’Efpace  de  douze  Mois;  apiès  le- 
quel Tems  le  préfent  Traité  fera  de  nul  Effet,  fans 
cependant  que  la  bonne  Harmonie  et  la  Correfpon- 
dance  amicale  entre  les  deux  Nations  en  fouffrent  au- 
cune Alteration.  . ■ ’ > - 

Art.  XLVII. 

Ratifie*.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  et  confirmé  par  Sa 
ùou*.  ]\/jajefté  Britannique  et  par  Sa  Majefté  Très  - Chrétienne, 
deux  Mois,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut,  après  l’Echange 
des  Signatures  entre  les  Plénipotentiaires. 

En  foi  de  quoi,  nous  fouffïgnés  Commiffaires  et 
Plénipotentiaires  du  Roi  de  la  Grande -Brétagne  et  du 
Roi  Très  - ChrétieR , avons  (igné  le  préfent  Traité  de 
notre  Main,  et  y avons  appofé  les  Cachets  de  nos 
Armes. 

Fait  à Verfailles , le  Vingt -fix  Septembre,  Mil 
Sept  Cent  Quatre-vingt  Six.  • - - . . - < 

Wm.  Eden.  Gérard  de  Rayneval. 

(L.  S.)  (L-  s-)  > 

, ' . Fomtt- 
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Formulaire  des  PaJJeports  et  Lettres  de  Mer  1^86 
qui  Je  doivent  donner,  dans  les  Amirautés 
refpectives  des  Etats  des  deux.  Hautes  Parties 
Contractantes,  aux  Haiffeaux  et  Bdtimens 
qui  en  fortiront , conformément  a l'Ar- 
ticle XXI F.  du  préfent  Traité, 

N.  N.  ... 

Tou#  ceux  qui  verront  ces  préfentes  Lettres,  Salut. 

Faifona  fçavoir,  que  noua  avons  donné  Congé  et  Per- 
inilTion  à N.  de  la  Ville  (ou  Lieu)  de  N.  Maître  ou 
Conducteur  du  Vaifleaux  N.  appartenant,^  N.  du  Port 
de  N.  Tonneaux  ou  environ;  étant  à 

préfent  au  Port  et  Havre  de  N.  de  s’en  aller  à N. 
chargé  de  N.  après 'quela  Vitite  de  fon  VailTeau  aura 
été  faite  avant  fon  Départ,  félon  la  Manière  uütée  par 
les  Officiers  du  Lieu,  commis  pour  cela:  Et  le  dit  N. 
ou  tel  autre  qui  fera  dans  le  Cas  d’occuper  fa  Place, 
fera  apparoir  dans  chaque  Port  ou  Havre  où  il  entrera, 
avec  le  dit  VailTeau,  aux  Officiers  du  Lieu,  du  préfent 
Congé , et  leur  fera  fidèle  Rapport  de  ce  qpi  fera  fait 
et  palfé  durant  fon  Voyage , et  portera  les  Pavillons, 

Armes  et  Enfeignee  de  N.  durant  fon  Voyage. 

•:  En  Témoin  de  quoi  nous  avons  fait  appofer 

notre  Seing,  et  le  Stjel  de  nos  Armes  à ces  Préfentes, 
et  icelles  fait  contrefigner  par  N.  à J ‘ jour  de 
l’An,  etc.  etc. 

V . • 1 • 

, • » • ' a 

* ».  A - 

(Ratifié  par  1s  Roi  de  Francs  en  date  de  Fontainebleau  la 
10.  Novembre  »785.) 


M 3 fio. 
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17^6  lnftructions  des  E.  Généraux  des  P . Unies 
**,No'r‘  des  Pays-Bas  pour  leurs  Cdnfuls. 


Inftruction  des  Etats  - Généraux  pour  les  Confuls 
de  la  République  dans  toutes  les  places  d'Ej pagne, 
de  France,  d'Italie  et  de  la  méditerrannée  en  gé- 
néral' en  date  du  cg.  Nov.  1 7 86. 

( Traduction  privée  deRotterdamfche  Courant  1 78  6.  Déc.) 

IA  R t.  I. 

ls  obferveront  avec  tout  le  zèle  poffîble  tout  ce  (qui 
pourrait  tendre  à l’avantage  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation de  cee  paya  et  en  donneront  ample  connaiflance 
à L.  H.  P.  comme  suffi  aux  Directeurs  du  commerce 
. du  Levant , lorsqu’il  s’offrira  quelque  chofe  à eux 
qui  pourrait  y fervir. 

Art.  II. 

lia  prêteront  aux  Habitana  commerçans  de  cea 
p3ys  toute  affiffance  poffîble.  et  tacheront  de  les  pro- 
téger par  tous  Les  moyens  convenables,  comme  auffi 
* t ïls  donneront  avis  aux  Directeurs  de  la  navigation  dana 
la  méditerranée  de  l’arrivée  et  du  départ  des  vaiff'eaux 
nationaux. 

Art.  III. 


Particulièrement  ils  prêteront  tout  fecours  et  afli- 
ilance  poffîble  aux  vaiffeatix  du  pays  lorsqu’il  s’en 
trouvera  fur  la  rade  de  leur  refidence. 


i Art.  IV. 

De  toutes  les  lettres  qu’ils  écriront  à L.  H.  P.  ou 
aux  Directeurs  fusdit  ou  officiellement  à quelque  autre 
perfonne,  ils  auront  à conTerver  Copie  dan6  des  livres 
de  Regitres  dnement  formés  à cette  lin , fous  peine 
d’une  amende  arbitraire  en  cas  de  contreventiou. 

Art. 
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des  Pays-Bas  pour  les  Confuls,  îgj 
Art.  V. 

De  tonte»  les  lettres  qu'ils  écriront  à L.  H.  P.  ou 
aux  miniftres  de  l’état  ils  feront  tenu»  d’envoyer  tou* 
jours  de»  Duplicate». 

Art.  VI. 

De  même  ils  auront  à tenir  des  Regîtres  conve- 
nables de  tonte»  les  dépêché»  et  réfolntions  qu’ils  rece- 
vront tant  par  L.  H.  P.  et  les  Directeur»  fus- dits,  que 
far  quelque  autre  ex  ojjïeio,  fou»  peine  comme  ei  - deffu»- 

•.  - .Art.  VIL 

Des  qu’il»  recevront  quelque  réfolution  ou  dépêché 
de  L.  H.  P.  ou  de»  Directeur»  fus -dit»,  il»  en  accu- 
feront  la  réception  auflitot  que  poffible. 

Art.  VIH. 

Ils  entretiendront  autant  que  poflibîe  une  correfpon- 
dance  entre- eux,  en  s’informant  réciproquement  de 
tout  ce  qui  pourrait  intereffer  en  quelque  forte  le  com- 
merce et  la  navigation  de  c«s  Paya. 

* Art.  IX. 

Il»  prendront  notice  exacte  de  tou»  les  événémen» 
remarquables  concernant  1e  Confulat,  qui  furviendront 
dan»  le  lieu  de  leur  refidcuce. 

Art.  X. 

Tous  îe»  f u» -dits  regkres  et  papiers,  concernant 
le  Confulat,  devront  en  ca»  de  départ,  de  mort  ou 
autrement  être  délivré»  à leurs  fucceffeurs. 

Art.  XL 

De  plus  ils  fe  conduiront  refpectivement  à tou»  le» 
égard»  conformément  à la  Tefolution  de'  L.  H.  P.  du 
£4.  Juillet  1658  et  au  Règlement  pour  les  Confuia 

M 4 . . do 

il  • • • . 

•)  Groot  Placaetboelt  D.  II.  p.  1343.  Cet  ouvrage  qui,  je 
croie  te  trouve  dans  peu  de  bibliothèque!  étrangères, 
étant  le  feul  oit  faie  rencontré  ce  règlement,  je  crois 
qu'il  eft  utile  de  donner  ici  ia  traduction  de  fon  dispofitif. 

Pointe  et  articles  fervent  de  règlement  général 
d'après  lequel  les  Confuls  dans  toutes  lee  places  d'Efpagne, 
de  France,  d'Italie  et  dans  toute  la  mediterranée  (ex- 
ceptant feulement  le  territoire  Turc)  devront  fe  con- 
7 du  ire» 


r 


1786 
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de  la  Nation  Hollandaife  à Cadix,  Seviile,  St.  Lucas, 
St.  Marie,  Maliaga  et  autres  places  en  Efpagne  arrêté 
le  19.  Août  1737  ?). 

Art.  XII.  - 

Enfin  il  eff  ordonné  en  général  aux  Confuls  en 
Efpagne  et  en  France,  qu’en  cas  de  différends  furve- 
nus  avec  l’Etat  ou  avec  quelque  autre  Puiffance  île 
en  donneront  le  plus  promptement  connaiilance.  Toit 
par  exprès,  foit  autrement  à L.  H.  P.  et  anfli  refpecti- 
vcment  entre  eux,  foit  que  ce  différend  ait  été  caufé 
par  une  Puiffance  chrétienne  ou  Turqnq;  et  en  par- 
ticulier dans  ces  fortes  de  cas  les  Confuls  à Marfeille 
et  à Livourne  forit  chargés  d’en  donner  le  plus  prompte- 
ment connoiffance  aux  Confula  de  L.  H.  P.  à Smyrne, 
foit  par  terre,  foit  par  mer. 

* ■ 1 - 

* S \ 

duire,  tant  par  rapport  aux  droit*  dont  il*  jouiront, 
que  pour  d’autre*  point*.  -• 

f.  Que  tous  les  droit*  ConCiilaires  des  fusditt  Con- 
fuis  Jatis  les  Places  mentionnées  en  général  feront  régie* 
par  Rgoux  de  huit,  comme  d'une  nt-maye  courante  par 
toute  la  medilerranée  et  far  la  valeur  de  la  quelle  il 
ne  peut  pu*  y avoir  de  difpute. 

II.  Que  les  Confuls  ne  pourront  pat  percevoir  plu» 
de  droits,  ainfi  qu'il  leur  eA  expreffement  défendu  par 
le  préfent  règlement,  que  4 ou  tout  au  plus  5 rétux 

• de  nuit  d’après  ta  grandeur  de  chaque  vaiueau  arrivant 
dan*  leurs  diAricts  refpeetifs,  enfemble  pour  y déchar- 
ger ou  y charger  le  navire,  fans  que  les  vaifiesux  qui 

4 n'y  entrent  que  pour  faire  de  l’eau  ou  autrement,  j 
foient  tenus. 

III.  Que  le»  dits  Confuls  n’ont  à s’arroger  aucun* 
Juridiction  ou  it  exercer  aucun  pouvoir  fur  les  mar- 
chands ou  fur  leurs  effets. 

IV.  Eu  cas  quo  les  Confuls  fe  laiffersient  employer 
par  les  Capitaines  des  navires  1 quelques  affaires  extra- 
ordinaires , foit  pour  accélérer  et  conduire  quelques 

Îtrocèt,  pour  terminer  quelques  qucAion*  ou  différends 
urvenues , que  dans  ces  cas  ils  n’exigeront  pas  plus  de 
ftlaire  des  Capitaines  qu'il  ne  fera  jugé  leur  être  du, 
conformément  à l’arbitrage  des  -marchands  de*  Pays-Bas 
préfent*  dans  le  lieu.  Duquel  Bêlement  fera  envoyé 
copie  à tous  les  Confuls  de  L'.  HV  P."  réfiiianti  dans  les 
lieux  fus- dits  avec  ordre  de  fe  conformer  exactement 
h fdn  contenu  etc. 


•)  Groot  Platfaitboek  D.  VI.  p.  297. 
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des  Pays  - Bas  pour  les  Confuls. 


»’•  b. 

Inftruction  des  E.  Généraux  pour  les  Confuls  de  17^6 
la  Nation  auprès  des  Puiffanccs  barbaresques  en  *9-kot. 
3‘*  date  du  a 9.  Nov.  1 78'6*' 

• ' * . . • , • , • . .*4 

( Traduction  privée  du  Hollandais  d.  I.  Rotterdamjch » 

,fl  Courant  1786  Déc.) 

- ..  • . .»  t . : ; if  . . es 

IA  R T.  I.  •’  *•«'  >>■,!  ‘ < . ..  t 

ls  obferveront  avec  fout  le  zèle  polïible  tout  ce  qui 
pourrait  tendre  à l’avantage  du  commerce  et  de  la  Na- 
vigation de  ces  Pays,  et  en  donneront  connoiffance  . 
à L.  H.  P.  lorsqu’ils  s'offrira  quelque  chofe  à eux  qui 
pourrait  y fervir. 

Art.  IT.  ' ’ ' 

; , ; * % • 

Ils  prêteront  aux  hàbitàns  commerçant  de  ces  Pays 
tout  fecours  et  affiltance  poflfible  et  tacheront  de  les 
protéger  par  tous  les  moyens  convenables.  x 

Art.  III. 

Ils  donneront  de  tems  en  tems  connoifTance  à 
L.  II.  P.  de  l’état  des  affaires  de  la  Puiffance  auprèf 
de  la  quelle  ils  refident,  nommément  de  fon  affection  ' 
envers t cet  Etat,  et  en  cas  que  cette  affection  vint  à 
diminuer,  de  ce  qu’ils  jugent  devoir  être  fait  pour 
la  regagner.  • J 

Art.  IV. 

* \ , 

Ils  informeront  furtout  L.  H.  P.  de  tems  en  tems 
de  l’état  de  la  Pniffancé  maritime  du  lieu,  des  prin- 
cipaux et  autres  Officiers  qui  la  commVndent,  et  de 
/tout  ce  qui  y a rapport.  * 0 

*•  S J*.  . . ....  t . . 

A r T.  V. 

II®  feront  fouvemr  annuellement  L.  H.  P.  pré- 
fents.  Toit  Confulaires  ou  Regales  ( Ilegalcn ),  qui  doi- 
vent être  envoyés  au  Gouvernement  de  leur  Reàdence. 

Art.  VI. 

I ^ * - « ' 3 

•'  ' De  même  ils  devront  informer  exactement  L.  H.  P. 
quelles  nations  y.  font  les  plus  fawcrifées  et  avec  les» 
quelles  on  y pourrait  aifement  rompre.  • r:ii 

- M g Art. 
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Art,.,  VIL 

De  tonte*  le»  lettres  qu’ils  écriront  à L.  H.  P.  ou 
officiellement  à quelque  autre  perfonne,  il»  conferve- 
front  des  Copie»  dans  des  livres  de  regitre»  duëment 
formés,  fou»  peine  d’amende  arbitraire  en  ca»  de 
contravention. 

- , Art.  VIIL 

De  tonte»  le*  lettres  qu'il»  écriront  à L.  H.  P.  ou 
aux  miniftres  de  l’Etat  ils  feront  tenu»  d’envoyer  tou- 
jours de»  Duplicates. 

î Art.  IX.  -ô  i 

De  même  ils  auront  à tenir  des  Regître»  conve- 
nables de  toutes  les  dépêchés  et  réfolutions,  qnils 
recevront  tant  par  L.  H.  P.  que  par  quelque  autre 
perfonne  ex  ofjicio  fous  peine  comme  ci-deHu». 

Art.  X. 

Dès  qu’ils  recevront  quelque  refolution  ou  dé- 
pêché de  L.  H.  P.  ils  en  accuferont  la  réception  auffi. 
tôt  que  polïible. 

Art.  XI. 

Lorsqu’il  arrivera  un  ou  plufietirs  vaifleaux  de  ce 
Pays  fur  la  Rade  de  leur  Refidence,  il»  fe  transporte- 
ront au  plu»  tôt  à leur  bord  et  y offriront  leur  fer- 
vice,  informant  les  Commandants  de  tout  ce  qui 
pourrait  leur  être  neceifaire  à favoir,  relativement  à 
l’état  de»  cbofe»  fur  le  lieu. 

. r Art.  XII.  , 

En  cas  d’une  déclaration  de  guerre  contre  cet  Etat 
ou  contre  quelque  autre  Puiffancc,  Us  en  donneront 
le  plus  promptement  avis  foit  par  exprè» , Toit  autre- 
ment à L.  H.  P.  comme  aulli  aux  Confuls  à Cadix, 
à Livourne  et  à Marfeille.  ■ 

Art..  XIII. 

De  plus  ils  entretiendront  autant  que  poffible  une 
correfpondanee  avec  les  Coufuls  de  L.  H.  P.  à Livourne, 
Cadix,  Marfeille,  Touloufe  et  Mallaga,  et  leur  don- 
neront connoiiTance  de  tout  ce  qui  de  manière  quel- 
conque pourrait  interelfer  le  commerce  et  la  naviga- 
tion de  ce  Paya.  •.  ■ 

' Art. 

I 

• . f 
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' des  Pays 'Bas  pour  les  Confuls. 

A a t.  XIV. 

■'•v  Lorsqu’il  fe  fera  quelque  diftribution  de  préferns, 
ils  en  prendront  exactement  Notice  comme  auiïi  ils 
rinfcriront  dans  un  regitre  particulier  de  tous  le-  evene- 
iju^na  remarquables  qui  furviennent  concernant  le  con- 
fulat,  en  ne  manquant  pas  de  faire  parvenir  prompte- 
ment exacte  information  de  l’un  et  l’autre  à L.  H.  P. 

1 Art.  XV. 

Tous  les  Regîtres  et  Papiers  fus- mentionnés  coiV 
cernant  le  Confuiat  devront;  en  cas  de  départ,  de  mort 
ou  autrement  être  delivres  à leurs  SuccelTeurs. 

6 ' 1 n - 

* - . . ' i / - • • . • » 

• ••  ' •-  2i.  • • ••  : ; .. 

Convention  conclue  entre  le  Roi  âe  France  et  le 
Roi  d'Ejpagne.  Le  24.  Décembre  1786. 

( Dutost  pacte  de  famille  etc,  p.  125)  - 

■Leurs  Majeftés  Très  - Chrétienne  et  Catholique;  éga-- 
lemeut  animées  du  defir  de  Tefferer  de  plus  en  plu* 
les  liens  qui  les  unifient,  de  favorifer  le  commerce 
légitimé  de  leurs  fnjets  Tefpeclifi,  et  de  prévenir  les 
abus  contraires  à leurs  intentions,  qui  pourraient  naî- 
tre de  part  ou  d’autre,  ont  réfolu  de  modifier  ou  ré- 
voquer quetquesunes  des  difpolitions  de  leurs  Con- 
ventions précédentes,  et  d’en  ajoutèr  de  nouvelles  qui 
leur  ont  paru  les  plus  propre»  à remplir  cet  objet. 
A cet  effet.  Sa  Majefté  «Très . Chrétienne  à nommé  et 
autorifé  de  fes  pleinspouvoirs  fon  Excellence  Monfieur 
le  Duc  de  la  Vaugnyon,  Prince  de  Carency,  Pair  de 
France,  Chevalier  Commandeur  de  fes  Ordres,  Briffa-1 
dier  de  fes  armées,  et  fon  Ambaffadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majefté  Catholique: 
et  Sa  Majefté  Catholique,  fon  Excellence  Don  Jofcph 
Monino  Comte  de  Florida -Blanpa,  Chevalier,  Grand- 
■Croix  de  l’Ordre  de  Charles  III,  fon  Confeiller  d’Etat 
premier  Secrétaire  d’Etat  et  de  Dépêches;  lesquels 
étant  bien  mftruits  des  intentions  de  leurs  Souverains 
refpectifs , après  s’ètre  communiqués  leurs  plenispoo- 
voirs,  font  convenu»  des  articles  fuivans.  r 
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Rec>-  ; Tous  Iea  Articles  de  cette  Convention  feront  ré- 
procité. cîproques.  - . . . 

' ' 'A  R T.  II.  ■ ... 

contre-  ' Toute  contrebande  en  fel,  tabac,  et  généralement 
fei?du-  en  marchandées  prohibées,  fans  aucune  exception, 
fc*o  «te.  chargée  dans  les  navires  qui  fe  trouveront  dans  les 
pprts  refpectifs , fera  fujette  à confiscation , fi  elle  11’a 
pas  été  déclaré  dans,  le  terrçte  préfcrit  par  l’Article  IV. 
dé  la  Convention  dü  2.  Janvier  1768.  Le  bâtiment  et 
fe  fürplns  de  la  cargaifon , ne  feront  ni  fai  fis  ni  arrê- 
tés; et  le  Capitaine,  les  Officiers  et  l’éqnipage,  ne 
feront  ni  punis,  ni  raoieftés  en  aucune  manière,  mais 
feront  remis  à la  difpofition  des  Confuls  ou  Vice-con- 
fuls  de  la  nation  des  bàtiraens  et  Capitaines  pour  être 
procédé  contr’eux  fuivam  les  ordres  de  leur  Cour  qui 
fera  pArt  de  la  punition  des  délinquans,  ou  des  mefu- 
res  prifes  pour  empêcher  la  continuation  de  leur»  dé- 
lits en  cas  femblables:  obfervant  que,  dans  les  cas 
de  récidive,  la  Cour  qui  devra  faire  punir  les  coupa- 
bles augmentera  les  peines  et  en  donnera  communi> 
cation  à l’autre  Cour.  Tout  ce  qui  eft  énoncé  au  pré» 
fent  article,  s’entendra  de  la  contrebande  faite  dans 
les  ports  de  chargement  ou  déchargement  où  il  y a des 
bureaux  de  douane,  4«ns  lesquels  ports  les  navires  des 
deux  nations  feront  entrés  pour  faire  le  commerce, 
ayant  leurs  pâlie  -ports  et  papiers  de  mer  en  bonus 
, et  due  forme.  t . 
r v • Art.  III. 

Mon-  L’or  et  l’argent  qui  fe  trouveront  en  raonnoie 

Rfp»rfie  d’ECpagne'à  bord  d’un  bâtiment  françois  dans  les  ports 
d’Efpagne,  ne  feront  fujets  à aucune  confiscation,  lors- 
qu’ils feront  accompagnés  d’une  certificat  du  Conful 
Efpagnol  établi  dans  un  port  de  France  ou  dans  un  port 
d’une  autre  nation,  qui  atteftera  que  ledit  or  on  argent 
en  monnoie  d’Efpagne  a été  réellement  chargé  dans 
ledit  port,  ou  Lorsqu'il  y aura  à bord  une  guya  qui 
conftatera  que  l’extraction  en  a été  légitimement  faite 
des  ports  d’Efpagne;  et  dans  le  cas  où  on  découvrirait 
des  falfifications  dans  les  guyas  ou  certificats , ou. 
lorsqu'on  aurait  outrepaffé  le  temps  qui  y aura  été 
fixé,  on  procédera  à la  confiscation  et  au  châtiment 
des  délinquans , en  prenant  auparavant  les  mefures 
.*  ..  s ' ^ , néoet- 
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rtëcëfTairei  pour  la  pieuve  et  la  'vérification  du  délit'*  i^QA 
fans  détenir  pour  cela  le  navire,  le  Capitaine,  l’équi- 
pape  et  le  reliant  de  la  cargaifon.  Bien  entendu  que 
les  Tommes  d’or  et  d’argent,  ainfi  certifiées  ou  accom- 
pagnées de  guyas , comme  il  a été  dit,  feront  décla- 
rt:s  dans  les  termes  convenus  par  les  traités  et  Con- 
ventions , fous  peine  de  confiscation. 

Art.  IV. 


Quant' anx  bâtimens  venant  directement  des  Co- v*t». 
lonies  Françoifes  de  l’Amérique  ou  des  Indes,  dans 
un  des  porta  d’Efpagne , dans  le  cas  d’une  relâche  î Aœén- 
foreée,  avec  de  l’or  ou 'de  1 argent  Efpagnol , les  Ca- 
pitaines  devront  en  faire  la  déclaration  à leur  arrivée  de», 
dans  ledit  port , et  prendront  à leur  départ  une  guya 
de  la  Douane  , fans  payer  pour  ladite  guya,  ni  pour 
ledit  argent  ou  or  aucuns  droits.  Quant  à ceux  ve- 
nant de  l’Amérique  ou  des  Indes  Elpagnols,  avec  de 
l’or  ou  de  l’argent  Efpagnol , dans  le  cas  d’une  per- 
million  extraordinaire,  les  Capitaines  devront  porter 
avec  eux  le  regilhe  dudit  or  ou  argent. 


A R T.  V. 

La  confiscation  de  l’or  et  de  l’argent  n’entmînera  Etendu# 
jamais  celle  du  bâtiment,  ni  du  furplus  de  cargaifon,  ^ _ 
ni  la  punition  do  Capitaine,  des  Officiers  et  de  l equi-  cation, 
page;  mais  ledit  bâtiment  avec  le  furplus  de  la  car- 
gaison, fans  avoir  été  ni  arrêté,  ni  faiii,  et  ledit  Capi- 
taine, lesdits  Officiers  et  équipage  fans  avoir  été  mo- 
leftés  en  aucune  manière , feront  remis  aux  Confuls 
ou  Vice  - Confuls  de  leur  nation,  conformément  a l’ar- 
ticle 11.  de  cette  Convention;  obfervant  que,  dans  le 
cas  de  récidive,  la  Cour  qui  devra  faire  punir  les 
coupables,  augmentera  les  peines,  et  en  donnera  com- 
munication à l’autre  Cour.  Tout  ce  qui  eft  énoncé 
au  préfeut  article  n’aura  lieu  que  dans  les  ports  dé- 
chargement ou  déchargement,  et  dans  lesquels  il  y a 
des  bureaux  de  douane. 

Art.  VI.  . 

A l’égard  de  la  contrebande  que  tenteraient  de  Contre- 
faire des  bâtimens  près  les  Cotes  et  embouchures  de  b'’",deIw 
rivières,  dans  les  calles,  anfes  et  baies,  autres  que  les  «Otes 
ports  defiines  et  appropriés  au  commerce,  fi  un  bâti-  t,c* 

• ” ment  * 
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j «À  ment  eft  fnrpris  en  jetant  ou  ayant  jeté  l'ancre  dan» 
* ° leadites  côtes,  callea,  anfea  ou  baies  (fauf  îes  cas  de 
relâche  forcée,  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  de  preuves 
que  ce  foit  un  prétexte , et  dans  lesquels  caa  le  Capi- 
taine devra  faire  avertir  les  Employés  dee  Douanes 
les  plus  voifms,  en  leur  déclarant  les  marchandée^  de 
contrebande  qu’il  a à bord,  et  lesdits  Employés  fe  con- 
du  ire  à fon  egard  comme  il  eft  expliqué  dans  ( article 
X,  de  cette  Convention),  ledit  bâtiment  fera  vilité 
par , les  Employés  des  Douanes,  et  s’ils  y trouvent  de 
la  contrebande,  elia  fera  faille  et  contiaquée,  et  le  Ca- 
pitaine, l’cquipage.  le  relie  de  la  cargaifon,  et  le  bâ- 
timent, feront  juges  félon  la  loi  de  chaque  pays,  com- 
me les  nationaux  qni  auraient  été  furpris  dans  le  même 
cas.  Si  le  Capitaine  ou  une  partie  de  l’equipage  eft 
furpris  dans  de«  barques  ou  canots,  faifant  la  contre- 
bande dans  lesdits  côtes,  callea,  anfea  ou  baies,  quoi- 
que le  bâtiment  11e  foit  pas  à l’ancre,  il  en  fera  ufé 
à l’égard  de  ceux  qui  feront  failis  dans  les  barques 
ou  canots,  et  a l’égard  desdites  barques  ou  canots, 
«iuli  qu’il  vient  d’ètre  dit  dans  ce  même  article. 

Art.  VII. 


J»ï*nl*  Les  Adminiftrateurs  des  Douanes  pourront  exiger 

aifadc?n  9U®  *es  articles  déclarés  de  contrebande , et  même 
paît,  ceux  déclares  de  tranlit,  û l’on  foupçontie  qu'ils  con- 
tiennent des  marchandées  prohibées,  foient  manifeftes 
au  départ,  dan6  la  même  état  où  ils  étaient  à, l’époque 
de  la  viüte , et  même  qu’il*  foient  dépofés  dans  un 
magalin  à deux  ferrures  différentes,  dont  une  clef 
‘ fera  dane  les  mains  de  l’Adminiflrateur , et  l'autre  dans 
celles  du  Capitaine,  pour  être  lesdits  articles  rendus 
et  rembarques  fans  frais  ni  droits. 

• *.  Art.  VIII. 

Mode  do  Dans  la  déclaration  que  les  Capitaines  des  navires 
tioo*r*  Efpagn°l8  °d  François  doivent  donner  de  leur  charge- 
ment ils  doivent  fpecifier  le  nombre  des  balles,  cailles, 
paquets  ou  tonneaux  que  contient  le  navire;  mais 
comme  il  f#  peut  qu’ils  ignorent  ce  qui  eft  renfermé 
dans  iesdites  balles,  csilTes,  paquets  ou  tonneaux,  ils 
énonceront  en  gros  la  qualité  de  ceux  qu’ils  connoi- 
tront,  et  déclareront  ignorer  la  qualité  de  ceux  qu’ils 
ne  conuoitront  pas. 

Art. 
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' Art.  IX.  ‘ 

Les  Capitaines  feront  obligés  de  comprendre  dans  K«n- 
la  déclaration  du  chargement  de  leurs  navires,  le  tabac  du** 
néceflaire  à leur  confnmmation  et  à celle  de  l’équi- 
page; fi  U quantité  en  paroit  trop  forte,  on  pourra 
exiger  que  le  Torpliis  de  ce  qui  fera  jugé  nécefiaire 
à ladite  confoinmation , Toit  mis  en  dépôt  à terre  pottt 
leur  départ,  fans  frais  ni  droits. 

Art.  X. 

Les  Capitaines  de  navires  François  et  Efpagnols,  BeUoh» 
qui,  par  relâche  forcée,  entreront  dans  une  rivière  foTcé,• 
navigable,  ou  dans  un  port  de  France  ou  d’Efpagne, 
autre  que  celui  de  leur  deffination,  feront  obligés  de 
faire  la  déclaration  de  leur  chargement.  Les  Officiers 
de  la  Douane  auront  le  droit  d’entrer  à bord,  jusqu'au 
nombre  de  trois  , auJiïi  - tôt  après  leur  arrivée;  cepen-  % 

dant  ils  refieront  fur  le  pont,  et  fe  borneront  à veiller 
à ce  que  l’on  11e  forte  du  navire  d’antres  marchandées 
que  celles  que  le  Capitaine  fera  forcé  de  vendre  pour 
payer  les  vivres  dont  il  aura  béfoin  et  les  réparations 
du  navire,  et  les  marchand ifes  qui  feront  débarquées 
pour  tel  effet , feront  fu jettes  à la  vifite  et  au  payement 
des  droits  établis. 

Art.  XI. 

La  vifite  dea  navires  fe  fera  conformément  aux  Vifite 
articles  IV,  et  VI.  de  la  Convention  de  1768.  Les  ”** 
chambres  des  Capitaines,  leurs  coffres  et  ceux  de  l’équi- 
page pourront  être  vilités,  afin  que  l’on  puifle  décou- 
vrir les  marchandées  de  contrebande,  mais  les  effets  - 
et  hardes  à leur  ufage  ne  pourront  être  fujets  à la 
confiscation. 

Art.  XII. 

« 

Pour  éviter  toute  difeuffion  fur  le  tems , dans  Tenu, 
lequel  les  Officiers  ou  Gardes  de  la  douane  peuvent, 
conformément  à la  difpofition  des  articles  IV.,  Vet  VI. 
de  la  Convention  de  1768,  fe  rendre  à bord  des  navi- 
res Français  et  Efpagnols  qui  arrivent  dans  les  ports 
de  chacune  des  deux  Puifiancee,  on  déclare  qu’ils  pour- 
ront fe  rendre  à bord  à l’inffam  que  les  navires  arri- 
vent, «même  avant  qu’ils  failènt  la  déclaration  de  leur 
chargement  ; pour  laquelle  il  leur  eff  accordé  le  terme 

de 
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1786  vingGquatre  heuVe»,  en  fe  conformant  pour  fe  fur- 
pltia  aux  difpoiitions  dea  arliclea  IV.  V et  VI.  de  la 
x » Convention  de  176a. 

A R t.  XIII. 

Dam  lea  cas  où  il  arriverait  des  Naufrages  de  na- 
vires Efpagnols  ou  François , les  Ollîciers  de  la  marine 
et  de  l’amirauté,  ainli  que  ceux  de  la  douane,  et  les 
Gardes  de  Pataches  des  deux  Royaumes,  leront  obli- 
gea de  donner  avis  du  parage  où  le  naufrage  fera  arrivé, 
aux  Conluls  de  la  Nation  du  département  refpectif, 
afin  qu’ils  faÜent  les  fonctions  qui  leur  appartiennent, 
fans  que  lesdits  Oiïïciers  puiflent  s’en  mêler,  à peine 
d’être  punis. 

Art.  XIV. 

Lorsque  les  fujets  Efpagnols  pafleront  d'Efpagne 
en  France,  ils  ne  feront  pas  moleftés  à leur  entrée 
en  France  pour  l’aigent  et  efpèces  quelconques,  eifets, 
hardes,  bijoux  de  leur  ufage,  pour  lesquels  ils  11e 
payeront  aucuns  droite.  ils  ne  feront  pas  non  plus 
inquiétés  pour  les  armes  défendues  et  autres  eüets 

Îuohibés  qu’on  trouvera  fur  leurs  perfonnes,  dont  on 
e contentera  d’empêcher  l’introduction,  en  leur  iais- 
fant  la  liberté  de  le»  renvoyer.  11  en  fera  ufé  de  ntvme 
à l’égard  des  fnjpt®  François  paflant  de  France  en 
Efpagne,  à leur  entrée  eu  Efpagne. 

Art.  XV. 

Les  Coromandaus,  les  Intendans  des  Province», 
et  lee  Directeurs  et  Adminiftrateurs  des  revenus  des 
Couronnes,  protégeront  et  donneront  toute  aide  et 
ailiftance  aux  Employés  des  Fermes  de»  deux  Couron- 
nes, et  à leurs  fubordonués , qui  font  établis  fur  la 
frontière,  pour  empêcher  la  contrebande  et  arrêter 
les  perfonnes  qui  la  font.  Quand  les  Contrebandiers 
Efpagnols , après  s’être  permis  la  contrebande  dans  le 
territoire  d’Efpagne;  et  s’être  réfugiés  dans  le  terri- 
toire François,  feront  réclamés  par  l’udrainiftration 
Efpagnole,  ils  feront  rendus.  Cet  article  fera  entière- 
ment réciproque  à l’égard  des  Contrebandiers  Français. 

Art.  XVI. 

Uondet  Tous  les  fujets  François  qui  auront  fait  en  Efpagne 
contre-  la  contrebande,  de  quelque  efpèce  que  ce  Toit,  dans 
tuudUr#  ' l'efpace 
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l’efpace  de  quatre  lieues  de  difbnce  de  la  frontière, 
feront  rendus  pour  la  première  fois,  avec  les  preuves 
du  délit,  pour  être  jugé»  félon  les  lois  Françoiles. 

Il  en  fera  de  même  à l’égard  des  fnjets  Efpagnois  qui 
auront  fait  la  contrebande  en  France,  de  quelque  efpèce 
qu’elle  (oit,  dans  l'efpace  de  quatre  lieues  de  diftance 
de  la  frontière;  et  ceux  desdirs  Contrebandiers  qui 
auraient  commis  des  vols,  des  hommicides  ou  des 
actes  dé  violence  ou  de  refiftance  contre  la  juftice, 
les  rondes  ou  troupes;  et  ceux  qui,  après  avoir  été  • 
rendus  une  première  fois , retomberaient  de  n niveau  ’• 
dans  Iternème  délit,  feront  feuls  exceptés  de  la  difpo* 
fition  du  prêtent  article.  » 

11  ' ' : An  r.  XVIt.  ; 

t t .V 

Les  rondes  ou  brigades  des  Fermes,  placées  fur  Ronde», 
les  frontières  des  deux  Royaumes,  concerteront  entr’el- 
les  leur  travail,  et  fe  fout  tendront  réciproquement. 

A R t.  XVIII. 

Lee  patsches  et  barques  devinées  par  les  deux  Pau-  • 
Couronnes  pour  ce  qui  concerne  les  Fermes,  concer- che**  * 
teront  leur  travail,  et  fe  foutiendrout  également. 

Art.  XIX. 

On  ne  permettra  point  dans  l’étendue  de  quatre  m»*»- 
lieues  au  moins  de  la  frontière  des  deux  Royaumes,  u"îcd*t 
d’autres  magalins  ou  entrepôts  de  tabac  et  de  fel,  qué  fri  fnr 
ceux  établis  par  chaque  Souverain  pour  la  vente  et  la 
confommatiou  de  leurs  propres  vatlleatix;  on  fe  con- 
certera rtièfne  fur  les  moyens  d’éloigner  davantage, 
s’il  eft  poffible,  lesdits  magalins  et  entrepôts,  afin 
d’éviter  mutuellement  cette  occafion  de  contrebande,  ■ 
et  après  avoir  pris  connoiffance  de  ceux  qui  exigent 
préfentement,  les  Employés  et  Adminift>-ateur8  refpé- 
ctifs  des  fermes  ou  douan-  s,  qui  feront  trouves  en  con- 
travention, feront  fevèrement  punis. 

Art.  XX. 

Les  Intendan9,  Directeurs  et  Adminiftratenrs  de*Avt*re> 
Fermes,  et  les  Conflits  des  deux  Nations  fe  commun»  cîlprot',r  ' 
queront  les  avis  qu'ils  auront  des  navires  charges  dé  u-Tcir* 
contrebande,  et  des  perfonnes  adonnées  a ce  commerce, 
qui  pafferont.d'un  Royaume  à l’autre,  et  concerteront  ie 
les  moyens  de  Je*  arrêter..  . 1 < ...  <:n,.  .i  / 

Jom.ir,  .N,  , Art, 
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17^6  ' ’ '*  Art.  XXI,  1 ''  * 

rifle  de  Ponr  prévenir  le*  erreurs  des  Juges  et  Employés 
coimc-  refpertifs,  ainfi  que  <J«-s  Capitaines , Negocians  et  au* 

■ tn-s  interefl’es  dans  la  cargarfon  «les  navires,  ou  anne- 
xera ultérieurement  à la  prt fente  Convention  1a  lifté 
de#  objets  et  marchandîTes  ptrôbihées  refpectivement ; 
et  les  rh - tigemens  qui  pourraient  être  faits  à cet  egard 
feront  egalement  ajoutes  ultérieurement  à la  prtfente 
Convention. 

Art.  XXII. 

Ex*m-  Si  l’une  ou  l'autre  Puiffance  accordait  fur  Ira  ob- 
tious.  -cts  ret,e  Convention  une  faretir  plus  étendue  à 
quelques  Nations  ét/angères,  elle  deviendra  fur  le 
champ  commune  à l'une  et  a l’autre. 

Art.  XXI II.  % 

Peine  Les  Juges  et  Employés  refpectifs  qui  contrevien- 

m'tucr*  iraient  aux  difpoiitions  de  la  préfente  Convention, 
qm cou  ainti  que  «le  celles  y font  rappellées  et  continuées 
JET  feront  très  férirufetmnt  réprimés  dans  tous  les  ca  , et 
ils  fefont  même  fournis  a des  dc«lommagemens  pro- 
portiontiés  aux  tort*  qu’ils  amont  pu  occatiomter,  lors^ 
qu  ils  lie  pourront  pas  admiuiftrer  la  preuve  qu’ils 
ont  eà  des  motifs  ftillifans  de  croire  qu'ils  ne  contre- 
venaient pas  aux  difpoiitions  desdit»  articles,  en  Ce 
. . ' conduifant  ainti  qu’ils  l’ont  fait. 

*..  . •'  ’ Art.  XXIV.  * . ' 

Convrn.  La  préfente  Convention  fera  imprimée,  publiée 
1768  et*  ct  enregiltiée  daus  les  Confeils  et  Tribunaux  refpectifs 
J774.  et  competens  des  deux  Royaumes.  Celle  de  17.cS,  fera 
également  imprimée,  publiée,  et  enregiftrée  dans  les 
mêmes  Confeils  et  Tribunaux,  et  luhiiftera  pour  tous 
les  points  auxquels  il  n’eft  pas  dérogé  dans  celle- cr. 
Celle  de  i7’4*  quant  aux  formalités  des  paQ  poits  et  cer- 
tiiicats  énoncés  dans  les  articles  11.  III.  IV’.  V.  VI  et  IX. 
et  quant  aux  manifeftes , vilitee , confiscation-  de 
t monnoie,  eftets  et  maichandifos  prohibées,  et  punition 
des  Contrebandiers . énoncée  dan*  les  irticies  !..  Vit. 
Vin.  IX.  X XII.  XIII.  XVI.  XVII.  XVIII.  XIX.  XXI  fer» 
"•  -*:J  précifémen»  r-duite  aux  termes  ,•  règles  et  modificationa 
exprimées  dans  la  préfente  Convention.  Quant  aux 
autres  pointa  de  ladite  Convention  du  1774-  qui -ne 
-*  • « . * v eoncer- 
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concernent  pas  lesditei  formalités,  manifefles,  vifites, 
contifcations  de-  mo;nnoie,  effets  et  marchandifes  pro-  1 
•bibées,  et  punition  des  Contrebandiers,  ils  fubhfte- 
ront  autant  qu’ils  ne  feront  par  contraires  à ce  qui 
eft  exprcfTémcnt  déclaré,  ampiie  ou  modifié  par  la  ' 
préfente  Convention^  , 

. Art.  XXV. 

La  préfente  Convention  fera  ratifiée  par  Leurs  Ma-  Radfi- 
jeftés Tris  Chretu  une  et  Catholique;  et  les  ratifica- clliou* 
tiofis ‘échangées  dans  le  terme  d'un  mois,  ou  plus  tôt, 
fi  faire  fe  peut.  1 v • > • ■ , . , 

, ,,  En  foi  de  quoi  noas , fonflOgnés,  Miniftres  Pléni- 
potentiaires de  Leurs  Mitjeft.  s Très  - Chrétienne  et  Ca- 
tholique, en  vertu  de  nos  pleins  - pouvoirs  refpectifs, 
'avons  figpé  la  préfente  Cçinventiqqt,  et  y avons  fait 
appofer  le  cacln  t de  nos  armes.'  ’ A*.  Madrid  le  vingt- 
quatre  Décembre  mil  fept  cent  quatre  - vingt- fix.  . 

Signés:  le  Duc  de  la  Vaugüïon. 

; : ( L.  S.  ) 

le  Comte  de  Florida  - Blanca. 

r:,i , <l-  s->  : 

/Nous,  ayant  agréable  le  fusdite  Convention  en  tons 
et  ëHacurt  les  prijnts  et  articles  qui  y font  contenus, 
avons  {celle,  tant  pour  Nous  que  pour  nos  héritiers, 
fuccefleiiTS , Royaumes,  pays,  terres,  feigneuries  et 
‘fujets  accepté  et  approttvée,  ratifiée  et  confirmée;  et 
par  ces  préfentes'  lignées  de  notre  main,  acceptons, 
approuvons  . ratifions  iet  confirmons , et  le  tout  promet- 
’tons.  en  foi  et  parole  de  Roi,  fous  l’obligation  et  hy- 
pothèque de  tous  et  tin  chacun  nos  biens,  préfen» 
et  à venir,  garder'  et  obferver  inviolablemènt,  fana 
jamais  aller  ni  venir  au  contraire,  directement,  en 
Quelque  forte  et  manière  qne  ce  Coir.  En  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à ces  préféra- 
ntes. Donné  à Verfailles  de  douzième  jour  du  mol» 

*de  juin,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  vingt  - fept,  - 
et  dç  notre  règne  le  treizième. 

'ÆÏS-?*3  ‘ - * *■ 


WpW  >ï\ 

4'»  - < 


Signé  : LOUIS, 

et  plus  bas, 

le  Comte  de  MontîIORIN. 
N 2 " " 
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1787  Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre 
n.ianr.  £a  MajeJté  le  Roi  de  France  et  Sa  IV/ajejlé 
r Impératrice  de  tontes  les  Ruffies  ; conclu 
à St.  Pétersburg  le  3-i-^~ril78l- 

[db  Stbck  EJfai  furies  Confuh  p.  184.  et  fe  trouve 
en  Allemand  dans  Hamb.  Addrefs  - Comtoir  1787. 
n.48-41.  (Fabri)  rift.  Gcogr.Monatfchrift  i.Stuck, 
et  dans  Niederelb.  Magazin  B.  I.  St.  V'.  p.  475.3 

Au  Nom  de  la  Très -Sainte  et  indiv'Jlble  Trinité! 

Sa  Maj.  le  Roi  de  France  et  Sa  Maj.  l’Impératrice 
de  toutes  les  Ruflies  délirant  encourager  le  commerce 
et  la  navigation  directe  entre  leurs  fujeta  refpectifs, 
.par  la  confection  d’un  Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  , ont  choili  et  nommé  à cet  effet  pour 
leur#  plénipotentiaire* , favoir  S.  M.  le  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  le  Sieur  Louis  Philippe,  Comte  de 
•.Ségur,  Chevalier  de  l’Ordre  Royal  et  Militaire  de  St. 
Louis,  Commandent  des  Ordres  de  St.  Lazare  et  de 
Notre  Dame  du  Mont-Carmel,  membre  de  l’aflocia- 
tion  Américaine  de  Cincinnatus,  Colonel  de  Dragons, 
Son  Miniftre  Plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  l’impé- 
ratrice de  toutes  les  Rutiles;  et  Sa  Maj.  l’Impératrice 
de  toutes  les  Ruflies,  le  Sieur  Jean  Comte  d’Oftermanu, 
Son  Vice -Chancelier,  Confeiller  privé  actuel,  Sénateur 
. et  Chevalier  des  Ordres  de  St.  Audré,  de  St.  Alexandre- 
Newsky.  Grand  Croix  de  celui  de  8t.  Wladimir  delà 
première  dalle  et  de  Ste.  Anne;  le  Sieur  Alexandre 
Comte  de  Woronzow,  Confeiller  privé  actuel.  Séna- 
teur, Préüdent  du  collège  de  commerce.  Chambellan 
actuel  et  Chevalier  de  l'Ordre  de  St.  Alexandre  - Newsky, 
et  Grand-Croix  de  celui  de  St.  Wladimir  de  la  pre- 
mière dalle;  le  Sieur  Alexandre  Comte  de  Bezbo- 
rodko,  premier  Maître  de  Sa  Cour,  Confeiller  privé. 
Directeur  general  des  polies,  et  Chevalier  de  l’Ordre 
de  St.  Alexandre  - Newsky , et  Grand  Croix  de  celui 
de  St.  Wladimir  de  la  première  dalle;  et  le  Sieur 

Arcadi 
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Arcadi  de  Marcoft',  Confeiller  d’état  actuel.  Membre  1787 
du  collège  de#  affaire#  étrangères,  et  Grand-Croix  de 
l’Ordre  de  St.  Wladimir  de  la  fécondé  clafle.  Les- 
quels Plénipotentiaire#  après  s’ètre  refpectivement  com- 
muniqué leurs  p!>  inpouvoira,  font  entrés  en  confé- 
rence, et  ayant  mûrement  difcnté  la  matière,  ont  con- 
clu et  arrêté  les  Articles  fuivans  : 

Art.-I. 

Il  y aura  une  paix  perpétuelle,  bonne  intelligence  Amitié, 
et  fincère  amitié  entre  S.  M le  Koi  de  France  et  S.  M. 
l’Impératrice  de  toutes  les  Rnfftes,  leurs  héritiers  et 
fucrefleurs  de  part  et  d’autres,  ainfi  qn’entre  leurs 
fujets  refpectifs.  A cet  effet , les  hantes  Parties  con- 
tractantes s'engagent  tant  pour  Files  mêmes,  que  pour 
leurs  héritiers  et  fncceffeura,  et  leurs  fnjets,  fans  au- 
cune exception,  non  feulement  à éviter  tout  ce  qui 
pourrait  tourner  à leur  préjudice  refpectif,  mais  en- 
core à Ce  donner  mutuellement  des  témoignages  d’af- 
fection et  bienveillance,  tant  par  terre  que  par  mer 
et  dans  les  eaux  douces,  à s’entreaider  par  toutes  for- 
tes de  fecours  et  de  bons  offices,  en  ce  qui  concerne 
le  commerce  et  la  navigation. 

. - . , * , . ‘ 1 / ' • » 

A R t.  II. 

Les  fnjets  François  jouiront  en  Ruffie,  ainfi  quetit>««* 
les  fujets  Ru  lies  en  France,  d’une  parfaite  liberté  de  ^,^7* 
commerce,  conformément  aux  loix  et  règlemena  qni 
fubliftent  dans  les  deux  Monarchies,  fans  qu’on  puille 
les  troubler  ni  inquiéter  eu  aucune  manière. 

Art.  III. 

Une  parfaite  liberté  de  confcienee  fera  accordée  Retu 
aux  fnjets  François  en  Ruflie,  conformément  aux  prin- gion* 
cipes  d’une  entière  tolérance  qu’on  y accorde  à toutes 
1rs  religions.  lis  pourront  librement  s’acquitter  des 
devoirs  et  vaquer  au  culte  de  leur  religion,  tant  dans 
leurs  maifons,  que  dans  les  églifes  publiques  qui  y 
font  établies,  fans  éprouver  jamais  la  moindre  diffi- 
culté à cet  égard.  Les  fujeta  Ruffes  en  France  jouiront 
également  d’une  parfaite  liberté  do  culte  de  leur  reli- 
gion dans  leurs  propres  maifons,  à l’égal  des  autres  na- 
tions qui  ont  des  Traités  de  commerce  avec  la  France. 

‘ H j ' .1  Art. 
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A h t.  IV. 

Les  deux  PuilTanCes  contractantes  accordent  à 
leurs  fujets  refpectifs,  dans  tons  Jcs  pays  de  leur  do- 
mination où  la  navigation  et  le  commerce  font  permis, 
les  droits , franchifes  et  cxenitinns,  dont  y j-millent 
les  nations  Européennes  les  pins  favorîTées,  et  veut»  nt 
qu’en  conféquencc  ils  profitent  do  tous  les  avantages 
au  moyen  desquels  leur  commerce  pourra  s’etendi.  et 
fleurir,  de  façon  cependant  qu’a  l'exception  de»  lusdits 
droits,  franchifes  et  prorogatives,  autant  qu’elles  leur 
feront  nommément  accordées  ci-delfotis,  ils  foyent 
fournis' dans  leur  commerce  et  trafic  aux  tarifs,  ordon- 
nances et  loix  établies  dans  les  Eut6  refpectifs. 

A n t.  V. 

Coivfub.  Dans  tous  les  ports  et  grandes  villes  de  commerce 
des  Etats  rcfperiiis,  dont  l'entrée  et  le  commerce 
font  ouverts  aux  nations  Européennes,  les  deux  f’uis- 
fances  contractantes  pourront  établir  des  Confuls  gé- 
néraux, Confuls  et  Vice  - Confuls,  qui  jouiront  dé  part 
et  «l’antre  «les  privilèges,  prérogatives  et  immunités 
* attachées  à ces  places,  dans  le  pays  de  leur  rélidenetr; 
mais  pour  ce  qui  regarde  le  jugement  de  leurs  affai- 
res, et  relativement  aux  Tribunaux  des  lieux  où  ils 
réfident,  ils  feront  traités  romnie  ceux  des  nations  les 
plus  favorifées  avec  lesquelles  les  deux  l’nilTances  ont 
des  Traités  «le  commerce.  Les  fnsdit6  Confuls  gé- 
néraux, Confuls  ou  Vice  - Confuls,  ne  pourront  point 
être  rhoifis  à l’avenir  parmi  les  fujets  nés  de  la  Puis- 
fance  chés  laquelle  iis  doivent  rélidet,  à moins  tpi’ ils 
n’aycnt  obtenu  une  permifïion  expreiïe  de  pouvoir 
être  accrédités  auprès  d’Elle  en  cette  qualité.  Au 
- '*  refte  cette  exception  ne  faurait  avoir  un  ell'et  rétroactif 

à l’égard  de  ceux  qui  auraient' été  nommes  aux  fus- 
dites  places  avant  la  confection  du  prefeut  Traité. 

.Art.  VI. 

tenran-  Les  Confuls  généraux,  Confuls  on  Vice-ConTuls 
tonte.  .^e8  |JCIIX  PuiHancys  contractantes,  auront  refpectivo- 
meiit  l’autorité  exclulive  lur  lçs  équipages  «le»  navires 
. de  leur  natiou  dans  les  ports  de  leur  rélidence,  tant 
pour  la  police  générale  des  gers  «le  mer , que  pour  la 
discuflion  et  le  jugement  des  ccnteftations  qui  pour- 
ront s’élever  entre  les  équipages. 

Art. 
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Art.  VII.  1^87 

Lorsque  les  fujets  conunerçans  de  l’une  ou  de  jnrt. 
l’autre  de»  Poiffance»  contractantes  auront  entre  enx-‘Uc*iou' 
de»  procès  on  autres  allaires  à régler,  il»  pourront, 
d’on  contentement  mutuel,  s’adrefler  à,  leurs  propres  , , 
Confuls,  et  les  décilipu»  de  ceux-ci  feront  non  feu- 
leruent  valable»  et  legale»,  mai  il,  auront  le  drqit  do 
demander,  en  cas  de  befoin,  main  forte  au  Gouverne- 
ment pour  faire  exécuter  leur  fentence.  Si  l’une  dea 
deux  Partie»  ne  coufemait  pas  à recourrir  à l’autorité 
de  fon  propre  Conful,  elle- pourra  s’adreller  aux  Tri- 
bunaux ordinaire»  du  lieu  de  fa  réüdence , et  toutes 
le»  déux  feront  tenue»  de  » y fou  mettre.  En  cas 
d’avarie  fur  un  bâtiment  françoi»,  li  le--  Françni-  feuls 
en  ont  fovjltert , le-  Conful-  généraux,  Conful-  ou 
Vice- Conful*  de  Franco  en  prendront  connoiffance, 
et  feront  chargé»  de  régler  ce  qui  y aura  rapport;  de 
même  fi  dan-  ce  cas,  le»  .Ilulfe*  font  feul?  à foulFrir 
des  avarie-»  furveuue.»  dan»  un  bàüm-un  (Vnfle,  les 
Conful»  generaux . Conful».  ou  Vice  Conful»  RulTe»  eu 
prendront 'Connoiflance , et  feront  chargée  de  régler 
ce  qui  aura  rapport»  , 

Art.  VIII. 

Tonte»  les  affaires  des  marchands  François  trafi-  Promt® 
quans  eu  Huffie,  fqti/ut  foumifea  aux  Tribunaux  établis ’lllllce* 
pour  le«  affaires  de»  négociant,  où  elles  feront  jugees 
promptement  d’après  le»  loix  qui  y font  en  vigueur, 
ainfi  que  cela  te  pratique  avec  les  autres  nation-  qui 
out  des  Traite»  de  commerce  avec  la  Cour  de  ffullie. 

Le-  fojets  Puiffes  dans  le»  Etat»  de  S.  M.  Très- Chré- 
tienne feront  également  fous  la  protection  des  loix 
du  Royaume-,  et  traité»  à cet  égard  comme  les  autres 
nations  qui  ont  des  Traités  de  commerce  avec  la 
France. 

A R t.  IX. 

Les  fuÿets  des  li3ute»  Parties  contractantes  pour-  Fact*. 
ront  s’affembler  avec  leurs  Conful»  en,  corps  de  facto-  r1*'*' 
rie,  et  faire  entre  eux,  pour  l’intérêt  commun  de  la 
factorie , les  arrangemens  qui  leur  conviendront,  en 
tant  qu’ils  n’auront  rien  de  contraire  aux  loix,  ftamts 
et  règlemena  du  pays  ou  de  l’endroit  où  ils  feront  > 
établis.  .....  --m  :x  _ . * . ... 
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1787  Art-  x* 

Douane»  Les  fujets  des  hautes  l'arties  contractantes  “ptye- 
**  r°nt  p°or  leurs  marchandée» , les  douanes  et  autres 
mou-  droit  fixé»  par  les  tarif»  actuellement  en  force,  ou 
qui  ex  > fieront  à l’avenir  dsns  les  Etats  Tefpectifs; 
mais,  pour  encourager  le  commerce  des  fujets  Rufies 
avec  la  France,  S,  M.  T.  0.  leur  accorde  en  totalité 
l’exemtion  du  droit  de  frèl  établi  dans  les  ports  de 
fon  Royaume  fur  le»  navires  étrangers  fi  ce  n’eft  lors- 

3ue  le*  navire.-  RulTes  chargeront  de»  marchandées 
e France  dans  un  port  d e France,  pour  les  transpor- 
ter dan-  un  autre  port  du  même  Royaume,  et  les  y 
déchargeront,  auquel  cas  le  dit»  navires  acquitteront 
Je  droit  dont  il  < 'agit , aulîi  longtems  que  le*  autres 
nation»  feront  obligées  de  l’acquitter.  En  réciprocité 
de  cet  avantage,  S.  M.  Impériale  voulant  anlli  de  fon 
côté  promouvoir  la  navigation  directe  des  fujets  Fran- 
çois avec  fe*  Etat*,  leur  accorde  la  prérogative  de  pou- 
voir acquitter  le*  droit*  de  douanes,  dans  toute  l’éten- 
due de  fon  fmpire,  en  monnoye  courante  de  Rulfie, 
fan*  être  affujytti*  à les  payer  comme  ci-devant  en 
rixdaler- , de  façon  que  pour  chaque  rixdaler  il  ne 
fera  exigé  d’eux  que  cent  vingt  cinq  copeh»;  mai*  la 
fm-dite  facilité  n’aura  point  lien  dan*  le  port  de  Riga, 
où  le*  fujets  Rudes  eux -même»  doivent  payer  le»  droit 
de  douane,  pour  toute  efpèce  de  marchandées,  en 
rixdalers  effectifs, 

A R t.  XI. 

iw*v  Afin  de  favorifer  encore  plus  particulièrement  le 

f*i*r»*"  COID,nerr*’  direct  mire  le*  Provinces  méridionale»  des 
waïudr»  Etat*  refpectifs,  S.  M.T.  C.  entend  que  le*  denrées 
yorti  <tc  et  marchandée-  Rufies  venatu  de*  ports  de  la  mer 
æiii.  noire  dans  celui  de  Marfitille  ou  antre*,  foyent 
exemptes  du  droit  de  vingt  pour  cent  et  de  dix  fous 
par  livre,  qni  font  enfcmble  trente  pour  cent  que  les 
étranger»  font  obliges  de  payer  pour  le-  marchandées 
du  Levant  qu’il-  y introduifent , à condition  que  les 
Capitaine»  des  bàtimen»  Rudes  fourniront  la  preuve 
authentique,  par  des  certificat»  des  Confiés  ou  Vice- 
Conful?  de  France,  on  à leur  défaut  des  douanière 
ou  juge*  locaux,  que  ce*  denrée»  ou  marchandées 
font  du  ctù  de  la  Ruflie,  et  ont  été  expédiées  desdits 

ports. 
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port*,  et  non  d’autrrs,  non  plus  que  d’aucune 
de  la  domination  de  la  Porte  - Ottomanne. 


pïace  j^g7 


Il  eft  convenu  que  les  vaiileanx  KulTe*,  expédié* 
de*  port*  de  la  mer  noire  ne  pourront  aborder  que 
dans  ceux  de  Marfeille  et  de  Toulon,  le*  feula  où  il 
foit  permis  de  fe  préfenter. 

Quant  aux  droite  qui  fe  perçoivent  dans  les  port* 
de  la  Méditerranée  fur  les  vaiflèaux  et  les  raarchandi- 
fes  étrangères,  le  Roi  T.  C-  déclare  que  les  bàtimrns 
Rufles  venant  de  la  mer  noire , feront  traités  à l’égal 
des  François. 

En  faveur  de  cet  avantage  S.  M.  Impériale  *’en- 
gagc  à faire  participer  les  negorians  François  à celui 
accordé  à fes  fujets  par  le  lixième  article  de  fon  Edit 
du  2".  Sept.  1782.,  fervant  d’introduction  au  tarif  gé- 
néral des  douanes  de  Ruffie  énoncés  en  ces  ternies: 
Quoique  ce  tarif  général  doive  fervir  suffi  pour  ton# 
nos  ports  fitués  fur  la  mer  noire  et  fur  celle  d’Afoph, 
cependant  nous  diminuons  dans  lesdits  ports , d’un 
quart  les  droits  fixés  par  ce  tarif,  afin  d’y  encourager 
le  commerce  de  nos  fujets  et  des  nations  avec  lesquel- 
les nous  ftipulerons  à cet  égard  des  avantages  réci- 
proques, en  compenfation  des  prérogatives  qu’elles 
accorderont  à notre  commerce;  excluant  cependant 
de  cette  diminution  les  marchandées  nommément  fpé- 
cifiées  dans  !e  préfeiit  tarif,  comme  devant  payer  les 
mêmes  droit*  dans  les  ports  de  la  mer  noire,  que  dans 
les  autres  douanes  de  notre  Empire,  suffi  bien  que 
celles  pour  lesquelles  le  préfent  tarif  détermine  le* 
droits  particuliers  dans  les  ports  de  la  mer  noire. 


Art.  XII. 


Sa  Majefté  Trèa- Chrétienne  pour  contribuer  de  Droit» 
fon  mieux  à l’extenfion  du  commerce  et  de  la  naviga-  [“',*** 
lion  directe  des  fujets  de  fa  Maj.  Impériale  dans  les  lu  if». 
Etats  de  fa  domination,  leur  accorde  encore  le*  avait- 
tages  luivsns  : Urom. 

l)  Les  fers  de  RtilTie  en  barrea  on  en  afTortiment,  lors- 
qu’il* feront  importé*  fur  de*  vaiileanx  François 
»•»  ou  Ruffee,  11e  feront  affujettla  qu’aux  mème6  droit* 

- que  payent  ou  payeront  les  fera  de  -la  nation  Eu- 
ropéenne la  plus  favorifee. 

■ '>*)  Les  luif*  en  pain,  et  . r -. 

*•’  -i  F 5 # ‘ 3)  Le* 
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1787  3)  licscirea  jaunes  et  blanches,  en  balles  et  en  grain» 
venant  de  Unifie  joniiont  d’nne  diminution  de  vingt 
pour  cent  fur  b?»  droit*  d'entree  que  payent  au* 

« jnurd’hui  en  France  Jes  fmdites  denrées  par  le  ta- 
; xif  actuel.  H eft  entendu  que  cette,  diminution 
n’aura  lieu  que  lorsque  ces  denrées  feront  transpor- 
tées  fur  des  navires  François  ou  huiles. 

Fin  compenfation  de  cet  avantage,  S.  M.  l’Impé- 
ratrice de  Bullie  accorde 

j)  Que  tous  les  vins  de  France,  hors  ceux  de  Bour- 
» gogne  et  de  Champagne,  qui  feront  importés  en 

Rnfïie  par  les  ports  de  ia  mer  Baltique  et  de  la  mer 
■ blanche,  fur  des  navires  François  ou  Rufles,  et 
",  pour  le  compte  des  fnjets  refpectifs , y jouiront 
d’une  diminuation  des.  trois  rouble#  de  droits  d’en,- 
tree  fur  chaque  oxhoftt  ou  barrique  de  d<nx  cent 
quarante  bouteilles,  de  manîère  qu’au  lieu  de  quinze 
' roubles  quVn  vertu  du  tarif  général  cea  vins  ont 

payé  jusqu’ici  pâr  oxhoil't , il#  ne  payeront  à l’ave- 
nir que  douze  roubles,  et  lorsque  resdite  vins  en- 
treront en  lluflic  par  les  ports  de  la  mer  noire  et 
fous  la  même  condition  d’ètre  propriété  Françoife 
ou  Rude,  et  charges  fur  des  navires  appaïunans 
à l’une  ou  à l'autre  nation,  ils  jouiront,  outre  la 
x diminution  fusdite  du  bénéfice  de  vingt- cinq  pour 

cent  que  le  tarif  général  accorde  pour  l'encourage- 
ment du  commerce  de6  ports  de  la  mer  noire , et 
par  conféquent  les  droits  d’entrée  de  ces  vin*  y fe- 
ront réduits  à nenf  rouble»  par  oxboftt  ; et  s’enfuit 
qu’auffitôt  que  les  vins  en  qu<  ftion  céderont  d’ètre 
propriété  Françoife  ou  Rude  ou  q 'ils  feront  impor- 
tés dans  les  ports  de  Ruflic  fur  des  navires  étran- 
gers, ils  ne  pourront  plus  participer  aux  avantagea 
fusmentioniies,  mais  ils  feront  ftrictemenl  aflujetlia 
au  tarif  général.  * • '• 

2)  Les  vins  de  Champagne  et  de  Bourgogne  joniro«t 
d’une  diminution  de  dix  copek»  par  bouteille,  de 
droits  d’entree,  dans  les  ports  de  la  mer  Baltique 
et  de  la  mer  blanche  ; de  forte  que  le  premier  de 
ces  vins  qui , d’après  le  tarif  general  a paye  jus- 
qu’ici luisant  copt-ks  par  bouteille,  ne  payera  plus 
que  cinquante  cnpeks , et  l’autre  fera  porté  de  cin- 
quante a quarante  copek»  par  bouteille.  11  fera» 
vv?;  i outre 
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outre  cela , accordé  à ces  tins,  en  fus  de  ladite  di-  jspQ** 
mimvtion,  le  bénéfice  de  vingt  cinq  pour  ceui  pour  ‘ ‘ 

les  ports  de  la  nier  noire  moyennant  lequel  les  droit»  * 
d’entrée  -pour  la  Champagne,  y feront  réduits  à 
trente  fept  et  demi  coptks  par  bouteille,  et  c<ux 
de  Bourgogne  à trente  cnpehs  par  bouteille;  dan» 
l’un  toute  fois  comme  dans  l’antre  cas,  cette  in» 
i portation  fe  fera  egalement  fur  des  navires  François 
ou  huiles  et  pour  le  compte  des  fujels  refpectif* 
puisque  ti  ces  vins  n’étaient  pas  de  la  propriété  de 
l’une  ou  de  l'autte  nation,  ou  qu’ils  fnilent  impor- 
tes fur  des  navires  etrangers,  ils  feront  abfoiument 
fournis.. an  tarif  général, 

3)  Les  favons  de  Marfeille,  4jne  les  fujet!»  François 
importeront  dans  les  Etats  de  hnfTte,  jouiront  pareille- 
ment d’un  diminution  de  droits;  de  forte  qu’au 
lieu  de  lix  roubles  par  pond  qu’ils  ont  payés  jus- 
qu’à prefent,  ils  ne -feront  plus  fournis  qu’a  la  même 
taxe  que  payent  actuellement  les  favons'  pareils  de 
Vc-niTe  et  de  Turquie,  favoir  un  rouble  par  poud. 

‘Art.  XIII.  ' 

Le  but  des  hantes  Parties  contractantes , en  ac-  preuve 
cordant  les  avantages  ftipulès  dans  les  Articles  précé-  d* 
tiens  10.  11.  et  12.  étant  uniquement  d’encourager  le  ptiéié. 
commerce  et  la  navigation  directs  entré  les  deux  mo- 
narchies. les  fujets  refpectifs  11e  jouiront  deedites  pré- 
rogatives pt  exemiions,  qu’à  condition  de  prouver  la 
propriété  de  leur»  maTcbandifes  par  des  certificats  en 
dùe  forme,  et  les  deux  FuilTaticcs  contractantes  s’enga- 
gent réciproquement  à publier  chacune  de  fon  côte 
une  défenfe  exprefl'e  à leurs  fujets  d’abnlVr  de  ces 
avantages  , en  fe  donnant  pour  propriétaires  de  navires 
on  de  marchandées  qui  ne  leur  appertiendraient  pas, 
tous  peine  à celui  on  à ceux  qui  auraient  ainfi  fraudé 
les  droits,  en  prêtant  leur  nom  à cjuelqu’amre  négo- 
ciant étranger,  d’être  traités  Telon  la  rigueur  des  lo»x  et 
règlemens  eroauts  à cet  egard  dans  le»  Etat»  refpectifs. 

A a t.  XIV. 

Pour  conftater  la  propriété  Rulle  des  marchandé  ctnîfi- 
fes  importéés  en  France,  on  devra  produire  des  cer- 
tificats  de*  Cimful*  généraux , Confuls  ou  Vice.Con- 

fuls 
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I7B7  France.  réfidan9  en  Radie,  rédigé*  en  dùe 

forme;  mai*  il  le  navire  a fait  voile  d’un  port,  où  il 
n’y  ait  pas  de  Conful  général,  Conful  ou  Vice- Conful 
d'  France,  on  fe  contentera  d’un  certificat  de  la  douane 
ou  du  Magidrat  du  lieu  d’où  le  navire  aura  été  expédié. 
Lesdit»  Conful»  généraux,  Conful*  ou  Vice  Confula 
ne  pourront  rien  exiger  au  delà  d’un  rouble  pour  l’ex- 
pédition, foit  d'un  tel  certificat,  foit  d’un  acquit  à 
camion  ou  autre  document  néceffaire;  pour  condater 
pareillement  la  propriété  Framjoife  dea  marchandifea 
importée»  en  Rutile,  on  devra  produire  dea  certificat» 
en  dûe  forme  de»  Conful*  généraux , Confula  ou  Vice-* 
Conful*  de  Rnlïie  rélidan*  en  France;  mais  û le  navire 
a fait  voile  d’un  port  où  il  11  y ait  paa  de  Conful  gé- 
néral, Conful  ou  Vice -Conful  de  RufTie , on  fe  con- 
tentera de  pareils  certificat*,  foit  du  Magidrat  du  lieu, 
foit  de  la  douane  ou  de  telle  autre  perfonne  prépofée 
à cet  effet.  Les  Confuls  généraux,  Conful*  ou  Vice- 
Confuls  de  Rutile  en  France  ne  pourront  rien  exiger 
au  delà  de  la  valeur  d’un  rouble  réduit  en  mon  noya 
de  France,  pour  l’expedition  d’un  tel  certificat  ou 
autre  document  de  cette  efpèce. 

Art.  XV. 

Ereni-  Lea  haute*  Parties  contractante*  conviennent  que 
coi'.Vun  leurs  Conf“*8  généraux,  Confuls  ou  Vice  Conful*, 
«ou  H»-  négocians  et  marchanda  qui  ne  feront  point  naturali- 
iUHWe.rég,  jouiront  réciproquemeut  dan*  le*  deux  Etat»  de 
toute*  le»  exemtions  d’impôts  et  charge»  perfonuellea 
dont  jouiffem  ou  jouiront  dans  le*  même»  Etat»  le» 
Conful»  généraux,  Conful»  ou  Vice- Conful» . négo- 
cians et  marchand»  de  la  nation  la  plu»  favorifée. 

Le»  fujet»  refpectif»  qui  obtiendront  de»  lettre» 
de  neutralité  ou  le  droit  de  bourgeoilie,  foit  en  France, 
foit  en  Ruflle,  feront  tenu»  à fupporter  le»  même» 
charge»  et  taxes  impofées  fur  le*  fujet»  né»  de  l’Etat, 
attendu  qu’ils  jouiront  aufft  d’une  parfaite  égalité 
d’avantage»  avec  ceux-ci. 


- Art.  XVI. 

<?Au*at-  *1®"  nat*0ns  *IU*  font  liées  avec  la  France  par  de» 
11  f.  tue-  Traité»  de  commerce,  étant  affranchie»  du  droit  d’an- 
haine  dans  les  Etau  de  S.  M.  T.  C.  Elle  confent  que 

le» 
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ici  fujets  Ruffpj  ne  foyent  pas  réputés  aubains  en 
France;  et  coufeqnenim*  nt  ils  feront  exempts  du  droit 
d’aub»ine  ou  autre  droit  femblable,  fous  quelle  déno- 
mination qu'il  puiiln  être:  ils  pourront  librement  difpo- 
fer  par  teftamewt,  donation  ou  autrement,  de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles , en  faveur  de  telles  per* 
Tonnes  que  bon  leur  femblera , et  lesdits  biens  delais- 
fés  par  la  mort  d’un  fujet  Rude,  feront  dévolus  fans 
le  moindre  obftacle  àtfes  héritiers  légitimes  par  tefta- 
meiit  ou  ab  inteftat,  foit  qu’ils  réfident  eu  France  on 
ailleurs , (uns  qu'ils  ayent  befoin  d'obtenir  les  lettres 
de  neutralité  « et  fans  c^ue  1 effet  de  cette  conceilion 
pnilfe  leur  être  contefte  ou  empêché,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit.  Hs  feront  également  exemts  du 
droit  de  détraction  ou  autre  de  ce  genre,  aufli  long- 
terne  ■ qu’il  n’en  fera  point  établi  de  pareils  dans  les 
Etats  de  S.  M.  l’Impératrice  de  toutes  les  RulTies. 
Les  fusdiis  héritiers  préfens  ainfi  que  les  exécuteurs 
teftamentaires  pourront  fe  mettre  en  pofleffion  de  l’hé- 
ritage dès  qu’ils  auront  légalement  fatisfait  aux  forma- 
lités préferites  par  les  loix  de  S.  M.  T.  C.,  . et  iis  difpo- 
feront  félon  leur  bcjn  pfailir  de  l’heritage  qui  leur  fera 
échu,  après  avoir  acquitté  les  autres  droits  établis  par 
les  loix  et  nou  defignes  dans  le  préfent  Article. 

•v  - > . I i.  • . . • 

Mais  fi  les  héritiers  étaient  abfens  on  mineurs, 
et  par  conféquent  hors  d’etat  de  faire  valoir  leurs  droits, 
dans  ce  cas  l’Inventaire  de  toute  la  fuccellion  devra 
être  fait  fous  l’autorité  des  juges  du  Heu  par  un  notaire 
public,  accompagné  du  Conful  ou  Vice-Conful  de 
Ruflie,  s’il  y en  a un  dans  l’endroit,  et  fous  l’iqfpe- 
Ction  du  procureur  du  Roi  ou  du  procureur  fifeal,  ef 
s’il  n’y  avoit  pas  de  Conful  ou  Vice  Conful  dan»  l’en- 
droit, on  appellera  comme  témoins  deux  perfonnes 
dignes  de  foi.  Après  ce  préalable,  la  fucceffion  fera 
dépofée  entre  les  mains  du  Conful  ou  Vice-Conful, 
ou  à fon  défaut,  entre  les  mains  de  deux  perfonnes 
défignées  par  le  procureur  du  Roi  ou  le  procureur  iifcal, 
afin  <jue  les  dits  biens  foyent  gardés  pour  les  légitimés 
héritiers  où  véritables  propriétaires.  En  cas  qu’il  y 
ait  des  mineurs,  et  qu’il  ne  fe  préfentàt  en  France 
aucun  parent  qui  pût  remplir  par  prnviiiou  la  tutelle 
ou  curatelle,  elle  fera  confi  e an  Conful  ou  Vice- 
Confal  de  Ruilie,  ou  à fon  défaut  à une  perforine 

delignée 


ao6  Traité  de  counnèrce  entre  le  Roi  de  France 

ï?87  défignéépar  Ie  procureur  du  Roi  ourle  procureur  fifcal, 
# 1 jusqu’à  ce  que  les  -pareils  du.  défunt  ayent  uommé  un 
tuteur  on  curateur;  dan»  le  cas  où  il  s’élèverait  ■ do» 
«uiteftatiens  fur  l’héritage  d’un  Rnlfiî  mort  en  France* 
les  Tribunaux  du  lieu  où  les  bien»  du  défunt  fe  trou» 
veron t,  devront  juger  le  procès  fui  vaut  le»  ioix  de 
ta  France.  ...  .. 

C;;s'  , ^ , ..  ...  •.  >•.  . • » 

-•>;> ''Quoique  le»  Ruffcs  doivent  jouir  en  France  de 
.♦Ou»  les  droits  attachés  à la  propriété,  de  même  que 
les  François,  et  l’acquérir  par  les  mêmes  voyes  legfc- 
♦imes  , fans  avoir  beCoiiii  de  lettre»  de  naturalité  peu* 
•dant'  le  temps  île  leur  féjonr  d’anale  Royaume,  ils  ne 
tpoufroni  niianmoius,  conformément1  aux  loix  établies 
^»Our  les  étrangers  , pofl’éder  aucun  office , dignités,  bé- 
«néiices,  ni  remplir  aucune  fonction  publique,  à moins 
fL’aVcrir  ofitmtrde»  lettres  patentes  à ce  nécelfaires,  dû- 
ment enrégiftréesdans  les  cours  touverainee  dulVoyauma. 

,.j  I SV  ♦ * • ' * * • » * . S . * * • : » 

Bien  que  le  droit  d'aubaine  n’exifte  pas  en  Rus* 
-fie  , S.  M.  l'Impératrice  de  toute»  les  Ruilies  , afin  de 
- yrévenif  tout  doute,  quelconque  à cet  egard,  s’engage 
a faire  jouir,  dans  tonte  Retendue  de  fou  Empire,,  les 
fujets  du  Roi  Très- (jlhréüen  d'une  entière  et  parfaite 
réciprocité , relativement  aux  ftipulations  renfermées 
.dans  le:  prefeat  Article. 


..s. 


m i h 

;:vs 


Art.  XVII. 


Vintea.”"  ' Podr  prévenir  les  fraudes  des  droit*  de  douane, 
nar.  rfoit  par  la  contrebande,  foit  de'  quélque  autre  manière, 
chiada.  le*  hantes  Parons  contractantes  conviennent  rcciproque- 
■%nent,  que,  pour  tout  ce  qui- regarde  la  vihte  des  na> 
xdrés , rriardhà'nds les  déclarations  des  maTchandifes, 
le  tfempa  de  lés  préfentér,  la  îttanittfe  de  lés  vérifier, 
Vt  en  général  polir  tout  ce  qui  c OTcërhe  li-s  précautions 
*à  prendre  contré  la  contrebande  et  les -peine#  à infliger 
aux  contrebandiers , l’on  obfervéra' <lans  chaque  pays, 
le»  loix,  règlemens  et  contimies  qui  y font , établis  ou 
qu’on  y établira  à l’avèiiir.'  Dau&  tons  fè»  cas  fusnieh- 
tionnes  les  deux  Puillances  contractantes  s’engagent 
réciproquement  à ne  pas  traiter  les  fujets  refpectifs 
‘Avec  plus  de  rigueur  que  ne  le  font  leurs  propres  fujets 

lorsqu’ils  tombent  dans  le6  ntêuiç»  contraventions.  - 

' . ri',  i . i . j i-,  ’ 

• s».  1 ‘Art. 
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■ '•  • *•  • • ' '?:f‘  ■’(  Art..  -,  XVUL.f;r.-/m,-)  J.^Sÿ 

Lorsque  les  navires  François  ou  Puiffes  feront  ob-  ExWn-' 
liges,  Toit  par  dès  tempêtes , foit  pour-  fe  tfotrftraire  a cai'dc" 
la^pourfuite  desi  ennemis  <nt  de  quelque  pirate  ,•-  ou  ucedEt» 
enfin  pour  quelqn’ ffntre  accident , idc  fe  réfugier, 'dans 
les  ports  des  Etais  refpectifs,  ils  pourront  s’y  radou- 
ber, fe  pourvoir  de  torites  Ie£  Ahnfes  néclTaires  et  fe 
=me«ré  en  meft  librement,  fans  fnl#ç  la  moindre,  jyifite,  * iK-y 
raii, payer  aueuns  droits  de  douane  ui  d’entrée^  çptjcepté  ^ * 
•ieftleinent  les  droits  de  fanaux  et  de.  ports,  pourvu 
• qué  pendant  leur  fejour  dans  ces  ports  on  ne  tUe-ap,-  .-«> 
«Une  marchandée  desdits  nay ires,,, encore  plus  qu’on  . 
nlexpofe  quoi:  que  ce  l’oit  en.  ,vçru,e;  mais  ,û  le  \lauré 
ou  Patron  :d’un  tej.vavire  pr  geo  U propos  de  vendre 
quelque  noarcbandi.fe  ni)  fera  tenu  dçéje  conformer-aux 
loix , ordonnances  et  tarifs  de  l’endroit  où  il  aura 
abordé.  . • ' ,f  s A 

rtiil  ii  , ;>  i.,V  . rt.  ArT*  W’W  * a ■ f.:/.  . 3 

s Les  vaiiïeaux  de  guerre,  des  deux  PuilTances  çdtj- > 
tradtantes  trouveront  également  dans  les  Etats  -rô  /uèii 
fpectifs,  les  radesy  rivière» , ports  et  havres  ouverts,  - 
pour  entrer  .ou  (botir,,  demeurer  à.  l'ancre  tant  qu’il 
leur  fera  néeeüaire,  fans  fubir  aucune  viflte,  en  fe 
conformant  aux  loix  [générales  de- police,  et  a;  c.elfes 
des  bureaux  de  famé  établis  dan*  fies  Etats  rtfpeeufs. 

Dans  les  ports  fortifiés  des  villes  où. il  y a garuifon, 
il  ne  pourra  pas  entrer  plus  de  cinq  vaifléaux  de 
guerre  a la  fois,  à moins  qu’on  n’en  ait  obtenu  la  per* 
million  pour  un  plus  grand  nombre.  On  faci.litetrii 
auxdits.  vaiffeaux  de  guerre  les  moyens  de  fe  ravitail- 
ler et  radouber  dans  les  ports  refpectifsk  en  leur  Fou», 
niflant  les  vivres  et  refraichiffemens  au,  prix  courant, 
francs  et  .libres  de  droits  do  douane',  ainfi  que  lés 
agrès,  bois,  cordages  et  apparaux  qui  leur  feront  né- 
celïaires,  au. prix  courant  des  arfenaux  des  Etats.ro- 
fpecdfs,  autant  que.  le  befoin  preiïant  de  l’Etat  n’y 
mettra  point  un  obftacle  légitimé.  ..  , , 


..r.o. 


Art.  XX. 


Les  hautes  Parties  contractantes,  pour  éviter  tou-  s*lm 
tes  les  difficultés  auxquelles  les  djtférens  pavillons  gt  abouT 
le*  diil'erens  grades  des  Officiers  donnent  Heu,  lorg- 
qu’il  eft  queftion  des  faluts  en  mer  ou  à l’entrée  des 
.?  à ; . , ports. 
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1787  Por,s*  *ont  convcnufs  de  déclarer  qu’à  l’avenir  les  fa- 
‘ 1 luis  n’aaront  plus  lieu  ni  en  mer,  ni  à l’entrée  des 

ports  entre  les  vaifleaux  des  deux  nations  , de  quel- 
que efpèce  qu’ils  foyent,  et  quel  que  fait  le  grade 
des  Officiers  qui  les  cummanderont. 


Art.  XXI. 

v«tt-  * Aucun  vaifleau  de  guerre  d’une  des  Pniflances 
contractantes,  ni  perfonne  de  Ton  équipage,  ne  pourra 
«ou  r»i-  être  arrêté  dans  les  ports  de  l’antre  l'uiflfance,  -L<a 
c‘*  commsndans  desdits  vaifleaux  devront  s’abftenir  fcrn* 
pnleufemeut  de  donner  aucun  afyle  fur  leurs  bords  aux 
delerunrs,  contrebandiers,  fugitifs,  quels  qu’ils  foyent, 
criminels  ou  malfaiteurs  et  ne  devront  fsire  aucune 
difficulté  de  le  livrer  à la  réquifition  du  Gouvernement. 

. F ■ . I . 


Art.  XXII. 

Exrm.  Aucun  batiment  marchand  des  fujets  refpectifs, 
filSe  a*  Per^onnR  de  fon  équipage  ne  pourra  être  arrêté,  ni 
les  marchandées  failles  dans  les  ports  de  l'autre  Puis- 
fance , excepté  le  cas  de  faifie  ou  d’arrêt  de  juftice, 
foit  pour  dettes  perfonnelles  contractées  dans  le  pays 
même  par  les  proprietaires  du  navire  ou  de  fa  cargai- 
son, foit  pour  avoir  reçu  à bord  des  marchandées  dé- 
clarées contrebande  paT  le  tarif  des  douanes,  foit  pour 
y avoir  recèle  des  effets  qui  y auraient  été  caches  pâr 
des  banqueroutiers  ou  autres  dtbûeurs,  au  préjudice 
de  leurs  créanciers  légitimes,  foit  pour  avoir  voulu 
favoréer  la  fuite  ou  l’évaGon  de  quelque  déferteur 
des  troupes  de  terre  ou  de  mer,  de  contrebandier  ou 
de  quelqil'autre  individu  que  ce  foit,  qui  ne  ferait 

Ïas  muni  d’un  pafleport  légsl , de  tels  fugitifs  devant 
tre  remis  au  Gouvernement,  aufïi  bien  que  les  cri- 
minels qui  auraient  pu  fe  réfugier  fuT  un  tel  navire; 
mais  le  Gouvernement,  dans  les  Etats  refpectifs,  ap- 
portera une  attention  particulière  à ce  que  lesdits  na- 
vires ne  foyent  pas  retenu*  plus  longtems  qu’i|  ne  fera 
abfolument  uéceflaire.  Dans  tous  les  cas  fusraention- 
nés,  ainG  qu’a  l’égard  des  délits  perfonnels,  chacun 
fera  foprnis  aux  peinea  établie*  par  les  loix  du  paya 
où  le  navire  et  l’équipage  amont  abordé,  et  l’on  y pf  d- 
cedera  félon  les  formes  judiciaire*  de  l’endroit  où  le 
délit  aura  été  commis.  ■ A- 

Art. 
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Art.  XXIIJ.  j 7gy 

Si  un  matelot  déferte  de  fou  vaiiïcau  il  fera  livré  MmlrioM 
à la  rcquifition  du  Maître  ou  Patron  de  1,’ équipage  an-  défe», 
quel  il  appartiendra,  et  en  cas  de  re,bêllîon  , le  pro-  l*ur'*; 
prietaire  du  navire  ou  le  Patron  de  l’équipage  pourra  •j- 
requérir  main  forte  pour  ranger  les  révoltés  à leur  de- 
' voir,  ce  que  le  Gouvernement,  dans  les  Etats  refpertifs, 
devra  s’emprefler  de  lui  accorder.  3111(1  quç  tous  le# 
fecrturs  dont  il  pourrait  avoir  befoin  pour  continuer 
'fûn  voyage  Tan*  rifque  et  fans  retàrèl. 

y Art.  XXjV...  .'V 

Les  navires  de  Lune  des  liantes  Parties  contractan-  Embar* 
tes  ne  pourront»  fous  aucun  prétexte,  être  contrainte,6®* 
en  temps  de  guerre,  de  fervir  dans  les  Hottes  ou  efca- 
tdres  de  l’autre , ni  de  fe  charger  d’aucun  transport. 

' ;i  • : : Art.  XXV.  ■ - 

Les  vaiffeaux  François  ou  RulTes,  ainfi  que  leur  Equipa, 
équipage,  tant  matelots  que  pafli^ers,  foit  nationaux, 
foit  même  fujets  d’une  Pniffahcè  étrangère,  recevront  gcr». 
dans  les  Etats  refpectifs  toute  l’alTiftaiice  et  protection 
qu’on  doit  atfendré  d'bne  Puiilance  amie  et  aucun 
individu  appartenant  à l’équipage  devdits  navired,  non 
j»lus  que  les  paflageés , ne  pourra  "êtré  forcé  d'entrer, 
malgré  lui,  au  fervicte' <fe  l’autrè’ Puillauce ; 'ne  pour- 
ront cependant  ‘reftten' à l’ébri  de  cette  dernière  fran- 
chifè’,  les  fujets  dé  'Chacune  des  deux  Puilfances  con- 
4ractà«teg  qui  fe  trouveront  à-  bdrd  uppartrnang  à 
l’antre;  lesquels  fujets  elles  feront  toujours  libres  de 
réclamer.  - • - r.  À 

. *>  :AR!T.  XXVh;  . 1..1 

M’  Lorsqu'une  - des  hautès  Parties  contractantes  fera  c’pw-  V 
en  guerre  contre  d’autres  F.tats,  les  fujets  xlç  l’aiitbe 
Puilfartce  contractante  n'en  continueront,  pas  moine 
létir  navigation  et:  leur  commerce  av-éc  ces  mêmes 
Etats,  pourvu  qu’ils  s’aftreignent  à ne  point  leur  fnut- 
hir  les  ‘effets  réputés  contrebande,  comnùé  il  fera  (pé- 
trifié’ci  - après.  ' S.  M;  T.  C.  rai  lit  avec-'plainr  cette 
occàfion  de  faire  côftïioitre  la  parfaite  conformité  d’è 
fes  principes  fur  le  cas  dont  il  s’agit,*  avec  cenxvijitfe 
S.  M.  L’Impératrice  de ‘toutes  les  Rufiiee  a manifelté# 
pour  la  fureté  et  l’avantage  du  commerce  des  nations 
neutres,  dans  fa  déclaration  du  a8.Févr,  1780..  3 

, Tant.  IV.  O ' ' Art. 
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jprinri-  Les  hautes  parties  contractantes  s’engagent  en 
îîüv fg»1*  conféquence , lorsqu’elles  feront  en  guerre  avec  quel- 
tiou  que  Puiflance  que  ce  foit,  à obferver  fcrupuleufement 
neutre.  ]eg  principes  fondamentaux  des  droits  du  commerce 

et  de  la  navigation  marchande  des  peuples  neutres, 
• et  nommément  les  quatre  axiomes  fuit  ans: 

a)  Que  les  vaiffeaux  neutres  pourront  naviguer  libre- 
ment de  port,  en  port  et  fur  les  côtes  des  nations 
en  guerre. 

a)  Que  les  effets  appartenait»  aux  fujets  des  Pniffan- 
ces  en  guerre,  feront  libres  fur’ les  vaiffeaux  neu- 
tres, à l’exception  de  la  contrebande  de  guerre, 
comme  il.  fera  détaillé  ci -après.  '•  •••■•» 

3)  Que,  pour  déterminer  ce  qui  caractérife  un  pnêt 
bloqué,  on  n’accordera  cette  dénomination  qu’à 
celui  qui  fera  attaqué  par  un  nombre  de  vaiffeaux 
proportionné  à la  force  de  la  place,  ei  qui  en  fe- 
ront  fuffifamment  proches,  pour  qu’il  y au 'un  dan- 
ger évident  d’entrer  dans  ledit  port. 

4)  Que  les  vaiffeaux  neutres  ne  pourrront  être  arrêtés 
que  fur  de  juftes  caufes  et  des  faits  éviden»;  qu’il* 
feront  jugés  fans  retard  ; que  la  procédure  fera  uni- 

1 forme,  prompte  et  légale;.-  et  qu'outre  les  dédotn- 
. magemens  qu’on  accordera  toujours  à ceux  qui  en 
auront  fouftert  fans  avoir  etc  en  faute,  il  fera  donné 
. une  fatisfaction  complète,  pour  l’infulte  faite  -a? 
...  pavillon.  ; , ~ . • { 

, Art.  XXVIir.  ‘ , 

Confiai-  En  conféquence  de  ces.  principes,  le6  hautes  Par- 
t*i7jT  ties  contractantes  s’engagent  réciproquement , en  cas 
stsuirc.  que  l’une  d’entre  Elles  fût  en  guerre  contre  quelque 
Piaiffance  que  ce  foit,  de  u’attaquer  jamais  les  Vaiffeaux 
de  fes  ennemis,  que  hors  de  la  portée  dn  canon  de* 
côtes  de  Ton  allié.  Elles  s’obligent  de  même  mutuel- 
lement d’obferver  la  plus  parfaite  neutralité  dans  le# 
ports,  havres,  golfes  et  antres  $*nx  comprîtes  fous  1# 
nom  d’eaux  clofes,  qui  leur , .appartiennent  respecti- 
vement. ’ 

Art.  XXIX. 

Contre-  On  comprendra  fous  le  nom-  de  marchandifes  de 
tiuide.  concrebande  de  guerre  ou  défendues,  les  armes  a feu, 

’■  ' . . j . .k  carton. 
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canon,  arqnebiifes,  fnGls,  mortiers,  pétards , bombe», 
grenades  faucilles  cercle»  poiffes,  affût»,  fourchettes, 
bandoulières,  poudre  à canon,  mèche»,  falpètre,  bal- 
les, piques,  épées,  morion»,  casque»,  cpiraile»,  hal- 
lebardes, javelines,  fourreaux  de  piftolet»,  baudriers, 
telles  et  brides  et  tou»  autres  femblable»  genre»  d’ar- 
ines  et  d’inftrumen»  de  guerre  fervans  à l’nfage  des 
groupes.  On  en  excepte  cependant  la  quantité  qui 
peut  être  néceilaire  pour  la  defeafe  du  navire  et  de 
ceux  qni  en  compofent  l’équipage. 

Mais  tons  les  effets  et  marçhandifes  qui  ne  font 
pas  nommément  fpeciHés  dans  le  préfent  Article,  pas- 
fe.ont  librement  fan»  être  affujetlis  à la  moindre  ditfi» 
culte,  et  ne  pourront  jamais  être  réputés  munitions 
de  guerre  ou  navales,  ni  fujets  par  conlequent  k être 
confLqués.  ' » - 

o : --  Art.  XXX. 

.'Quoique,  par  l’Art.  XXIX. , la  contrebande  de  v»u- 
gnerre  foit  G clairement  exprimée  que  tout  ce  qui  n’y 
eft  pas  nommément  fpécifie,  doit  être  entièrement  A,uit* 
libre  et  k l’abri  de  toute  faifre;  cependant  le»  haute- 
Parties  contractantes  voulant  ne  laiffer  aucun  doute  te-  y. 
fur  de  telles  matières,  jugent  à propos  de  ftipuler 
qtt’eh  cas  de  guerre  de  lune  d’ontre  Elles,  contre 
quelqn’autre  Etat  que  ce  foit,  le»  fiijet»  de  l’autre  Pui»- 
fance  contractante  qui-  fera  reftêe  neutre  dans  cette 
guerre,  pourront  librement  acheter  ou  faire  confiruire 
pour  leur  propre  compte  et  en  quelque- temps  que  ce 
foit,  autant  de  navires  qu’il»  voudront  chés  la  Puis- 
fance  en  guerre  avqc  l’autre  Partie  contractante,  fans 
être  affujetti»  à aucune  difficulté  de  la  part  de,  celle- 
ci,  k condition  que  lesdits  navires  foyent  muni»  de 
tou»  le»  documens  necçffaire»  pour  conftater  la  pro- 
priété légale  des  fujets  de  la  Puiffance  ueutre. 

Art.  XXXI.  l 

! r,  * . -• 

Lorsqu'une  des  denx  Puiffances  contractantes  feravtfnad. 
engagée  dans  une  guerre  contre  quelqn’autre  Etat , fes 
vaiffeaux  de  guerre  où  armateurs  partictiliers  auront  OH“no*, 
le  droit  de  faire  la  viGte  des  navires  marchands  appar-  » -r  . : ■ ' . 

tenans  aux  fnjets  de  l’autre  Puiffance  contractante  qu’ils  / 
rencontreront  naviguans  fans  efeorte  ftir  les  cotes  ou  * ' 
en  pleine  mer.  Mais  en  même  temps  qu’il  eft  exprès- 

O a ' fèmenc 


Digitized  by  Google 


918 


Traité  de  commerce  entre  le  Roi  de  France 


1787  fément  défendu  à ces  dernier»  de  jetter  aucun  ftapiet 
en  mer  dans  un  tel  cas,  il  n’eft  pas  moins  Itrictement 
ordonné  auxdits  vaifleaux  de  guerre  on  armateurs,,  de 
11e  jamiis  s’approcher  deadits  navires1  marchands  qu’à 
la  diiiance  au  plus  de  la  dertni  portée  du  canon:  et 
alin  de  prévenir  tout  defordre  et  violence,  les  hautes 
Parties  contractantes  conviennent  que  les  premiers  ne 

Eourront  jamais  envoyer  au  delà  de  deux  ou  troi» 
ommes  daris  leurs  chaloupes  h bord  dés  derniers, 
pour  faire  examiner  les  pafleports  et  lettres  de  met 
qui  couflateront  la  propriété  des  chatgemeus  disriits 
navires  marchands.  Et  pour  mieux  prévenir  tousacci* 
dens,  les  hautes  Parties  contractantes  font  convenue» 
réciproquement  de  f«  communiquer  la  forme  des  do* 
çumens  et  des  lettres  de  mer,  et  d’en  joindre  le»  mo* 
* r dèles  aux  ratifications.  ■ - . 

Mais  en  cas  que  ces  navires  marchands  fufTent 
efcortés  par  un  ou  pluGeurs  vaifleaux  de  gnerrf , 1a 
Gmple  déclaration  de  l’Officier  commandant  de  l’efcorte, 

Jue  lesdits  navires  11’ont  à bord  aucune  contrebande 
e guerre,  devra  fuffire  pour  qu’aucune  vifite  11’ait  lieu. 


Art.  XXitlI.  ni 

vaur«au  Dès  qu'il  aura  apparu,  par  l’infpectton  des  docu* 
né  porta  mens  des  navires  marchands  rencontrés  en  mer,  ou 
P d par  l’affurance  verbale  de  l’Officier  commandant  leur 
bande*  efcorte , qu’ils  ne  font  point  chargés  de  contrebande 
de  guerre,  ils  pourront  auffitôt  continuer  librement 
leur  route.  •.  . , 


Mais  G malgré  cela,  lesdits  navires  marchands 
étaient  moieflés  ou  endommagés  de  quelque  manière 
que  ce  foit  par  les  vaifleaux  de  gueTre  ou  armateurs 
de  la  Puîflance  bdligérante,  les  commandans  de  ces 
derniers  répondront  en  leurs  perfonnes  et  leurs  biens 
de  toutes  les  pertes  et  dommages  qu’ils  auront  occa- 
Gonnés,  'et  il  fera  de  plus  accordé  une  réparation  fa* 
tisfaifante  pour  l’infulte  faite  au  pavillon. 

Art.  XXXIII.  - « . 


Si  U En  cas  qu’un  tel  navire  marchand  ainfi  vifité  en 

tâcher-  mer  • a bord  de  la  contrebande  de  guerre,  il  ne 
1 « <ie  fera  point  permis  de  brifer  les  écoutilles , ni  d'ouvrir 
baudet"  aucune  caille,  coffre,  malle,  ballots  ou  tonneaux,  ni 

déranger 
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déranger  quoi  que  ce  foit  dudit  navire.  Le  Patron 
dudit  bâtiment  pourra  même,  s’il  le  juge  à propos, 
livrer  fiir  Je  champ  la  contrebande  de  guerre  à fon 
capteur,  lequel  devra  fe  contenter  de  cet  abandon  vo- 
lontaire, fans  retenir,  nrolefler,  ni  inquiéter  en  aupune 
manière  le  navire  ni  l’équipage,  qui  pourra  dès  ce 
moment  même,  pourfuivre  fa  route  en  toute  liberté. 
Mais  s’il  réfufe  de  livrer  la  contrebande  de  guerre  dont 
il  ferait  chargé,  le  capteur  aura  feulement  le  droit  de 
l’emmener  dans  un  port  où  l’on  infiruira  fon  procès 
devant  les  'jugea  de  l’amirauté , félon  les  loix  et  for- 
mes judiciaires  de  cet  endroit,  et  après  qu’on  aura 
rendu  là-deflùs  une  fentence  définitive,  lea  feules 
marchandifes  reconnues  pour  contrebande  de  guerre 
feront  confisquées,  et  tous  les  autres  effets  non  dé- 
fignés  dans  l’Article  XX!X.  feront  fidèlement  rendu; 
il  ne  fera  pas  permis  d’en  retenir  quoi  que  ce  foit 
fous  prétexte  de  frais  ou  d’amende.  . 

Le  Patron  d’nn  tel  navire,  ou  fon  repréfentant, 
ne  fera  point  obligé  d’attendre  malgré  lui  la  fin  de  la 
procédure;  mais  il  pourra  fe  remettre  en  mer  libre-* 
ment  avec  fon  vaiffeau,  tout  fon  équipage  et  le  relie 
de  fa  cargaifon,  auflitôt  qu’il  aura  livré  volontairement 
la  contrebande  de  guerre  qu’il  avait  à bord. 

,,  Art.  XXXIV. 
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En  cas  de  guerre  de  l’une  des  hautes  Eartie*  Sujet» 
contractantes  contre  qnelqu’autre  Etat,  les  fujets  de  "^ceda 
les  ennertus,  qui  fe  trouveront  au  fervice  de  la  Puiflancc  l'eun».  7 
contractante  qui  fera  reftée  neutre  dans  cette  guerre,  m- 
ou  ceux  d’entre  eux  qui  feront  jnaturalifés  ou  auront 
acquis  le  droit  de  bourgeoifie  dans  fes  Etats,  même  ' 
pendant  la  guerre,  feront  envifagés  par  l’autre  Partje 
belligérante,  et  traités  fur  le  même  pied  que  les  fujets 
nés  de  la  Puilfance  neutre,  fans  la  moindre  différence 
ente  lea  uns  et  les  autres.  , ■ ■ • 

Art.  XXXV. 

\ * ***•..  . •#  * * 

Si  les  navires  des  fujets  des  hautes  Parties  con*  Nau- 
tractantes  échouaient  ou  faifaient  naufrage  fur  les  côtes  frase* 
des  Etats  refpectifs,  on  e’empreflera  de  leur  donner 
tous  les  fecours  et  affiliances  poflibles  tant  à l’égard 
des  navires  et  effets,  qu’envers  les  perfonnes  qui  com- 
poferont  l’équipage.  A çet  effet  on  avifera  le  plus 

O 3'  prompte- 
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promptement,  qu’il  fera  pofïibl*,  le  Conful  ou  Vice-, 
Conful  de  la  nation  du  navire  naufragé,  et  on  lui 
remettra , à lui  ou  à fon  Agent , la  direction  du  fauve* 
rage;  et  où  il  ne  fe  trouverait  ni  Conful  ni  Vice* 
Conful . les  Officiera  prépofea  de  l’endroit  veilleront 
audit  fauvetsge;  et  y procéderont  en  tous  point  de  la 
manière  ufitée  a l’égard  de»  fujeta  tnètne  du  pays,  en 
n’exigeant  rien  au  delà  des  frais  et  droits  auxquels 
ceux  - ci  font  affujettis  en  pareil  cas  fur  leurs  propre» 
côtes , et  on  procédera  de  part  et  d’antre  avec  le  plus 
grand  foin , pour  que  chaque  effet  fauvé  d’nn  tel  na- 
• * vire  naufragé  on  échoué,  foit  fidèlement  rendu  au  lé- 
gitime proprietaire. 

Art.  XXXVI. 

Les  procès  et  autres  affaires  civiles  concernant 
lier,  ci-  les  fujets  comiricrçaus  refpectifs,  feront  réglés  et  jugés 
*iIe'  par  les  Tribunaux  du  pays  auxquels  relfortillent  les 
affaires  du  commerce  des  nations  avec  lesquelles  les 
hautes  Partie*  contractantes  ont  des  traites  de  com- 
merce. Ces  Tribunaux  leur  rendront  la  plus  prompte 
et  la  plus  exacte  juftiee,  conformément  aux  loix  et 
formes  judiciaires  preferites  aux  fusdits  Tribunaux. 
Les  fujets  refpectifs  pourront  confier  le  foin  de  leurs 
- caufoa  à tels  avocats,  procureurs  ou  notaires  que  bon 
leur  femblera , pourvu  qu’ils  foyent  avoués  par  le  Gou- 
vernement. ...  : 

( . Art.  XXXVII. 

Ci" u*"  Lorsque  les  marchands  François  et  Ruffes  feront 
commit  enregiftrer  aux  douanes-  refpectifs  lenra  contrats  ou 
marchés  par  ventes  ou  achat»  de  marebandife»  par  leurs 
commis-,  expéditeurs  ou  autres  gens  employés  par  eux, 
les  douanes  où  ces  contrats  a’onregiftrerotit , devront 
foigueufement  examiner  fi  ceux  qui  contractent  pour 
le  compte  de  leurs  commettans;  (ont  munis  par  ceux- 
ci  d’ordre  ou  pieinpouvnirs  en  bonne  forme,  auquel 
cas  lesdits  commettans  feront  refponfables  connue  s'ils 
avaient  contracté  eux -mêmes  en  perfonne-;  mais  (i 
lesdits  commis,  expéditeurs  ou  autres  gens  employés 
par  les  fusdits  marchand»,  ne  font  pa»  muni»  d’ordre* 
ou  pleinpouvoirs  fnfïifan»,  ils  ne  devront  pas  en  être 
cru  fur  leur  parole,  et  quoique  les  douanes  foyent 
dan»  l’obligation  d’y  veiller,  les  contractons  ne  feront 
pas  moine  tenus  d«  prendre  garde  eux  - mêmes  que  les 
„ accord» 
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accorda  ou  contrats  qu’ils  feront  enfemble,  n’ontrepas-  17Q7 
fent  pas  les  termes  de  procurations  ou  pléinpouvoira 
Confies  par  les  propriétaires  des  marchandées , ces  der- 
niers n’étant,  tenus  à répondre  que  de  l'objet  et  de  la 
valeur  énoncés  dans  leurs  pleinpouvoirs. 

A r t.  XXXVIII. 

Les  hautes  Parties  contractantes  s’engagent  réci-,Exécu« 
proquement  à accorder  toute  l’affiftance  pollible  aux 
ÎYijcts  refpectifs  contre  ceux  qui  n’auront  nas  rempli 
les  èngagemens  d’un  contrat  fait  et  enrégifnré  félon  les 
loix  et  formes  préférées;  et  le  Gouvernement  de  part 
et  d’autre  emploira,  en  cas  de  befoin  l’autorité  néces- 
faire  pour  obliger  les  parties  à comparoitre  en  juftice, 
dans  les,  endroits  où  lesdits  contrats  auront  été  con- 
clùs  et  enrégiftrés,  et  pour  procurer  l’exacte  et  entière 
exécution  de  tout  ce  qu’on  y aura  ftipulé. 

Art.  XXXIX. 

On  prendra  réciproquement  toutes  les  précau-  Bue. 
tions  nécelfaires  pour  que  le  brac  foit  confie  à des 
gens  connus  par  leur  intelligence  et  probité,  alin  de 
mettre  les  fujets,  refpectifs  à l’abri  du  mauvais  choix 
des  marchandées  et  des  emballages  frauduleux;  et 
chaque  fois  qu’il  y aura  des  preuves  fuffifantes  de  mau- 
vaife  foi,  contravention  ou  négligence  de  la  part  des 
bracqucurs  ou  gens  prépofés  à cet  effet,  ils  en  répon- 
dront en  leurs  perfonnes  et  leurs  biens  feront  obli- 
gés de  bonifier  les  pertes  qu’ils  auront  caufees. 

Art.  XL. 

Les  marchands  François  établis  ou  qui  s’établî- Pays* 
Tont  en  Ruffie,  peuvent  et  pourront  acquitter  les  mar-  meu^ 
chandifes  qu’ils  y achètent,  en  la  même  monnoye  cou- 
rante de  Ruffie  qu’ils  reçoivent  pour  leurs  marchandi- 
fes  vendues , à moins  que  dans  les  contrats  ou  accords 
faits  entre  le  vendeur  et  l’acheteur,  il  n’ait  été  ftipulé 
Je  contraire  r ceci  doit  s’entendre  réciproquement  de 
même  pour  les  marchands  Ruées  établis  ou  qui  s’éta- 
bliront en  France.  ' 

A r t.  XLT.  t 

Les  fujets  refpectifs  auront  pleine  liberté  de  tenir  Livre» 
dans  les  endroits  où  ils  feront  domiciliée,  leurs  Hvrea.^^™* 
c O + de 
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1787  comtnerc®*  en  te^e  qu’ils  voudront,  fans 

que  l’on  puiffe  tien  préfcrire  à cet  égard;  et  l’on  ne 
pourra  jamais  exiger  d’eux  de  produire  leurs  livres  de 
, compte  ou  de  commerce,  excepté  pour  leur  jtiftifi- 
cation  en  cas  de  banqueroute  on  de  procèa,  mai» 
dan»  ce  dernier  cas,  ils  ne  feront  obligés  de  préfenter 
que  le»  Artices  néceffaires  à l’éclaircillcment  de  l’af- 
faire dont  il  fera  queftion. 

• 'Art.  XLII. 


Banque-  S’il  arrivait  qn’tin  fujet  François  établi  en  Ruiïie, 
route.  on  un  fMj€,  Ru(Te  établi  en  France,  fit  banqueroute, 
l’autorité  des  Magiftrats  et  des  Tribunaux  du  lieu  feT* 
réqnife  par  les  créanciers  pour  nommer  les  curateur» 
de  la  made  auxquels  feront  confiés  tous  les  effets , li- 
vres et  papiers  de  celui  qui  aura  fait  banqueroute. 
Les  Conftils  et  Vice-Confuls  refpectifs  pourront*  inter- 
venir dans  ces  affaires  pour  les  créanciers  et  débiteur» 
de  leur  nation  abfens,  en  attendant  quecfeux-ci  ayent 
, envoyé  leur*  procurations;  et  il  fera  donné  copie  de» 
actes  qui  pourront  intéreffer  les  fujets  de  leur  Souve- 
rain , afin  qu’ils  foyent  en  état  de  leur  en  faire  parve- 
nir la  connnilfance.  Lesdits  créanciers  pourront  auffi 
former  des  allembléc»  pour  prendre  entre  eux  les  arran- 
. gemen»  qui  leur  conviendront  concernant  la  diftribu- 
tion  de  ladite  malle.  Dari6  ces  Affemblées,  le  fuffrage 
de  ceux  des  créanciers  qui  auront  a prétendre  aux  deux 
tiers  de  la  majfp  fora  toujours  prépondérant,  et  les  au- 

• très  créanciers  feront  obligés  de  s’y  foumettre;  mai» 
quant  aux  fujets  refpectifs  qui  auront  été  naturalifé» 
ou  auront  acquis  le  droit  de  bourgeoise  dans  les  Etat» 
de  l’a  11  ire  Puiffance  contractante,  ils  feront  fournis  en 

• ..  cas  de  banqueroute,  comme  dans  toutes  les  antres  af- 

faires, aux  loix,  ordonnances  et  ftatute  du  pays  où  il» 
foront  na^uralifés. 

Art.  XLII1. 

Mïifon»  Lps  marchands  François  établis  ou  qui  s’établiront 
cû»nd*  en  TiulTie,  pourront  bâtir*  acheter,  vendre  et  louer 
fxtmit»  des  maifons  dans  toutes  les  villes  de  l’Empire  qui  n’ont 
ment.81  ^e*  Vr'v*lèges  municipaux  ou  droits  de  bourgeoilie 
contraires  a ces  acquilitions.  Toutes  maifons  poffé- 
dées  et  habitées  par  les  marchands  François  à St.Péters- 
bourg,  Moscou,  Archange),  Cherfon’,  Sevallopol  et 

Théodo- 
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Tbéodofia,  feront  exemptes  de  tout  logement  aufïi 
lôngtems  qu’elles  leur  appartiendront  . et  qu’ils  y loge-  ‘ 
ront  eux -mêmes;  mais  quant  à celles  qu’ils  donne- 
ront ou  prendront  à.  loyer,  elles  feront,  aflujetties  amç 
charges  et  logemens  préfcrits  pour  ces  endroits;  Le* 
marchand*  François  pourront  aufïi  s'établir  dans  les 
autre*  villes  de  l’Empire  de  RufTie;  mais  les  maifon* 
qu’ils  y bâtiront  ou  achèteront  ne  jouiront  pas  de* 
exemtions  accordées  feulement  dans  les  lix  villes  dé- 
nommées ci-deffue;  cependant  fi  S.  M.  l’impératrice 
de  tontes  les  RufTics  jugeolt  à propos  par  la  fuite  de 
faire  une  ordonnance  générale  pour  acquitter  en  argent 
la  fourniture  des  quartiers,  les  marchands  François  y 

feront  affujettis  comme  les  autre*.  ...t 

\ . , , • 

S.  M.  T.  C.  s'engage  réciproquement  à accorder  t • 
aux  marchande  Rude*  établis  ou  qui  s’établiront  en 
France,  la  même  permifiion  et  les  mêmes  exemtions 
qui  font  ftipulées  par  le  prefent  Article  en  faveur  de* 
François  en  RufTie,  et  aux  même»  conditions  exprimée* 
ci-deiTus,  en  défignant  les  villes  de  Paris,  Rouen, 
Bordeaux,  Marfeille;  Cette  et  Toulon,  pour  y faire 
jouir  les  marchands  Rnffes  des  mêmes  prérogatives  ac- 
cordées aux  François  dans  celles  de  St.  Pétembourg,  ” 
Mofcou,  Archangel,  Cherfon,  Sevaftopol  et  Théodofia.  :« 

’ • Art.  XLJV. 

Lorsque  les  fnjets  de  l’une  des  Pniffanceé  con-  Libre 
tractantes  voudront  fe  rétirer  des  Etats  de  l’autre  Pui*- 
fance  contractante,  ils  pourront  le  faire  librement 
quand  bon  leur  femblera , fans  éprouver  le  moindre 
obftacle  de  la  part  du  Gouvernement,  qui  leur  accor- 
dera, avec  les  précautions, préfcriiesj  les  paffeports  en 
ufage  pour  quitter  le  pays  et  emporter  librement  le* 
biens  qu’ils  auront  apportés  on  acquis,  après  S’être 
ailuré  qu'ils  auront  fatisfait  à toutes  leurs  dettes,  ainii 
qu’aux  droits  fixés  par  les  ldix , fïatuts  et  ordonnance* 
du  pays  qu’ils  voudront  quitter. 

• Art.  XLV. 

!.. 

Afin  de  promouvoir  d’autant  mieux  le  commerce  ca*  <t« 
des  deux  nations,  i!  eft  convenu  que,  dans  le  cas  où  n,PUu*' 
ht  guerre  furviendrait  entre  les  haute*  Parties  conr  v 

O s tractait. 
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jQn  tractantes,  (ce  qu’à  Dieu  ne  plaife)  il  fera  accordé  de 
■ part  et  d’autre  au  moine  l’efpace  d'une  année  après  la 
déclaration  de  la  guerre,  aux  fujets  commerçons  re- 
fpectifs,  pour  raffembler , tranfporter  ou  vendre  leurs 
•effets  ou  marchandises  pour  fe  rendre  dans  cette  vue 
par  tout  où  ils  jugeront  à propos:  et  s’il  leur  était 
enlevé  ou  confisque  quelque  ebofe,  fous  prétexte  de 
la  guerre  contre  leur  Souverain , ou  s’il  leur  était  fait 
quelque  injuftice  durant  la  fusdite  année,  dans  les  Etats 
de  la  Puiffance  ennemie  , il  fera  donné  à cet  égard 
une  pleine  et  entière  fatiehetion.  Ceci  doit  s’enten- 
dre pareillement  de  ceux  de*  fujets  refpectifs  qui  feraient 
au  lervicc  de  la  Puiffance  ennemie:  il  fera  libre  aux 
uns  et  aux  autres  de  fe  retirer  dès  qu’ils  auront  ac- 
quitté leurs  dettes;  et  ils  pourront  avant  leur  départ 
i difpofer  félon  leur  bon  plaifir  et  convenance  de  ceux 
de  leurs  effets  dont  ils  n'auraient  pu  fe  défaire,  ainli 
que  des  dettes  qu’ils  auraient  à prétendre,  leurs  débi- 
teurs étant  tenus  de  les  acquitter comme  s'il  n’y 
avait  pas  eu  de  rupture. 


Art.  XLVI. 

Durée  Le  préfent  Traité  d'amitié  et  de  commerce  durera 
Traité  années,  et  toutes  les  flipulationt  en  feront  reli- 

’gieufement  obfervées  de  part  et  d’antre  durant  cet 
efpace  dé  temps.  Mais  comme  les  hautes  Parties  con- 
tractantes ont  également  a coeur  de  perpétuer  les  liai- 
fons  d’amitié  et  de  commerce  qu’elles  viennent  de 
contracter,  tant  entre  Elles  qu’entTe  leurs  fujets  refpe- 
ctifs, Elles  fe  refervent  de  convenir  de  fa  prolonga- 
tion ou  d’en  contracter  un  nouveau  avant  l’expira- 
tion de  ce  terme. 

Art.  XLVIt. 

* • * » 

Sa  Majefté  le  Roi  Très  - Chrétien  et  S.  M.  l’Im- 
pératrice de  toutes  les  Rufïies  s’engagent  a ratifier  le 
préfent  Traité,  et  les  ratifications  en  bonne  et  dùe 
forme  en  feront  échangées  dans  l’efpace  de  trois  mois, 
à compter  du  jour  de  la  date  de  fa  fignature,  ou  plu- 
tôt, fi  faire  fe  peut.  ^ 

En  foi  de  quoi  nous  fouffignés,  en  vertu  de  noa 
pleinponvoirs,  avons  figné  ledit  Traité,  et  y avoua 
appelé  le  cachet  de  .nos  armes. 


Fait 


* ' ‘é 

/"  ■ . / , et  l'Lup.  de  Rujle.,.,  twg 

- » Fait  à St.  Pëtersbourg  le  trente  un  Décemhre  mil 
fept  cent  quatre  vingt  fix  (vieux  ftyle)  et  le  onze  Jan- 
vier mil  fcpt  cent  quatre  vingt  fept  (nouveau  ftyle). 

(L.  S.)  Louis  Philippe  Comte  de  Segur. 

! ' ...  . ••  • ' 

(L.  S.)  Comte  Jean  d’Ostermann. 

> ( L.  S.)  Comte  Alexandre  de  Woronzow. 

(L.  S.)  Alexandre  Comte  de  Bezeorodko. 

V * ‘ i • i*  • * . ‘ ( * 

( L.  S.)  Arcadi  *de  Marcoff. 

/ a • 

(Ce  Traité  a été  ratifié  de  la  part  de  la  France  le  15.  Mare 
*787.  voyra  ve.  Stick  1.  c.  p.  220.) 

#.  1 L , •.  , tO  ftf  • r 

Formulaire  des  paffeports  et  lettres  de  mer  qui  fe- 
doivent  donner  dans  les  amirautés  refpectives  des 
Etats  des  deux  hautes  Parties  contractantes,  aux 
. va 'jf eaux  et  bâtirnens  qui  en  for  tir  ont,  conformé- 
ment à V Article  XXXI.  du  préfent  Iraité,  J avoir  ; 
de  la  part  du  Roi  de  France: 

Congé  N.  7 

Pour  les  vaiffeaux  François. 

•.*  ••  » ■ ( "J 

N.  N.  — A tous  ceux  qui  ces  préfeniea  lettres, 
verront,  Salut.  Savoir  fàifons  que  nous  avons  donné 
congé^et  paffeport  à N.  r—  Maître  du  bâtiment  Fran- 
çois ’dù  lieu  de  N.  — nommé  N.  — du  port  de  N.  — 
tonneaux  ou  environ , éteint  au  port  et  havre  de  N.  — 
de  >'en  aller  au  port  et  havre  de  N.  — - chargé  de 
N.  — après  que  vilîtation  dudit  navire  et  de  fpn  char-, 
gement  aura  été  bien  et  dûment  faite;  et  à la > charge 
de  fe  conformer  aux  ordonnances  et  règlemens  de  Sa 
Majefté , fur  les  peines  y portées.  En  témoin  de  quoi  4 

nous  avons  figné  ces  préfentes . et  à icelles  fait  appo-'  - 
fer  le  feean  de  nos  armes,  et  eontrefigner  par  le  Se- 
crétaire général  de  la  marine.  Délivré  à — le — 17 

* > ■ • *’  ! * * 1 , *1  • i % 

- ....  Pour  l'étranger.  ..  > 

N.  N.  ■ — à.  tous  ceux  qui  ce#  prèfentes- lettres  ver—  ■ 
ront,  Salut.  Savoir  faifous  que  nous  avons  permis1 
“ . . à N. 

■ * 4 ‘ 


Digitized  by  Google 


ffffi  & Traité  de  commerce  entre  le  Roi  de  France 


1787  iN-  — Maître 'dü  N.  — nommé  N.  *—  du  port  de 

N.  — ou  environ,  de  fortir  du  port  et  havre  de  N. — 
où  il  eft  préfentement,  pour  aller  à N.  — chargé  de 
N.  — après  que  la  préfente  permiHion  aura  été  enré- 
giftrée  an  greffe  de  l’amiraute,  et  la  vifite  de  fon  vais- 
/ feau  faite  a l’ordinaire.  En  témoin  de  quoi  nous  avoua 
Cgné  ces  préfentes,  à icelles  fait  appofer  le  fceau  de 
nos  armes,  et  contrefigner  par  le  Secrétaire  général  de 
la  marine.  Délivré  à — le  — • du  mois  de  17  — 

*-  l 

, Et  de  la  part  de  l'Impératrice  de  toutes 

les  RuJJies. 

Par  ordre  de  Sa  Maj.  Impériale  Autocratrice  de 
toutes  les  Ruflies  etc.  etc.  etc. 

D’autant  que  le  nommé  N.  — porteur  de  la  pré- 
■<  fente , Maître  du  navire  marchand  Rufle  N.  — en 
conformité  d’un  acquit  à lui  délivré  par  la  douane  de 
N.  — veut  mettre  à la  voile  pour  la  ville  de  N.  — 
avec  fon  équipage,  favoir,  pilote*  matelots,  mouffes, 
ayant  à bord  — en  or  et  en  argent.  En  conféquence 
, nous  enjoignons  aux  Commandana  des  ports  et  vais- 
feaux  de  S.  M.  de  donner  libre  paffage  audit  Maître 
N.  — et  à fqn  équipage. 

En  foi  de  quoi  noua  avons  fait  expédier  le  pré* 
fent  paffeport  foua  le  fceau  du  collège  de  l’amirauté. 
Donné  etc. 

1 P , ‘ . * . - * 

Formule  de  certificat  de  la  " douane  de 
St.  Pétersbourg. 

Par  ordre  de  Sa  Maj.  Impériale  Autocratrice  d» 
toutes  le$  Rulîîes  etc.  etc.  etc. 

1 , . .V  , . . 

• ! > La  douane  de  S.  M.  Impériale  à St.  Pétersbourg, 
en  vertu  d’un  témoignage  vérifié  par  Elle,  certihe  et 
fait  foi  par  les  pTefentea,  . que  le  navire  N.  — Maître 
N.  — chargé  à N»  — pour  N.  — * à l’adrellc  des  Sieurs 
N.  N.  — négociana  dudit,  lieu,  a été  effectivement, 
conftruit  en  Rullie,  aux  dépens  de  fujets  Rulfcs;  qu’il 
1 a été  chargé  dans  ce  port  pour  le  compte  du  Sieur 
N.  — négociant  de  N.  — -et  frété  par  le  Sieur  N.  — 
w négociant  diidit  lieu,  à favoir: 


8 t bai- 


I 


ht  Vlinp.  de  Ruffie. 


9»l 


' "8 j bailes  de  ehafiVTe,  première  fortb  ou  net,  pe  1787 
fant  3233  pouds,  pour  le  comte  du  Sieur  N.  — »é- 
' -gocient  de  WmTrv*  „ 

776  barres  de  fer  pefant  1279  pouds,  pour  le 
compte  du  Sieur  N.  — négociant  de  î4.  — 

En  Marchandées  " appartenantes  au  Maître  et  à 
T^tjuipdgè,  ' et  ‘Chargées’ pour  leur  compte  , pour  être 
, vendues  à N.  tant  en  tant.  - ■'  - ■ , 

• a 

En  foi  de^not  noue  trôné  faif  expédier  le  pré. 
fent  certificat  ligné  de  notre  main,  et  muni  du  fceau 
ide  la- douane  Imperialejde  St.  Eétersbpurg.  Donne  etc. 

' ' . ^ v-'  ” ! ■ ' " ’i 

lia  formule  du  certificat  reftant  toujours  la  même , 
on  a feulement  ajouté  fous  les  lettres  B,  C,  JD,  E,  J*’, 
quelques-  dénpnûriçitions  tirées  ,de  différens , certifi- 
cats, pour  indiquer  la  diff  érence  des  cargaijot^. 

ft'fcl  • l ,î*£  JOf.  «rrra  \ :x  . 

_ Lettre  fl., aii.il  ^ 

A favoir  — — futailles  ou  lagounes  de  fulf 

à favon>s  pefant  — pouds  «t,r-t>  Itn*»,. , pour  la 

WWSP?  SI^M  u. h ut  r.'-  v:iiM 


:j t 2 j r j.,1 . 


f7J 


«*.1  1 Ji 


4 favoir,  95,  futailles  Ou  lagotfmré  de  I 
delle,  pefant  89'6  pouds,  30  livres,  pour  le  1 


*1  x Fer  non  travaillé1,  pefant  — pojuds  et  — livre#, 
pour  le  compte,  etc.  Sl-nuf  ,1; 

En  uiarcbandifès  , appartenantes  AQ -,  .Maître  et  a 
l’équipage,. eu?., ,,V,r, 

Lettre  C:  ' ! -’v  • i“|T 

Tuif  â-  cban- 
compte.-et^, 

500  ballots  4e  toile  ou  lagounes  4e  fuif,  2 pièces 
par  ballot,  en  tout  topo  pièces,  poâV  le  compte,  etc. 

En  marchandifes ,■  etc.  ' *î'’  h, . t < 

. • 0*1  , - ’*•)-!  a * ,i»uat 

iLettre  Or-  K ■} 

A favoir,  petit  cordage  goudronné,  96  pond», 
36  livres.  ' \ '-T'  r.—;:,  . 

' • ... 

942  kouls  de  fromentd*  8 tfcbetyeriks  le  kouj,  etc. 

•j-  « ' •.<  - • , , 

. > lia  bal- 
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sas  Traité  de  càïumcrce  entre  le  Roi  de  France 

1787  '•  • ,,z;  ballot*  de  toiles  à voiles  , s pièces  par  bal- 
‘ 1 lot,  en  tout  224  pièces,  etc. 

4 pièces  de  ravendock  à 50  arcbines  la  pièce  fai* 
, Tant  200  archines,  etc.  \ ..  . . . r. 


ü j ’> 


Lettre  E.  . 

■ ■ **  J ' ' ' ' . 7 • * . # , * 4 

0 ÇÇ7J-  barres  jde  fer  de  Sibérie  t pefant  1000 

pouds , etc.  — . . j 

zz  balles  de  chanvre , fécondé  forte,  pefant 

•983  ponds.  - ti  ,1 . « • • * 

• ' 24  belles  dé: s chanvre , -première  forte,  pefant 
975  pouds,  2 ( livres. 

. it  bail®*  de  chanvre,  fécondé  forte,  pefant  515 
'pouds  , là  livres^  ï;r:’  V • ' 

n • r*  ; ^ 

V ' * ■ ' ' ‘ ‘Lettre  F:  ; ’ • ;V  ■ 

v A fa  voir,  rçp4  hîHes'de' chanvre,  prèiAière  fo'i'td, 
pdfi'rn  -43491  pondsu  a8  Mvrç». 

iç  rouleaux  contenant  jiÿ  cuirs  rouges,  pefant 
517  pouds,  29  livres.  -± 

Jirl  co  ' f. 

'-*1  v Fornvalé-  ordinaire*  des  Connoijfttnens.  - . . 

£,e  foulïigné . Maître  du  navire  N.'-—  (rtntri-  et 
JfSHi(t/M)“reconnoit  avoir  reçu  du  Sieur  N.  — - (nom  et 
Jurnom ) les  inarchandifes  fui  vantes:  • 

1 ‘ ’ 882»*  barFès  de  fer  pefant,  itobo  pouds. 

t72.  balles  de  chanvre,  troilième  forte,  ou  demi 
net,  pefant  21964  pouds,  .10  livres. 

r *74-  balles  d^.chanvre,  fécondé  forte,  pefant  8116 
.pouds,  35  livres,  qu’il  délivrera  à t^.  N. 

Acquit  de  là  douane  de  St.  Pétérsbourg. 

Far  ordre  de  Sa  Maj.  Impériale  Autocratrice  de 
toutes  les  Rulïies,  etc.  etc.  etc. 

Le  nommé  N.  — : Maître  du  navire  N.  — chargé 
pour  N.  — ayant  dûment  payé  fes  dtoits  et  charges 
a la  douane,  comparoitra  devant  le  collège  de  l'ami- 
rauté pour  prendre  fou  pafleport , lequel  lui  ayant 
été  expédié,  il  ne  mettra  à la  voile  qn’apres  s’ètre 
4aJ  j ‘ t>  ’ préfenté 
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préfenté  à la  douane  de  Cronfladt,  fous  commination 
d’ètre  puni  félon  les  loix,  en  cas  de  contravention. 
Donne,  etc.  " 

. ’ ' . , t r 

Attefiat  de  l'amirauté  de  St.  Pétersbourg , mis  à 

la  fuite  des  certificats  de  la  douane.  ■„ 

Le  collège  de  l'amirauté  attelle,  que  le  certificat 
ci  deflus  a été  délivre  en  effet  au  négociant  N.  — 
•propriétaire  du  navire- Huile  N.  — et.  eftrégillréî  dana 
les  livres  dudit  collège  , N.  — ..fous  fa  Cgnature  et 
fou  fceau.  Donné,»  etc.;-,-..  . j . y - - , 

Çet  attfjiat  e/l  toujours  fignè  par  un  des  plus 

anciens  membres  Au  collige.  » , 

" i ' .1"  •/  • ■ ° i . ! '•'ai’  - '*'1 
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-, 
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Convention  explicative  entre  Sa:  Majeffé  lé 
JRoi.de-  France  et.  Sa  Majefté.le  Roi  de  la 
{Grande  -Br  étagée , , cqrfçïu  à Fer  failles  J 
le '15:  janvier  1787.  ' 

t>>  • .i  .*  • . Z * .-*• 

t _ , ' 

(N-fruitelles  Roctraord.  1 787.  n.  26.  et-  27.  erfe  trouvé 
daris  us  Stçck  fur  les  1 Conflits  p.  467.  et  en  Angloià 
dans  Rugi.  Çjfpnictè  1787.  n.  t 1 è8-  ej  dans  Annual 
Re gifler  1787.  St.  lJap.  p.  6f ,)  ...  :K 

1-ié  Roi’ Trèi-tîhVetien  et  le  *1101  dp'lâ  Grande-Brp- 
làgq'èVoulant,  cqrtfBtmément  aux  Articles  VI  et  XLIIL* 
du  Traité  de  haVjg&tion  et  dp  commerce,  ligné  à Ver-1 
failles  le  26.  Sept.  1788.  éclaircir  certains  points,  fut 
fésqbels  on  s’eiï' referve  de  convenir.  Leurs  Majeftés 
Très-Chrétienne  et  Britannique  tbùjours  difpofees  à’ 
refferrer  plus  particulièrement  Pheureufe  intelligence 
qui-  les  unit,  ont  nommé,  pour  Cet  étf et,  leurs  Pléni- 
potentiaires refptctifsj  favoir  de  Ja  part  de  S.  M.  T.  O; 
le  Sienr  Comte  do  Vcrgennes,  -Miniftré  et  Secrétaire 
d'Etat,  ayant  le  département  des  affaires  étrangères,' 
et  Chef  de  Ion  Conleil  Hoyal  des  Finances;  et  de  1* 
■l't-  ' «'•  , part 
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I^rQ?  .pyrt  S.  M.  Britannique,  le  Sieur  Gnillaufne  Eden, 
‘ Miniftre  dp  fes  .Confeils  privé»  dans  la  Grande -Br4- 
tagne  et  en  Irlande,  Membre  de  fon  parlement  Bri- 
tannique, et  fon  Envoyé  - Extraordinaire  et  Miniftre 
Plenipontentiaire  près  Sa  Maj.  Très  - Chrétienne , je»: 
queb , après  s’ètre  communiqnés  leur»  pleinponvou» 
refpectifé,  foitl  convenus  de»  Articles  fuivan»: 

;>  ;'y‘*  ■ •••*».*  • . * '*  • * • ' 1 

Art.  I.  . 

Leurq  Majefté»  ayant  ftatué  dan»  l’Art.  VI.  du  dit 
Clin-  'Traité,  qu’on. rlaffera  les  droit»  fur  1»  Clincaillerio  et 
-»V.r  Tabletterie  (en  Anglois , harJwure  .eiitlery , cahintô* 
acier,  ’ waro  et  turnery , ) et  fur  tous  les  Quvrage»  g,ros  et 
airain,  mènus  de  fer.  d’acier,  de  cuivre, -et  d’airahi,  et.  que 
le  pins  haut  droic  ne  paflera  pas’dix  pour  cent  dé  là 
valeur,  il  eft  convenu  que  la  Tabletterie,  (en  Anglois, 
cabinet  - ware , et  turnery 1 et  tout  ce  qui  eft  Compris 
fou»  ce»  dénominations,  de  même  que  le»  inftrumens 
de  mufique,  payeront  diit  pour  cent  de  leur  valeur. 
.»n»l.£.-  .Totys-,  fes  Articles  couQpolé»  de  fer  on  d’acier,  purs 'ou 
mélangés»  ou  travailles,  ou  monté»  avec  d’antre»  fu^i- 
ûarires , «dont  la  valeur  ueife-ra  pas  an  - deflu»  dé  6a. 
livres  .Tournoi»  ou  de  (o,  Schelliiigg  le -Oitintal , naye- 
roiff'fénlfcrtlent  éinq  prtur  ceht  de*leür  valeur:  'Er  lou» 
les  autres  objets,  comme  -bouton^  boucles,  couteaux, 
cifeaux,  et  tou»  le9  diiïérens  Article*  compris  dans  la 
ÇliirqaiUérje.  -(en;Angl<>i&  hard - u'are,  et  cutltry,)  alrtft 
gué  tcyis  autres  ouvyages  de  fer  ou  d’acier,  de  cqivrq 
ét  d’airain,  purs  ou  mélangés,  ou  travaillé»,  ou  mou- 
lés avec  d’autre»  fubltaiicea,  payeront  dix  pour  cent 
de  leur  valeur;-  •'( 

Si  l'un  de»  deux  Souvey^ios  juge  à propos  d’ad- 
mettre lés  dits  Article»,  on  quelque»  un»  feulement; 
de  quelqu’anlre  nation,  a rai  fon  de  leur  utilité,  fop» 
un  droit  pins  modéré,  il  fera  participer  au  dit  rabai» 
les  fujels  de  l’autre  Souverain,  afin  qu’aucune  nation 
étrangère  n’ait  fur.  ce  point  de . préférence  à leur 
préjudice.  ..... 

Par  les  ouvrage»  de  fer,  d’acier,  de  cuivre  et 
d’airain,  on  n'entend  point  le  fer  en  barre  et  le  fer 
gueule , (en  Anglois  bar-irott  et  tpig*  iron)  et  en  gé- 
néral aucune  forte  de  fer,  d’acier  de  cuivre  ou  airain, 
qui  font  dan»  l’état  de  matière  première.  . * 1» 

* , Art. 
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Art.  IL 

Leurs  Majefté»  ayant  aufli  ftatué  dans  l’Art.  VI. , 
que  pour  d’autant  mienx  affurer  la  perception  exacte 
des  droits  énoncés  au  tarif,  payables  fur  la  valeur  des 
Marchandées,  Elles  conviendront  entre  Elles,  non  feu- 
lement de  la  forme  des  déclarations,  mais  aulli  des 
moyens  propres  à prévenir  la  fraude  fur  la  véritable 
valeur  des  dites  denrées  et  marchandées;  il  eft  con* 
venu  que  chaque  déclaration  fera  donnée  par  écrit, 
et  fignée  par  le  marchand,  le  propriétaire  on  lç  facteur, 
qui  répond  des  marchandées  à leur  entrée;  ' laquelle 
déclaration  contiendra  un  détail  exact  desdites  mar- 
chandées et  de  leurs  emballages,  des  Marques,  nu- 
méros et  chiffres  du  contenu  de  chaque  ballot  ou  caille, 
attellera  qu’elles  Tout  du  produit  du  fol  ou  manufactu- 
res du  Royaume  d'où  elles  font  importées , et  fera 
mention  de  la  jufte  et  véritable  valeur  des  dites  mar- 
chandées, afin  d’en  payer  les  droits  en  conféquence: 
Que  les  Officiers  de  la  Douane,  où  la  déclaration  fera 
faite,  auront  la  liberté  de  faire  telle  vilite,  qu’ils 
jugeront  à propos,  des  dites  marchandées,  à leur 
defeente  à terre , non  feulement  pour  conllater  les 
faits  expofés  dans  la  dite  déclaration,  que  les  marchan- 
dées font  le  produit  du  pays  y mentionné  et  que  l’ex- 
pofé  de  leur  valeur  et  quantité  eft  axact;  mais  aufli 
pour  prévenir  l’introduction  clandeftine  d'autres  mar- 
chandées dans  les  mêmes  ballots  ou  caiffes:  Bien  en- 
tendu cependant  que  lesdites  vilites  feront  faites  avec 
tous  les  égards  poflibles  pour  la  commodité  des  corn- 
merçans,  et  pour  la  préservation  des  dites  marchan- 
dées. Si  les  Officiers  des  Douanes  ne  font  pas  con* 
tens  de  l’eftimation  faite  dans  la  dite  déclaration,  de 
la  valeur  des  dites  marchandées,  ils  auront  la  liberté, 
avec  le  con  reniement  du  Chef  de  la  Douane  du  port, 
ou  de  tel  autre  Officier  nommé  pour  cet  effet,  de 
prendre  les  dites  marchandées , fuivant  l’eftimation 
faite  par  la  déclaration,  en  accordant  au  marchand  ou 
propriétaire  un  excédent  de  dix  pour  cent,  et  lui  re- 
ftituant  ce  qu’il  pourrait  avoir  payé  pour  les  droit» 
fnr  les  dites  marchandées.  Dans  ce  cas,  le  montant 
en  fera  payé,  fans  délai,  par  la  Douane  du  port,  s’il 
s’agit  d’objets,  dont  la  valeur  n’excède  pas  480  livre» 
Tournois  ou  *0  livres  Sterling  ; et  dans  quinze  jour» 
au  plu»  tÿrd.,  û leur  valeur  excède  la  dite  Somme. 
Jom.  IV.  V Et, 


1787 

Déclara- 
tion, re- 
qUilt». 
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Et,  s’il  arrive  qu’il  y ait  des  doutes , ou  fur  la  valeur 
des  dites  maTcliandifes,  ou  fur  le  pays  dont  elles  font 
le  produit,  les  Officiers  de  la  Douane  du  port  doune- 
, ront  leur  déciGon  là-deffus  avec  la  plus  grande  expé- 
dition poflible;  et  le  tems  employé  à cet  effet  n’ex- 
cédera, en  aucun  cas,  l’efpace  de  huit  jours,  dan# 
les  ports , où  les  Officiers , ayant  la  régie  principale 
des  droits,  font  établis,  ni  celui  de  quinze  dans  quel 
autre  port  que  ce  foit. 


Il  eft  fuppofé  et  entendu  que  les  marchandife# 
admifes  par  le  préfent  Traité  font  refpectivetueht  du 
crû  du  fol  ou  du  produit  des  manufactures  des  Etat# 
des  deux  Souverains  en  Europe. 

Pour  obliger  le#  eonunerçans  à être  exacts  dan# 
les  déclarations  réquifes  par  le  préfent  Article,  ainli 
que  pour  prévenir  tout  doute  qui  pourrait  s'élever 
fur  la  partie  de  l’Art.  X.  du  dit  Traité  qui  porte: 
“Que;  s’il  y a une  omiffion  d’effets  dans  la  déclara- 
tion fournie  par  le  Maître  du  navire,  ils  ne  feront 
pas  fujets  à là  confiscation , à moins  qu’il  y ait  une 
apparence  manifefte  de  fraude,”  il  eft  entendu,  que 
dans  un  tel  cas  les  dits  effets  feront  conllqués , à moins 
que  des  preuves  fatisfaifantes  ne  foient  donnée  aux 
Officiers  de  la  Douane,  qu’il  n'y  avait  aucune  inten- 
tion de  fraude. 


Art.  III. 

/ • 

Mar-  Pour  prévenir  l’introduction  des  toiles  de  coton 

2“*’^“  manufacturées  dans  les  Inde»  Orientales  on  dans  d’au- 
toiiet de  très  pays,  comme  G elles  l'étaient  dans  les  Etats  re- 
«oten.  fpectifs  de6  deux  Souverains  en  Europe,  il  eft  con- 
venu, que  les  toiles  de  coton,  manufacturées  dans 
lesdits  Etats,  pour  être  exportées  de  l’uti  chés  l’antre, 
refpecti veinent,  auront,  aux  deux  bouts  de  chaque 
' . pièce,  une  marque  particulière,  déterminée,  de  con- 

cert, par  les  deux  Gouvernemens,  tiffue  avec  l’etolie; 
de  laquelle  marque  les  Gouvernemens  refpectifs  don- 
neront avis,  neuf  mois  d’avance , aux  manufacturiers; 
et  la  dite  marque  fera  changée  de  teins  en  lem#,  félon 
que  le  cas  l’exigera.  Il  eft  convenu  que,  jusqu'à  ce 
que  fa  dite  précaution  puiffe  être  mife  en  effet,  les 
dites  toiles  de  coton,  exportées  mutuellement,  feront 
accompagnées  d’un  certificat  des  Officiers  de  la  Douane, 

ou 
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ou  de  tel  autre  Officier  nommé  à cet  effet,  pour  atte-  J 707 
ffer,  qu’elles  ont  été  fabriquées  dans  le  pays  qui  les 
exporte:  et  anffi  qu’elles  font  revêtues  des  marques  * 

déjà  préferites  dens  les  pays  rcfpectifs,  pour  diffinguer 
de  telles  toiles  de  celles  qui  viennent  d’autres  pays. 

'A  R r.  IV. 

En  réglant  les  droits  fur  les  bàtiftes  et  le3  linons,  titille 
on  a entendu,  que  leur  largeur  n’excèderà  point , pour  'h*0"** 
les  bàtiftes,  fept  huitièmes  de  verge,  mefure  d’An- 
gleterre (environ  trois  quarts  d’aune  de  France)  et, 
pour  les  linons,  une  verge  et  un  quart,  mefure  d’An- 
g'eterre  (une  aune  de  France:)  Et  li , dans  la  fuite, 
on  en  fait  d’une  largeur  qui  excède  celle  - ci , ils  paye- 
ront un  droit  de  10.  pour  cent  de  leur  valeur, 


Art.  V. 

Il  eft  également  convenu,  que  ce,  qui  eft  ffipulé  Art.tg. 
dans  l’Art.  XVIII.  du  Traité  ne  fera  pas  cenfé  déroger  ct  a3‘ 
aux  privilèges,  règlemens  et  ufages  déjà  établis  dans 
les  villes  ou  ports  dc6  Etats  rcfpectifs  des  deux  Souve- 
rains. Et  anffi  que  par  l’Art.  XXV.  du  dit  Traité  on 
n’entend  point  qu’il  ait  rapport  à autre  chofe,  linon 
aux  vaiffeaux  fufpects  de  porter,  en  teins  de  guerre, 
aux  ennemis  de  l’une  ou  de  l'autre  des  hautes  Par- 
ties contractantes  des  Articles  défendus,  appellés  de 
contrebande;  et  le  dit  Article  ne  pourra  empêcher  les 
vilites  des  Officiers  des  Douanes  pour  prévenir  le  com- 
merce illicite  dans  les  Etats  refpectifsi 


Art.  VI.  . , , 

Leurs  Majeftés  ayant  ftattié,  part  l’Art.  XLIII.  du  conTi»!*, 
dit  Traité,  de  déterminer  la  nature  et  l’étendue  des 
fonctions  de»  conflits , “et  qu’une  convention,  rela- 
tive à cet  objet,  ferait  faite  immédiatement  après 'la 
figuature  du  préfent  Traité,  ét  ferait  cenfée  en  faire 
partie’’»  il  eft  convenu  qu’on  rédigera  cette  conven- 
tion ultérieure  dans  l’efpace  de’ deux  mois,  et  qu’en 
attendant  les  Conflits  généraux . les  Confuls  et  les  Vice- 
Confnls,  fe  conformeront  aux  ufages  déjà  pratiques, 
relativement  aux  Cônfulats  dans  les  Etats  refpectifs 
des  deux  Souverains;  et  qu’ils  auront  tous  les  privi- 
I ges,  droits  et  immunités,  que  leur  qualité  fuppofe, 
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et  qni  font  donnés  anx  Confuls  généraux,  Confuls  ou 
Vice -Confuls  de  la  nation  la  plua  favorifee. 

Art.  VIL  » . 

ïotJifuî*  Il  fera  libre  aux  fnjeta  de  S.  M.  Britannique  de 
Wteur»  pourfuivre  en  France  leur  Débiteur,  pour  le  decouvre- 
UeWr''  ment  des  dettes  contractées  dans  les  Etats  de  Sa  dite 
Majefté,  ou  ailleurs  en  Europe,  et  d'y  intenter  action 
contre  eux,  en  fe  conformant  aux  voyes  ulitées  dans 
le  Royaume;  bien  entendu  que  le  même  ufa^e  aura 
lieu  pour  les  François  dans  les  Etats  Européens  de 
S.  M.  Britannique. 

Art.  VIII. 

jutlfic*-  Les  Articles  de  la  préfente  convention  feront  rati- 

Uom.  et  confirmés  par  S.  M.  T.  C.  et  par  S.  M.  Bri- 

tanniqne,  dans  un  mois,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut, 
après  l’échange  des  fignatures  entre  les  Plénipotentiaires. 

En  foi  de  quoi  noue,  Miniftres  plénipotentiaires 
avons  ligné  la  préfente  convention,  et  y avons  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

• * *.  i . 

Fait  à Verfailles  le  ij.  Janvier  1787* 


(L.  S.) 

Gravier  de  Vsrgehwes. 

* 

(L.  S.) 

GME  Eden. 

(Cette  convention  • été  ratifié  par  la  France  le  38.  Janvier 
• 1787.  voyéa  l’acte  de  ratifieationa  dans  1.  Nouv.  Extraor  J • 
et  d.  Stbck  1.  c.^  ' 
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pératrice  de  toutes  les  Ruffies  et  Sa  Ma-r$Uav' 
jefté  le  Roi  des  deux  Siciles $ à Zarskoe  Selo 
le  yV-  Janvier  1787. 

{De  Steck  Tjfai  fur  les  Confuls  p.  269.)  et  impri- 
mé fépercment  à Naples  1788.  4to  en  Fr.  et  Italien  de 
l’Imprimerie  royal  et  à Petersbourg  Ruffe  et  Fr.  fol. 

Au  Nom  de  la  Très-  Sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Mrfjefté  l’Impératrice  de  tontes  les  Ruflies  et  Sa 
Majefté  le  Roi  des  deux  Siciles,  fouhaitant  également 
pour  le  bien  de  leurs  fujets,  de  refferrer  les  liens  de 
la  parfaite  amitié  qui  les  unit,  et  d’avancer  les  pro- 
grès de  la  navigation,  du  commerce  et  de  l’indtiffrie 
parmi  leurs  nations  refpectivee , opt  réfolu  de  con-, 
dure  entre  Elles  un  Traité  d'amitié,  de  navigation  et 
de  commerce.  A l'effet  de  quoi  elles  ont  choiû  et 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  fa  voir:  S.  M. 
Impériale  de  toutes  les  Ruffies , le  Sieur  Jean  Comte 
d’Oftermann,  fon  Vice- Chancelier , Confeiller  privé 
actuel,  Sénateur  et  Chevalier  des  ordres  de  St.  André, 
de  St.  Alexandre- Neweky , Grand-Croix  de  celui  de 
St.  Wladimir  de  la  première  claffe  et  de  Ste.  Anne;  le 
Sieur  Alexandre  Comte  de  Woronzow,  Confeiller  privé  * 
actuel.  Sénateur,  Préfident  du  Collège  de  commerce, 
chambellan  actuel  et  Chevalier  de  l’ordre  de  St  Alexan- 
dre -Newsky  et  Grand  Croix  de  celui  de  St.  Wladimir 
de  la  première  claffe;  le  Sieur  Alexandre  Comte  de 
Bezborodko,  premier  Maître  de  fa  Cour,  Confeiller 

Îtrivé,  Directeur  général  des  polies  et  Chevalier  dç 
'ordre  de  St.  Alexandre- Newsky,  et  Grand  Croix  de 
celui  de  St.  Wladimir  de  I4  première  claffe;  et  le  Sieur 
Arcadi  de  Marcoff,  Confeiller  d’Etat  actuel.  Membre 
du  Collège  des  affaires  étrangères  et  Grand  Croix  de 
l’ordre  de  St.  Wladimir  de  la  fécondé  claffe;  et  S.  M. 
Sicilienne,  le  Sieur  Don  Antonin  Maresca  Donnorfo 
Duc  de  Serracapriola , fon  Miniftre  Plénipotentiaire 
y '■  1 P j " ’ auprès 
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1787  auPr‘ÎS  de  ^ dite  Maj.  l’Impératrice  rie  toutes  les  Rns- 

fies;  lesquels  après  avoir  échangé  entre  eux  leurs  plein- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
les  Articles  fuivans. 


Art.  I. 

Amitié.  11  fubfiflcra  entre  S.  RI.  Impériale  de  toutes  les 
RufHes  d’un  côté,  et  Sa  Maj.  des  deux  Siciles  de  l’au- 
tre, de  même  qu'entre  leurs  Etats  et  fujets  refpectifa 
une  vraie,  fiucère  et  inviolable  amitié,  une  paix  fo- 
lide  et  une  bonne  et  parfaite  intelligence,  en  vertu 
desquelles  les  deux  Fui0ance9  contractantes  Elles -mê- 
mes, ainfi  que  leurs  fujets  fans  exception,  fe  traite- 
ront dans  toutes  les  occafions,  tant  par  mer  que  par 
terre,  et  fur  les  eaux  douces  en  bous  amis,  en  fe  prê- 
tant mutuellement  toute  aide  et  afliftance  poiübles,  fur- 
tout  en  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation. 

Art.  II. 

Rrli-  Il  fera  accordé  aux  fujets  dca  deux  nation»  amies 
*lon-  une  parfaite  liberté  de  confcience  dans  les  étala  re- 
fpectifs,  de  forte  qu’ila  pourront  exercer  librement  le 
culte  de  leur  religion,  ou  dans  leurs  propres  maifons, 
on  dans  les  endroits  qu’il  plaira  à Leurs  Majeflés  de 
leur  déligner  à cette  fin,  Tans  y être  jamais  troublés  ni 
inquiétés  d’aucune  façon. 


Art.  III. 

Traite-  Les  fujete  refpectifs  jouiront  dans  lea  Etat#  des 
""“i1**5  Puiffances  contractantes  de  toutes  les  facilités,  alïi- 
’•  ftance  et  protection  néceflaircs  au  progrès  du  com- 
merce réciproque,  et  fur  le  pied  des  nations  favori- 
fées,  bien  entendu,  que  dan»  tous  les  cas,  où  le  pré- 
fent  Traité  n’anra  pas  liipulé  quelque  exemtion  ou 
prérogative  en  faveur  des  fujets  de  l'une  ou  de  l’au- 
tre Puiffance  contractante,  ils  devront  refpectivement 
fe  foumettre  pour  leur  commerce  et  trafic  aux  tarifs, 
ordonnances  et  loix  du  pays  où  ils  feront  domiciliés. 

A n r.  IV. 

Libre  En  conféquence  de  quoi  les  fujets  des  deux  Puis- 
mircc.  fonces  contractantes  pourront  librement  acheter,  ven- 
dre, naviguer,  et  transporter  leurs  rnarchandifcs  dans 
, tous  les  ports,  villes  et  rades  des  pays  refpectifs,  dont 

• , l’entrée 


Digitized  by  Google 


et  le  Roi . des  deux  Siciles.  > sgi 

l’entrée  et  la  fouie  ne  font  pas  défendues,  en  payant  I^§7 
les  douanes  et  autres  droits,  ufitéa  dans  chaque  en- 
droit, et  en  fe  conformant  aux  règlemens  et  coutu- 
mes , établis  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transport 
des  marchandées , foit  par  eau,  foit  par  terre* 

A R t.  V. 

Les  fujets  commerçans  des  deux  hautes  Partie*  Droits* 

’ , ,,.«1  payèrent 

contractantes  payeront  pour  leurs  marchandiles  les  RUffie. 

douanes  et  droits  fixés  dans  les  Etats  - refpectifs  par 

les  tarifs,  qui  exiftent  ou  qui  exifteront  à l’avenir. 

Et  Sa  Maj.  Impériale  de  toutes  les  Rulïies  croit  donner 

à S.  M.  Sicilienne  une  preuve  bien  'convaincante  de 

la  faveur  prépondérante,  dont  Elle  entend  faire  jouir 

dorénavant  dans  fes  Etats  le  commerce  des  fujets 

Napolitains,  en  accordant  à ceux- «cil 

t)  Le  droit  d’y  pouvoir  acquitter  la  douane  en  mon- 
noye  courante  du  pays,  en  évaluant  le  rixdaler  à 
r 2 > copeks,  fans  être  affujettia  à la  payer  comme 
ci-devant  en  rixdalers  effectifs  excepté  cependant 
la  ville  et  le  port  de  Riga,  où  d’après  les  ordon- 
nances les  fujets  Ruffès  mêmes  acquittent  ces  droits 
en  rixdalers,  - 

2)  Une  diminution  des  droits  d’entrée  fur  les  vins 
du  crû  des  deux  Siciles  que  les  fujets  de  S.  M»  Sici- 
lienne importeront  fur  leurs  propres  vaiffeaux,  ou 
fur  des  vaiffeaux  Ruffes  dans  les  ports  de  l’Empire 
de  Rulïie  ; de  forte  que  ces  vins  ne  payeront  à 
l’avenir  que  4 roubles  ço  copeks  par  oxhoflt  à 6 
ancres , mais  pour  pouvoir  jouir  de  cette  diminu- 
tion ils  produiront  chaque  fois  des  atteftats  des  Con- 
fula  Ruffes,  ou  à leur  défaut  du  Magiftrat  de  l’en- 
droit, -ou  dex  douanes,  d’où  ces  vins  auront  été 
expédiés,  et  par  lesquels  il  fera  conftaté  qu’ils  font 
véritablement  du  crû  des  deux  Siciles,  et  de  la  pro- 
priété des  fujets  Napolitains. 

La  même  diminution  fera  auffi  accordée  an  fujets 
Ruffes,  qui  transporteront  les  vins  dss  deux  Siciles  fur 
leurs  propres  vaiffeaux,  ou  fur  des  vaiffeaux  Napoli- 
tains des  Etats  de  S.  M.  Sicilienne  dans  ceux  de  l’Em- 
pire de  Rùiïie,  et  ils  11e  payeront  point  en  tranfpor- 
tant  ces  vins  de»  droits  de  fortie  plus  forts,  que  les 
propres  fujets  Napolitains. 
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Art.  VI. 

En  compenfation  de  cea  deux  concédions  impor- 
tantes S.  M.  Sicilienne  confent: 

j)  Que  les  cuirs  de  Rallie,  connus  fou?  le  nom  de 
Youchts,  le  fuif  en  chandelles  ou  en  barriques,  les 
cordages,  les  pelleteries  et  le  caviar  du  crû  et  dee 
fabriques  RulTes , qui  feront  importés  par  les  vais.  . 
féaux  refpectifa  dee  deux  nations,  jouilTent  daua 
tous  les  Etats  de  fa  domination  d’une  diminution 
de  fix  pour  cent  des  droits  d’entrée,  qui  s’y  payent 
en  vertu  des  tarifs  établis  ou  à établir;  à condition 
qu’ils  feront  également  obligés  à prouver  par  des- 
atteftats  en  due  forme,  que  ce  font  véritablement 
des  productions  et  marchandées  Rulî'es. 

2)  Que  le  fer  en  barres  ou  en  alfortiment,  toutes  for- 
tes de  toiles  de  lin  et  de  chanvre  importés  fur  des 
vaiReaux  RulTes  ou  Napolitains  ne  payeront  pas  plus 
de  droits  d’entrée  ou  de  douane  dans  les  Etats 
de  S.  M.  Sicilienne  que  n’y  payeut  ou  payeront  é 
l’avenir  les  nations  favorifées. 

Art.  VII. 

Par  l’Art.  VI.  de  l’Edit,  qui  eft  à la  tête  du  tarif 
j général  de  Ruflie,  l’Impératrice  accorde  une  diminu- 
tion d’un  quart  des  droits  fixés  par  le  fusdit  tarif  en 
faveur  de8  marchandées  importées  ou  exportées  par 
les  ports  de  l’Empire,  fitués  lur  la  mer  noire,  tant  par 
fes  propres  fnjets,  que  par  ceutf  des  nations  avec  les- 
quelles on  (lipulera  quelque  compenfation  à cet 'égard. 
Elle  confent.  en  couféqnence , que  les  fujets  Napoli- 
tains participent  à l’entière  teneur  de  l’Article  VI.  de 
l’Edit  fusmentionné  et  qu’ils  jouilTent  de  la  préroga- 
tive, qui  y eft  accordée  nommément  dans  la  port  de 
Cherfon  à l’embouchure  du  Dnieper  et  dans  ceux  de 
Sewaftopol  et  Théodolia  en  Taurtde. 

En  réciprocité  de  cet  avantage  S.  M.  Sicilienne 
accorde  pareillement  la  diminution  du  quart  des  droits 
fixée  par  les  tarifs  et  règlemens  de  douane  fur  toutès 
les  marchand ifes,  que  les  fujets  Rudes  importeront  di- 
rectement des  ports  dg  leurs  pays,  fitués  fur  la  mer 
noire  dans  les  Etats  des  deux  Sicües,  aulli  bien  que 
fur  toutes  celles , qu’ils  exporteront  des  Etals  de  Sa 
Maj.  Sicilienne  directement  pour  les  ports  fusmention- 
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nés  de  la  Unifie.  Maie  les  fnjete  Rufles  ne  jouiront  1^87 
de  ce  double  avantage  dans  les  Etats  de  S.  M.  Sici- 
lienne qu’aulfi.  longtcms  que  les  ports  de  Ruffie  fur 
la  mer  noire  conferveront  la  fusdite  prérogative,  que 
le  tarif  général  leur  accorde  actuellement. 

En  même  tems  il  a été  convenu  entre  les  hautes 
Parties  contractantes,  que  les  fujets  Rufles  n’entreront 
en  poflelfion  de  cet  avantage  dans  les  ports  des  deux 
Siciles  que  du  moment,  que  les  fujets  Napolitains  fe- 
ront  dans  le  cas  de  jouir  dans  les  ports  Rufles  de  la 
mer  noire  des  avantages,  ftipulés  en  leur  faveür  par 
le  préfent  Article. 

' Art.  VIII. 

, Toutes  les  fois  que  les  navires  des  fujets  Rufles  Retraite 
ou  Napolitains  feront  obligés  par  des  tempêtes,  ou 
pour  fe  fouftraire  à la  ponrfuite  de  quelques  pirates,  U«ur. 
ou  aulfi  pour  quelqu’autre  accident,  de  fe  réfugier 
dans  les  "ports  des  Etals  refpectifs,  ils  pourront  6’y  ra- 
douber,  fe  pourvoir  de  toutes  les  chofes  néceflaires, 
et  le  remettre  en  mer  librement  fans  fubir  la  moindre 
viGte,  à condition  pourtant  que  pendant  leur  féjour 
dans  ces  ports  ils  ne  puiffent  rien  tirer  de  leurs  navi- 
res, ni  expofer  en  vente,  ni  charger  aucune  marchan* 
dife.  Et  puisqu’en  entrant  dans  leedits  ports  fans  in- 
tention d’y  commercer,  ils  doivent  être  exemts  de 
tout  droit  de  douane,  ils  n’en  feront  pas  moins  tenus 
à acquitter  ceux  de  mouillage,  ancrage,  fanal,  caré- 
nage, de  radoub  et  de  left,  en  fe  conformant  en  tout 
aux  loix  ftatuts  et  coutumes  du  lieu  ou  du  port,  où 
iis  feront  entrés. 

Art,  IX, 

Les  vaiffeaux  de  guerre  des  deux  Puiflances  trou-  vi- 
reront également  les  rades,  rivières,  ports  et  havres 
libres  et  ouverts  pour  entrer  et  fortir,  demeurer  à 
l’ancre  tant  qu’il  leur  fera  néceflaire,  fan»  pouvoir  être 
vifités,  en  fe  conformant  de  même  aux  loix  générales 
de  police  et  à celles  du  bureau  de  Tante,  établies  dans 
les  Etats  refpectifs. 

Dans  les  ports  fortifiés  des  villes , où  il  y a 
garnifon  et  nommément  pour  les  Etats  de  S.  M.  Sici- 
lienne, dans  ceux  de  Gajette  et  de  Mefline,  il  ne 
pounra  entrer  que  quatre,  et  dans  les  autres,  où  il 
n’y  a point  de  garnifon , comme  Baja , Augufta , et  ✓ 
' P 5 Siracufe, 
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178/  Siraeufe,  il  ne  pourra  entrer  que  trois  vaiffeanx  de 
guerre  à la  fois . à moins  qu'011  n’en  ait  demandé  et 
x obtenu  la  permiflîon  pour  un  plus  grand  nombre. 

On  ne  falicitera  pas  moins  auxdits  vailTeaux  de 
guerre  les  moyens  de  fe  ravitailler  et  radouber  dans 
les  ports  refpectifs , en  leur  fourniffant  les  vivres  et 
refraicbillémenf  au  prix  courant,  francs  et  quittes  de 
douane,  ainli  que  les  agrès,  bois,  cordages,  apparaux 
au  prix  courant  des  arfenaux  des  deux  PnilTances,  s’ils 
feront  tirés  de  ceux-ci,  mais  en  les  achetant  des  par- 
ticuliers, ils  feront  payés  au  prix,  dont  on  fera  con- 
venu avec  eux;  bien  entendu  cependant,  que  le  be- 
foin  prcÛant  de  l’Etat  n’y  mette  un  obftacle  légitime. 

A r r.  X. 

3aiut  de  Quant  au  cérémonial  du  falut  fur  mer,  les  hau- 

®tr*  tes  Parties  contractantes  font  convenues  de  le  Tégler 

félon  le»  principes  d’une  parfaite  égalité  entre  les  cou- 
ronnes. Ainli  lorsque  les  vailTeaux  de  guerre  de  l’ane 

des  Puiffances  fe  rencontreront  en  mer  avec  les  vais- 

feaux  de  l’autre,  on  fe  réglera  pour  le  falut  d’apTea 
le  grade  des  Officiers  commandai»  ces  vailTeaux;  de 
façon  que  ceux  d’un  rang  égal  ne  feront  point  obli- 
gés à fe  falticr  du  tout  tandis  que  les  vailTeaux,  com- 
mandés par  des  Officiers  d’un  rang  fupérieur,  recevront 
à chaque  fois  le  falut  des  inférieurs , en  le  rendant 
coup  pour  coup.  A l’entrée  dans  un  port , ^où  il  y 
aura  garnifon,  les  vailleaux  des  hautes  Parties  con- 
tractantes feront  également  tenus  au  falut  d’ufage , et 
il  y fera  répondu  de  même  coup  pour  coup;  excepté 
toute  fois  la  relidcnce  des  Souverains  refpectifs,  où 
félon  ce  qui  eft  généralement  reçu , ce  falut  ne  fera 
point  rendu  de  part  et  d'autre. 

A r r.  XI. 

salfi-  Aucun  vaifleau  de  guerre  ou  bâtiment  marchand, 

le  aux.*  * appartenant  aux  fujets  de  l’une  des  deux  Puiflancea 
contractantes,  ni  perfonne  de  leur  équipage  ne  pourra 
être  arrêté,  ni  les  marchandées  failles  dans  les  porta 
de  l’autre.  Quant  aux  navires  marchands  en  particu- 
lier cette  claufe  ne  s’étendra  point  aux  faifies  ou  arrêta 
de  juflice  provenant  de  dettes  perfonneiles,  contractées 
dans  le  pays  même  par  les  propriétaires  d’un  tel  na- 
vire ou  de  fa  cargaison;  cas  dans  lequel  il  fera  pro- 

, cédé 
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cédé  ' félon  les  droits  et  les  formes  judiciaires;  et  k 
l’égard  des  délits  perforinels,  chacun  fera  fournis  aux 
peines,  établies  par  les  loix  du  pays  où  le  navire  et 
l'équipage  auront  abordé. 

Art.  XII. 

Les  vailïeanx  d’une  des  deux  Puiiïances  avec  leuf  F.x*m- 
équipage,  tant  matelot?  qne  paflagers,  y compris  le*  rirvîce* 
fnjetf  d’une  nation  étrangère  feroiit  tcçus  avec  l’afTi-  uavai. 
fiance  et  la  protection  la  plus  marquée,  et  aucun  de 
ceux  , qui  eompofent  ledit  équipage  ne  fera  forcé  de 
s’engager  malgré  lui  au  fervice  de  l’autre  Puiflance, 
excepté  fes  propres  fujets,  lesquels  Elle  fera  en  droit 
de  rtchmer.  Pareillement  on  ne  pourra  forcer  les 
• -fmdits  va  idéaux  et  navires  quelconques  à fervir  eri 
guerre,  ni  à aucun  transport  contre  fon  gré. 

Art.  XIII. 

Si  un  matelot  deferte  du  vaifléau,  il  fera  livré  à Matelot* 
la  réquifition  du  Capitaine,  et  en  cas  de  rébellion,  le 
gouvernement  réquis  par  le  Conful  ou  Vice- Conful,  rebelle», 
et  au  défaut  de  ceux-ci,  par  le  Capitaine  du  vaifléau, 
donnera  main  forte  pour  ranger  les  révoltés  à leur  de- 
voir, en  lui  prêtant  tous  les  fecours,  dont  il  pourra 
avoir  befoin  pour  continuer  fon  voyage  fans  risqué 
et  fans  retard. 

Art.  XIV. 

Aucun  vaifléau  marchand  de  l’une  ou  de  l’autre  Nui  afy- 
nation  ne  pourra  donner  retraite  dans  fon  bord  aux 
deferteurs  de  terre  ou  de  mer,  ni  aux  aontrebandiers,  ,uar- 
criminels  ou  malfaiteurs,  et  contre  tous  ceux  qui  y cbiua» 
contreviendront,  il  fera  procédé  félon  les  ufages  et 
loix,  établis  k ce  fujet  dans  chaque  pays. 

" Art.  XV. 

Les  Officiers  commandans  des  vailïeanx  de  guerre  sur  ici 
ne  donneront  point  d’azylo  non  plus  fur  leur  bord  à fea‘*'X(1# 
de  pareils  deferteurs  criminels  ou  malfaiteurs,  et  dans  guerre, 
les  cas  échéans,  ils  ne  feront  aucune  difficulté  de 
les  livYer. 

Art.  XVI; 

En  cas  de  naufrage  les  Confnls  et  Vice  - Confnls,  k*u. 
réfidans  furies  lieux,  conjointement  avec  les  gens  de 
’ , l’équi- 
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IjQy  l'équipage  auront  exclu fiveroent  à toute  autre  perfonne 
‘ ‘ le  droit  de  faire  fauver  le  vaifleau  et  les  effets,  pour 

être  reftitués  en  entier,  aux  propriétaires,  après  qu’on 
aura  acquitté  les  jnftes  frais  de  fauvetage,  lesquels  fe- 
ront réglés  avec  économie  et  humanité,  fans  que  rien 
ne  puiffe  être  retenu  des  effets  recouvrés,  fous  prétexte 
d’anciennes  coutumes  ou  droits,  foit  du  Souverain 
des  villes  ou  des  particuliers. 

* Les  Magiftrats  ou  Officiers  du  pays,  où  le  nau- 
frage eft  arrivé,  ne  pourront  6’ingérer  dans  le  fauve- 
ment,  fi  ce  n’eft  que  lorsqu’ils  en  feront  réquis  par 
J’équipage,  ou  par  le  Conful  ou  Vice-Conful,  afin  de 
faciliter  ou  d’accélérer  l’opération  du  fauvetage  et 
prévenir  les  défordres  et  infidélités,  qui  fouvent  l’ac- 
compagnent. 

Les  Tribunaux  ou  Magiftrats  du  pays  ne  pourront 
rien  exiger  pour  ces  fonctions,  et  ils  employeront  effi- 
cacement leur  autorité  pour  faire  châtier  avec  toute 
la  févérité  poffible  ceux , qui  fe  trouveront  coupables 
de  quelque  defordre  fur  ce  point. 

Et  quant  aux  droits  de  douane  fur  les  effets  nau- 
fragés , on  fe  conformera  de  part  et  d’autre  aux  loix 
et  ordonnances  des  pays,  où  le  navire  a échoué;  et 
dans  ce  cas  les  hautes  Parties  contractantes  s’enga- 
gent à traiter  les  fujets  refpectifs  fur  le  pied  des  na- 
1 fions  favorifées.  , 

Art-  XVII. 

Çom-  Lorsqu’une  des  deux  Puiffancea  contractantes  fera 
werce  en  euerre  avec  d’autres  Etats,  la  navigation  et  le  com- 
,.  merce  libre  des  lujeis  de  1 autre  avec  ces  memes  Etats 
ne  feront  poiflt  pour  cela  interrompus,  et  c’eft  au  con- 
traire en  ce  cas,  que  les  deux  Couronnes  intimement 
convaindbes  de  la  fageffe  des  principes , qui  pour  le 
bien  général  des  peuples  commerça  ns  ont  été  fixés  et 
arrêtés  par  l’acte  d’acceffion , figné  entre  Elles  à St. 
Pétersbourg  le  10.  Février  1783,  déclarent  d’en  vouloir 
faire  la  règle  immuable  de  leur  propre  conduite  et  d’y 
avoir  recours  en  toute  occafion,  comme  à des  loix  et 
ftipulations,  qui  méritent  un  rang  diûingué  dans  le 
code  de  l’humanité. 

Art.  XVIII. 

En  conféquence  elles  s’appliquent  ici  immédiate» 
com.  ment  à Elles -mêmes  les  quatre  axiomes  importans. 
"’ntifc  ' ■ qtû 
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qui  pour  le  cas  de  la  guerre  ont  été  établis  en  faveur 
des  droits  de  tous  les  peuples  neutres  en  général,  favoir  : 

j)  Que  les  vaiffeaux  neutres  pourront  naviguer  libre- 
ment de  port  en  port , et  fur  les  côtes  des  nations 
en  guerre. 

2)  Que,  les  effets  appartenant  aux  fujets  des  Puiffances 
eft  guerre  feront  libres  fur  les  vaiffeaux  neutres,  à 
l’exception  de  la  contrebande  de  guerre. 

3)  Que  pour  déterminer  ce  qui  caractérife  un  port 
bloqué,  on  n’accordera  cette  dénomination  qu’a  celui, 
où  il  y aura  par  la  difpolition  de  la  Puiffance  qui 
l’attaque  avec  un  nombre  proportionné  de  vaiffeaux 
fufïifamment  proches,  un  danger  évident  d’entrer. 

4)  Enfin  que  ces  principes  fervant  de  règle  dans  les 
procédures  et  les  jugemens  fur  la  légalité  des  pri-  v 
îea,  ne  dérogeront  point  aux  Traités  fnbfiftana 
actuellement  entre  Leurs  Majeftés  et  d’autres  Puiffan- 
ces, mais  qu’ils  les  confolideront  encore  d’avantage. 

Art.  XIX. 

Outre  cela  les  deux  hautes  Parties  contractantes,  kwx 
pour  obvier  à toute  fource  de  malentendus  entre  Elles,  clot** 

* , . , ...  exemt  et 

et  pour  s avouer  en  meme  tems  Iur  un  principe  111-  d'hofli- 
téreffant  du  droit  des  gens,  concernant  la  navigation 
des  neutres  font  convenues:  que  toutes  les  fois,  que 
l’une  d’entre  Elles  entrera  en  guerre  avec  une  autre 
Puiffance  quelconque.  Elle  ne  pourra  point  attaquer 
les  vaiffeaux  ennemis , que  hors  de  la  diffance  de  la  • 
portée  du  canon  des  côtes  de  l’autre  Puiffance , qui 
fera  reliée  neutre. 

Une  neutralité  parfaite  fera  confervée  aulfi.  dans 
les  ports,  havres,  golfes  et  indiftinctement  dans  toutes 
les  eaux  quelconques,  qui  leur  appartiennent,  et  qui 
font  comprifes  fous  la  dénomination  d’eaux  clofes. 

Art.  XX. 

Les  navires  marchands  des  fujets  refpectifs,  navi-  vtrue 
guans  feuls , et  lorsqu’ils  feront  rencontrés  ou,  fur  les  *ltm 
côtes  ou  en  pleine  mer  par  les  vaiffeaux  de  guerre  ou  non 
armateurs  particuliers  de  l'une  ou  de  l’autre  des  deux  «*«****•• 
Puiffances  contractantes,  engagée  dans  une  guerre  avec 
quelqu’autre  Etat,  en  fubiront  U vifite;  mais  en  même 

tems 
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1/87  tern0  qu'il  fera  interdit  en  ce  cas  auxdiis  navires  mar- 
chands de  11e  rien  jetter  de  leurs  papiers  en  mer,  les 
vaifiennx  de  guerre  ou  armateurs  fiisdits  refteritnt  de 
leur  côté  confiamment  hors  de  la  porté  du  canon  des 
navires  marchands.  Et  pour  obvier  entièrement  à 
tout  défordre  et  violence,  il  cft  convenu,  que  les  pre- 
miers ne  pourront  jamais  envoyer  au  delà  de  deux 
ou  trois  hommes  dans  leurs  chflnupes  à bord  des  der- 
niers pour  faire  examiner  les  pallcports  et  lettres  de 
1 mer,  qui  conftatcront  la  propriété  et  les  chargemens 
de  ces  navires,  fuppofé  toute  fois,  que,  ti  de  tels  na- 
vires marchands  fe  trouvaient  efeortés  par  un  ou  pla- 
ceurs vaifleanx  de  guerre,  la  (impie  déclaration  de  l'Of- 
ficier commandant  l’efcorte,  que  ces  navires  ne  porteut 
point  de  contrebande,  doit  être  euvifagée  comme  plei- 
nement fulfifante  et  aucune  viiite  11'aura  plus  lieu. 


Art.  XXI. 


S’ils  ne  - II  n’anra  pas  fitôt  apparu  par  les  titres  produits 
p'd  coii-ou  Par  l’ailntance  verbale  tle  l'Officier  commandant 
trebaa-  l’efcorte,  que  les  navires  marchands  ainfi  rencontres 
de,<  en  mer,  ne  font  point  chargés  de  contrebande,  qu’il 
leur  fera  libre  de  continuer  fans  aucun  empêchement 
ultérieur  leur  route,  et  les  Comiuandans  des  vaifleanx 
de  guerre  ou  armateurs  de  part  et  d’autre,  qui  Te  fe- 
ront permis  ce  non  obfiaut  tle  molefter  ou  d'endom- 
mager d’une  façon  quelconque  les  navires  en  quefiion, 
feront  obligés  d’en  répondre  en  leurs  perfonnes  ou 
• leurs  biens,  outre  la  réparation  dùe  à l’infulle,  fait 

au  pavillon.  < 

A h r.  XXFI. 


sii  cft  Que  fi  Par  contre  un  navire  vifité  fc  trouvait  Tur- 
furprij  pTis  en  contrebande  de  guerre,  l’on  11e  pourra  point 
ucbaîo  pour  cela  rompre  les  cadres.  Coffre* , balles  et  ton- 
de- neaux,  qui  fe  trouveront  for  le  même  navire,  ni  dé- 
tourner la  moindre  partie  des  marchandifes j mais  le 
capteur  fera  en  droit  d’amener  ledit  navire  dans  un 
port,  oô  après  l’iultructioo  du  procès  faite  par  devant 
"les  chambres  d’Amirante,  ou  de  ceux  que  le  Souve- 
rain du  lieu  aura  défîmes  pour  être  juges  tirs  prîtes, 
félon  les  règles  et  les  loix  établies,  et  après  que  la 
fentence  définitive  aura  été  portée,  la  mauh. milite  non 
, permile  ou  reconnue  pour  contrebande, fera  confisquée, 
».  ..  . tan  lis- 

V 
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tandisque  les  autres  effets  et  marchandées,  s’il  s’en  ^707 
trouvait  fur  le  même  navire  } feront  rendus,  fans  que  1 1 

l’or»  puiffe  jamais  retenir  ni  vaiffeau,  ni  effets  fous 
prétexte  de  frai6  ou  d’amende.  Pendant  la  durée  du 
procès , le  Capitaine  après  avoir  délivré  la  marchan- 
dife,  reconne  pour  contrebande,  ne  fera  point  obligé, 
malgré  lui,  d’attendre  la  fin  de  fon  affaire,  mais  il 
pourra  fe  mettre  en  mer  avec  fon  vaiffeau  et  le  refie  de 
fa  cargaifon.  quand  bon  lui  femblcra,  et  ait  cas,  qu’un 
navire  marchand  de  l’une  des  deux  Pniffances  en  paix, 
fût  faifi  en  pleine  mer  par  un  vaiffeau  de  guerre  ou 
armateur  de  celle,  qui  eft  en  guerre,  et  qu’il  fe  trou- 
vât chargé  d’une  marchandée  reconnue  pour  contre- 
bande, il  fera  libre  audit  navire  marchand,  s’il  le 
trouve  à propos,  d’abandonner  d’abord  la  contrebande 
à fon  capteur,  lequel  devra  fe  contenter  de  cet  aban- 
don volontaire,  fans  pouvoir  retenir,  molefter  ou  in- 
quiéter en  aucune  façon  le  navire  ni  l’équipage  qui 
pourra  dès  ce  moment  pourfuivre  fa  route  en  toute 
liberté. 

A n t.  XXIII. 

On  ne  comprendra  fous  la  rubrique  de  contre  Mar» 
bande  que  les  chofes  fui  vantes:  comme  canons,  mor- 
tiers,  armes  a feu , piftolels,  bombes,  grenades, -bon- utb»n- 
lets,  balles,  fulils,  pierres  à feu,  mèches,  pondre,  '**• 
falpêtre,  fouffre , cuiraffes,  piques,  épées,  ceinturons, 
poches  à cartouches.  Telles  et  brides,  en  exceptant 
toute  fois  la  quantité,  qui  peut  être  néceffaire  pour 
la  defenfe  du  vaiffeau  et  de  ceux,  qui  en  compofcnt 
l’équipage;  et  toutes  les  marchandées  et  effets,  non 
délignés' dans  cet  Article,  ne  feront  pas  réputés  mu- 
nitions de  guerre  et  navales,  ni  fujets  à coufiscâtion, 
et  par  confequent  pafferont  librement  fans  être  affu- 
jettis  à la  moindre  difficulté. 

A r r.  XXIV. 

Quoique  par  les  fiipulations  de  l’Art,  précédent  v»i«- 
les  marchandées  de  contrebande  de  guerre  fe  trouvent  üch«é» 
clairement  fpécifiés  et  déterminées  , de  manière  que  ou  co n- 
tout  ce  qui  n’y  eft  pas  nommément  ei  primé,  doit  être 
réputé  libre  et  à l’abri  de  toute  faille,  cependant  Leurs  bdiig. 
Majeftés  Impériale  et  Sicilienne , attendu  les  difficultés, 
qui  fe  font  élevés  pendant  la  dernière  guerre  ma’i. 
time  touchant  la  liberté,  dont  les  nations  neutres  doi- 
vent 
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vent  jouir,  d’acheter  des  vaifieaux,  appartenais  aux 
Puiffances  belligérantes,  ou  à leur  fujets,  ont  jugé  k 
propoa,  pour  prévenir  tont  doute,  qu’on  pourrait  en- 
core élever  fur  cette  matière,  de  ftipnler,  qu’en  cas 
de  guerre  de  l’une  d’entre  Elles,  avec  quelqu’antre 
Puill'ance,  les  fujets  de  l’autre  Partie  contractante,  qui 
fera  reliée  en  paix,  pourront  librement  acheter  ou  faire 
conftruire  pour  leur  compte,  et  en  quel  tems  que  ce 
foit,  autant  de  navires , qu’ils  jugeront  à propos  chéa 
les  fujets  de  la  Puiflance  en  guerre  avec  l’autre  Partie 
contractante,  fans  être  affujettis  à aucune  difficulté  de 
la  part  de  celle-ci,  ou  de  fes  armateurs,  bien  enten- 
du cependant,  que  de  tels  navires  doivent  être  munis 
de  tous  les  documcns  néceifaires  polir  conftater  la 
propriété  et  l’acquilitiou  légale  des  fujets  de  la  Puis- 
fance  neutre. 

Mais  comme  dans  les  deux  Siciles  il  y a défenfe 
pofitive  en  tems  de  guerre,  aulli  bien  qu’en  tems  de 
paix,  de  conftruire  aucun  bâtiment  pour  compte  etran- 
ger, et  que  les  fujets  de  ces  deux  Royaumes  n’ont  ni 
la  faculté^  de  vendre  leurs  navires  a d’autres  nations, 
ni  celle  de  leur  en  acheter  a moins  d’une  permilïion 
expreffe , il  eft  convenu , que  les  fujets  Rnffes  ne  pour- 
ront non  plus  ni  faire  conftruire,  ni  acheter  des  bàti- 
mens  marchands  dans  les  états  des  deux  Siciles,  fans 
que  pour  cela  les  vaiffeaux  appartenans  a ceux-ci,  foit 
conftruits  dans  leurs  chantiers , foit  achetés  chés  tome 
autre  nation  étrangère  et  munis  des  doetttnens  requis, 
cefTent  en  pleine  mer,  aulli  bien  que  dans  les  ports 
de  S.  M.  Sicilienne  de  jouir  de  toutes  les  fûmes,  arrê- 
tée» et  ftipulées  dans  le  préfeut  Article. 

Art.  XXV. 

• + . • 

Pour  prévenir  toutes  fortes  de  contrebande  et 
éviter , qu’on  ne  fraude  les  droits  des  Souverains 
refpectifs,  il  a été  convenu,  qu’en  tout  ce  qui  regar- 
de la  viüte  des  bàtimens,  les  déclarations  des  mar- 
chandées , le  tems  de  les  préfenter  et  la  manière  de 
les  vérifier  et  conftater,  et  généralement  en  tout  ce 
qui  a rapport  aux  précautions  à prendre  contre  la  con- 
trebande et  aux  peines  à infliger  aux  contrebandiers, 
l’on  obfervera  de  part  et  d’autre  les  loix  et  les  règle- 
ment de  chaque  pays,  de  façon  pourtant,  que  les 
fujets  des  deux  Puilfance»  contractantes  ne  feront  point 
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traité*  différemment  des  naturels  du  pays  ou  dçs  na-  1,,,Q7 
fions,  qui  y font  favorifée».  ' 

Art.  XXVI. 

Le*  fujetg  des  deux  hautes  Parties  contractantes  Juftic* 
dan*  tous  le*  procès  et  autres  affaires  feront  jugé  par 
les  Tribunaux  ordinaire*  du  paye,  d’où  les  affaires  de 
commerce  re  Horrifient,  lesquels  leur  rendront  la  plus 
promte  et  exacte  juftice  félon  les  loix  et  règlement 
établis  par  ces  Tribunaux,  et  il  fera  libre  aux  fujets 
refpectifs  de  choiiir  pour  foigner  ou  plaider  leur#  eau- 
fes,  tels  avocats,  procureur#  ou  notaire  . que  bon  leur 
fèmblera,  pourvu  qu’ils  foyent  avoués  gar  le  gouver- 
nement, ouïes  Tribunaux,  établis  pour  cela. 

Art.  XXVII. 

Il  fera  libre  aux  deux  Puiflances  contractante*  confia, 
d’établir  pour  l’avantage  du  commerce  de  leurs  fujets, 
et  dans  tous  les  ports  de  leurs  Etats  refpectifs,  où 
l’entrée  et  le  commerce  font  permis  aux  étrangers,  de* 
Confuls  généraux,  Confuls  ou  Vice-Confuis , lesquels 
jouiront  des  même#  privilèges,  prérogatives  et  immu- 
nités, dont  jonillent  les  Confuls  des  nations  favorifées, 
mais  fans  qü’ils  pniflent  être  choilîs  parmi  les  fujets 
nés  du  Souverain,  ché*  qui  ils  doivent  réfider,  à 
moins  qu’à  cet  elfet  ils  n’ayent  expreffément  obtenu 
la  permiflion  ou  la  difpenfe  du  gouvernement  à pou- 
voir fe  charger  et  exercer  de  pareilles  fonctions. 

Art.  XXVIII. 

Ce*  Confuls  et  Vice- Confuls  ne  fe  mêleront  des  i>nr 
affaires  des  bàtimens  de  leur  nation  que  pour  accom- 
moder  à l’amiable  et  par  voye  d’arbitrage  les  dilfé-  *’ 
rend*,  qui  pourront  naître  entre  le»  Capitaines  et  le* 
matelots,  relativement  au  tems  de  leur  fervice,  dé- 
peufe,  falaire,  nourriture  etc.  et  ne  fe  mêleront  au- 
trement des  différends  de*  négociait*  et  individu*  de 
leur  nation,  domiciliés  dans  les  Etats  refpectifs,  qne 
loriqne  ceux-ci  fe  foumettront  volontairement  à la 
décilion  dn  Conful  on  Vice-Conful,  Mais  toutes  le* 
foi»,  que  le»  deux  Partie*  en  litige,  ou  ne  voudront 
pas  avoir  recours  à l’arbitrage  du  Copful  ou  Vice  - Con- 
ful, ou  fe  croiront  léfét  par  la  décilion  de  l’un  ou  da 
l'autre,  elle*  pourront  réclamer  contre  la  dite  deciûort 
Tom.  IK.  Q et 
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1787  el  8**ddreiTer  au*  Tribunaux  ordinaires  du  pays,  où 
elles  font  domiciliées,  ci  auquel*  ces  Confit!»  cux- 
mème»  en  tout  ce  qui  concerne  leurs  propres  affaires 
feront  également  fubordonnés.  , 

Art.  XXIX. 

Contrit»  Lorsque  les  marchand*  Rudes  et  Napolitains 

p«r  te»  feront  enréeiftrer  anx  douanes  leurs  contrats  ou  mar- 

commit.  d 

ch*  s pour  vente  nu  achat  de  marchand!  (<*0  par  leurs 
Commis,  expéditeurs  ou  autre*  g»-iis  employé»  par  eux, 
le»  douanes  de  KnlTie,  où  ces  contrats  s’etiregtftrernnc, 
devront  examiner  foigueurement,  li  ceux,  qui  con- 
tractent pour  le  comte  de  leurs  commctan»,  font  mu- 
nis par  ceux-ci  d’ordres  ou  de  plejupouvoirs  faits  en 
tonne  et  dûe  forme,  au  quel  cas  les  dits  commetiatts 
feront  rérponfable»  comme  s’il»  avaient  contracté  eux- 
mêmes  en  perfonnes.  Mais  li  lesdits  commis,  expé- 
diteurs ou  autres  gens  employés  par  les  fnsdits  mar- 
chands, ne  font  pas  munis  d’ordres  ou  de  pleinpou- 
voirs  fuffifan»  ils  ne  devront  pa6  en  être  crus  fur  leur 
parole.  Et  quoique  les  douanes  f>yent  chargées  de 
veiller  à cet  objet,  les  contractai  n’en  feront  pas 
moins  tenus  de  prendre  garde  eux  mêmes,  que  les 
accords  ou  contrits,  qu’iis  feront  enfemble , n’outre- 
padent  pas  les  procurations  ou  pl.-itipouvoirs,  qui 
leur  ont  été  confiés,  par  leurs  commettans,  puisque 
ces  derniers  ne  font  tenus  à répondre,  que  pour  l’ob- 
jet et  la  valeur,  pour  lesquels  les  pleinpouvoir»  ont 
été  donnés  par  eux. 

Art.  XXX. 

Aceom-  Tout  appui  pofüble  fera  prêté  aux  fnjeta  Napoli- 
ïnr!u* ^ tains  contre  ceux  des  fujeta  Huiles,  qui  n’auront  pas 
c«<  cou-  rempli  les  engagemens  d'un  contrât  fait  félon  les  for- 
******  preferites  et  eurégiffra  à la  douane;  et  à cet 

effet  le  gouvernement  i mployera  en  cas  de  befoin  l’au- 
torité tequife  pour  obliger  les  Parties  à copiparoitre 
en  juffice  dans  les  endroits  mêmes,  où  ces  contrats 
auront  été  couclti*  et  ettregiftr.  s,  et  pour  obliger  les 
contractans  à l’exécution  de  tout  ce  qu'ils  y auront 
fiipule. 

Art.  XXXI. 

Brac.  On  ne  prendra  pas  motus  toutes  les  précautions 
nécellaires,  pour  que  le  brac  fait  confié  à des  gens 

connus 
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connus  par  leur  intelligence  et  probité,  «fin  que  les  1^87 
fujets  Napolitains  pu  illent  par  - la  être  à l’abri  du  mau-  • 
vais  choix  des  marchandifes  et  des  emballages  frau- 
duleux, et  toutes  les  fois  qu’il  y aura  des  preuves 
fuffifantes  de  contravention,  négligence  ou  de  roau- 
vaife  foi  dans  l’exercice  des  fonctions  des  employés, 
ils  en  feront  refponfables  et  obligés  à bonifier  les  per- 
tes, qu’ils  auront  caufées. 

En  réciprocité  des  avantages  accordés  par  les 
Articles  ^pi-delfus  XXIX.  XXX.  XXXI.  aux  fujets  Napo- 
litains en  Rallie,  S.  M.  Sicilienne  promet  de  faire 
veiller  avec  le  même  foin  et  la  même  attention,  que 
les  fujets  Huiles  foyent  traites  dans  les  Etats  de  fa 
domination  dans  tout  Ce  qui  aura  du  rapport  à la  fùreté 
des  contrats  et  aux  moyens  d’éviter  les  fraudes  dans 
les  ventes  et  achats  des  marchandées , à l’égal  des 
nations  favorifées.  ■ 

Art.  XXXII. 

Les  fujets  refpectifs  auront  pleine  liberté  de  tenir  ïAvtm 
dans  leur  domictje  des  livres  de  commerce  en  telle  ,nerce7" 
langue,  qu’ils  voudront,  fans  que  l’on  puilTe  à cet 
égard  rien  leur  préferire,  et  l’on  ne  pourra  pas  exiger 
d’eux  de  produire  ?eurs  livres  de  commerce,  fl  ce 
n’eft  pour  fe  juftifier  en  cas  de  banqueroute  ou  de 
procès,  mais  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  feront  obli- 
gé* de  préfenter  que  les  Articles  néceffaires  à l'éclair- 
ciHement  de  l’aiVaire , dont  il  fera  queftiou. 

Art.  XXXIII. 

S’il  arrivait  qu'un  fujet  Napolitain  fît  banque  Ttanqut- 
route  dans  les  Etats  de  S.  M.  l’Impératrice  de  toutes  rouie' 
les  Rullies,  ou  un  fujet  RuiTe  fit  banqueroute  dans 
les  Etats  de  S.  M.  Sicilienne,  ils  feront  fournis  aux 
loix,  ordonnances  et  ftatuts  du  pays,  où  ils  auront 
fait  banqueroute. 

Art.  XXXIV. 

Il  fera  permis  aux  marchands  Napolitains,  établis 
en  Rulïie  de  bâtir,  acheter,  vendre  et  louer  de  mai-  ,ha,!d« 
Tons  dans  toutes  les  villes  de  cet  Empire,  qui  n’Ont 
pas  des  droits  de  boiirgeoilie  et  des  privilèges  contrai- 
res  à ces  acquittions  -,  et  il  eft  nommément  fpécifié, 
que  les  maifons  poiïedées  et  habitées  par  les  marchanda 
, Q a ! Napo* 
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Napolitains  à St.  Pétersbdurg,  Mofcou  et  Archangel 
d on  coté,  et  de  l’antre  à Chcrfon  , Sewaftopol  et 
Théodolia  • feront  exemtes  de  tout  logement  de  gens 
de  guerre  anlïi  longtems,  qu’elles  leur  appartiendront, 
et  qu’ils  ▼ logeront  eux  mèfnes,  mais  les  maifons 
qu'ils  donneront  ou  prendront  à louage,  ne  feront  pas 
exemtes  de  charge*  et  longemens  préfrrits.  Dans  tou- 
tes les  autres  villes  de  l’Empire  de  Hnflie,  h-s  maifons 
achetées  ou  bâties  par  les  marchands  Napolitains,  qui 
pourront  s’y  établir,  ne  jouiront  pas  de  cet  reniions, 
accordée.»  feulement  dans  les  fix  ville»  fusmentinnnées. 
Si  cependant  on  jugeait  à propos  cfan»  la  fuite  du  teins 
de  faire  une  ordonnance  générale,  pour  acqnitter  en 
argent  la  fourniture  des  quartiers,  les  marchands  Na- 
politain» y feront  aflujetiis  -comme  les  autres.  / 


Quoique  dans  les  Etats  des  deux  Siciles  tbut 
étranger  ait  la  libené  d’acheter  des  maifons,  et  qu’eltes 
foyent  presque  généralement  exemtes  de  logemen*  mi- 
litaires, cependant  S.  M.  Sicilienne  s’engage  de  faire 
maintenir  en  faveur  des  fujeta  RtilTes,  établis  dans  fes 
Etats,  les  droits  et  prérogatives,  (lipulée  par  cel  Ar- 
ticle , et  en  général  de  les  traiter  à cet  égard  comme 
les  fujets  de  la  nation  la  plus  favorifée. 


Art.  XXXV. 


Liberté  Ceux  des  fujet*  refpectifs,  iqni  voudront  quitter 
deréiat*  ^es  Pr<,v',lce8»  V*U®*  et  Etats  de  la  domination  de  l’une 
ou  de  l’autre  des  Puiffaitees  contractantes,  n’épronve- 
ront  aucun  empêchement  de  la  part  du  gouvernement, 
mais  il  leur  fera  accordé,  avec  les  précautions  reçues 
et  d’ufage  dans  chaque  endroit , le»  paiTeports  uéces- 
faires,  pour  qu’ils  puiflenr  fe  retirer  et  emporter  libre- 
ment lt»  biens , qu’ils  y auront  apportes  ou  acquis, 
après  avoir  acquitté  leur»  dettes,  aittii  que  les  droits, 
fixés  par  les  loix,  ordonnances  et  ftatuts  des  Etats 
refpectifs. 

Art.  XXXVE  t 

Hérita-  Quoique  le  droit  d’aubaine  n’exifte  pas  dans  les 
S*'1  Etats  de»  deux  PuilTanees  contractantes,  il  eft  cepen- 
dant convenu  entre  Elles,  afin  de  prévenir  tous  les 
doutes,  qui  pourraient  sVIever  là  deflus , qqe  les 
biens  meubles  et  immeubles,  délaiiïé»  par  la  mort 
d’un  des  fujets  refpectifs  dans  les  Etats  de  l'autre  pafle- 
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ront  librement  et  fans  obltacle  quelconque  aux  hérl* 
tiers  par  teftament,  ou  ab  inteftat,  lesquels  pourront  * 
en  conféquence  prendre  tout  de  fuite  poflelïion  de  l’hé- 
ritage , ou  par  eux  mêmes  ou  par  procuration,  auiTï 
bien  que  les  exécuteurs  teffamentaires . s'il  y en  avait 
de  nommée  par  le  défunt;  et  lesdite  héritiers  difpo- 
ferotit  enftiite  à leur  gré  de  l’héritage,  qui  leur  fera 
échu,  après  avoir  acquitté  les  diiFérens  droits,  établis 
par  les  ioix  de  l’Etat,  où-  ladite  fucceïïion  aura  été 
delailTé^.  Et  au  cas  que  les  héritiers,  étant  abfcns 
ou  mineurs  n’auraient  pas  pourvu  à faire  valoir  leurs 
droits,  alors  toute  la  fucceïïion  fera  inventariée  par 
un  notaire  public,  en  préfence  du  juge  ou  des  Tri- 
bunaux du  lieu,  accompagné  du  Conful  de  la  nation 
du  décédé,  s’il  y en  a un  dans  le  même  endroit,  et 
de  deux  autres  perfonnes  dignes  de  foi , et  dépofee 
enfuite  dans  quelque  établillement  public,  ou  entre 
les  mains  de  deux  ou  trois  marchands,  qui  feront 
nommés  à cet  effet  par  ledit  Conful,  on  à fon  défaut 
entre  les  mains  de  ceux,  qui  d'autorité  publique  y 
auront  été  déiignés,  afin  que  ces  biens  foyent  gardés 
par  eux  et  confervés  pour  les  légitimes  héritiers  et 
véritables  propriétaires.  Et  fuppofé,  qu’il  s’élevât 
une  difpute  fur  un  pareil  héritage  entre  plufreurs  pré- 
tendans,  alora  les  jugea  de  l’endroit,  où  les  biens  dit 
défunt  fe  trouveront,  décideront  le  procès  félon  les 
loix  du  pays. 


Art.  XXXVII. 

Si  la  paix  était  rompue  entre  les  denx  Pniffances  c««  d* 
contractantes,  ce  qui  à Dieu  ne  plaife,  on  n’arrêtera 'uptur*' 
point  les  perfonnes,  ni  ne  confisquera  les  navires  et 
les  biens  des  fujets,  mais  il  leur  fera  accordé  an  moins 
l’efpace  d’une  année  pour  vendre  débiter  ou  transpor- 
ter leurs  effets,  et  pour  fe  rendre  dans  cette  vue, 
partout  où  ils  le  jugeront  à propos,  après  avoir  ce- 
pendant acquitté  les  dettes  qui  peuvent  être  à leur 
charge.  Ceci  s’entendra  pareillement  de  ceux  des 
fujets  refpectifa , qui  ferviront  par  mer  ou  par  terre, 
et  il  fera  permis  aux  uns  et  aux  autres,  avant,  ou  à 
leur  départ  de  céder  à qui  bon  leur  femblera,  ou  de 
dispofer  félon  leur  bon  piaiiir  et  couvenance  de  ceux 
de  leurs  effets , dont  ils  n’auront  pu  fe  défaire , ainli 
que  des  dettes,  qu’ils  ont  à prétendre,  et  les  débiteurs 
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1787  feront  également  obligés  à payer  leurs  dettes,  comme 
1 s’il  n’y  avait  pas  eu  de  rupture. 


Art.  XXXVIII. 

jDnr««  Le  prêtent  traité  durera  pendant  douze  ans,  et 
Tniie.  tout  ce  qui  s’y  tronve  arrêté,  doit  être  obfervé  inva- 
riablement pendant  cet  intervalle  et  exécuté  dans  toute 
fa  teneur,  et  avant  l'expiration  du  terme  dudit  Traité 
les  deux  Parties  contractantes  fe  réfervent  de  pouvoir 
convenir  entre  Elles  fur  fa.  prolongation.  0 


Art.  XXXIX. 

Les  deux  hantes  Parties  contractantes  s’engagent 
à ratifier  le  préfent  Traité  de  commerce,  et  les  ratifi- 
cations en  feront  échangées  en  bonne  et  dùe  forme 
dans  l’efpace  de  4.  mois,  à compter  du  jour  de  la  date 
de  fa  fignature,  ou  plutôt  fi  faire  ce  peut. 

En  foi  de  quoi  Nous  foulïïgnés  en  vertu  de  nos 
pleinpouvoirs  avons  ligné  ledit  Traité  et  y avons  ap- 
pofé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Zaïfkoc-Sclo  le  Tf.  Janvier  1787.  x 


(L.  S.)  Comte  Jean  d’Ostermann. 

(L.  S.)  Le  Duc  de  Sekracap RIOI.A. 

(L.  S.)  ' Comte  Alexandre  Woronzoxv. 

(L.  S.)  Alexandre  Comte  deBkzborodko. 

(L.  S.)  Arcadi  de  Marcove. 


(Cette  convention  a été  ratifiée  par  la  Rtiflîe  le  17.  May 
*787-  voyé»  ne  Steck  1.  c.  par  le  Bai  de  Naples  à Ci- 
feria  le  Si.  Man  1737.  et  l'échange  des  ralif.  s'eit  fait  à 
Xarafoa  Balai  en  Taaride  le  S7,May  1737.  4*0 
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Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 1*787 
tion  entre  les  Etats  - Unis  de  l'Amérique  ^iULV- 
et  S.  M.  l'Empereur  de  Maroc. 


[Nouv.  E.xtraord . 1788.  Nr.  1.  4.  et  8.  fnppl.  et  fe 
trouve  aufl»  dan*  ( Fa  b ni)  hijl.  geoçr.  Mouatsjchrift 
,4.  St.  p.  ko;  en  Italien  dans  Stoiia  dell' Anno  1787. 
p.  en  Hollandais  (Kluit  index  fed.)  Utrtcht  cou- 
rant j 788.  n.  14.  $4.  en  Angl.  d.  acts  of  Congrefs.] 

Lies  Etats-Unis  de  l’Amérique,  aflemblés  en  Con- 
grès, a tons  ceux,  qui  ors  p refentes  verront,  falut: 
Attendu  que  les  Etau- Unis  d Amérique,  aflemblés  eu 
Congrès,  par  leur  Commitlion  en  date -du  »2.  May 
I-S4.  ont  jugé  à propos  dé  ennftituer  Jean  Adams, 
Benjamin  Franklin,  et  Thomas  Jeft'erfon,  leurs  Mini- 
Ares  Plénipotentiaires,  eu  leur  donnant  ou  à deux 
d’entre  eux,  pleinpouvoir  de  conférer,  traiter,  et  né- 
gocier avec  l’AmbaUadeur,  Miniftre  ou  Commilïaire 
de  S M.  l’Empereur  de  Maroc,  an  fujet  d'un  Traité 
d’amitié  et  de  commerce,  pour  faire  et  recevoir  des 
proportion*  relatives  a un  tel  Traité,  pour  le  con- 
clure et  le  ligner,  en  l’envoyant  aux  Etats-Unis  aflrm- 
blés  en  Conerès,  pour  leur  rétification:  Et  que  par 
une  autre  Commifiinn,  en  date  du  ît.  Mars  118t.  ils 
kont  ultérieurement  autorifé  les  dits  Miniftrés  Plénipo- 
tentiaires ou  deux  d’emre  eux  de  nommer,  par  des 
lettres  Ggnées  et  fcellées  de  leur  part , tel  Agent  pour 
la  dite  négociation,  qu’ils  jugeraient  à propos,  avec 
pouvoir  d'entamer , fous  la  direction  et  en  vertu  des 
inflructions  des  dits  Minilires,  et  de  pourfuivre  les 
dites  négociations  et  conférences  pour  le  dit  Traité, 
pourvu  que  ce  Traité  foit  ligné  par  les  dits  Miniftrés: 
Et  attendu  que  les  dits  Jean  Adatos  et  Thomas  Jeffer- 
fnn . deux  des  Miniftrés  Plénipotentiaires  fus -men- 
tionnés. (le  dit  Benjamin  Franklin  étant  abfent),  ont 
nommé,  favoir,  le  dit  Jean  Adams,  par  lettre  Hgnée 
de  fa  main  et  fcelh-e,  à Londres  le  t.  Octobre  178?, 
et  i«  dit  Thomas  Jeiferfon  par  lettre  liguée  à Paris  le 
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ii. Octobre  de  la  même  année,  et  établi  Thomas  Bar- 
clay Agent  pour  la  négociation  fus  mentionnée,  en 
lui  donnant  à cet  effet  tous  pouvoirs,  que  par  la  dite 
Commillion  ils  étaient  autorifes  à lui  accorder;  et 
qu’en  confequence  le  dit  Thomas  Barclay  a réglé  les 
Articles  d'un  Traité  d’amitié  et  de  commerce  entre  lea 
. Etats-Unis  d’Amérique  et  S.  M.  l’Empereur  de  Ma- 
roc; .lesquels  Articles,  conçus  en  langue  Arabe,  con- 
firmés par  S.  M.  l’Empereur  de  Maroc,  et  fcelles  de 
Son  fceau  Royal,  ayant  ete  traduits  en  la  langue  des 
dits  Etats-Unis  d’Amérique,  enfemble  avec  les  auefta- 
tions  y annexées , font  de  la  teneur  fui  vante: 


Au  Nom  de  Dieu  Tout-PuiJJ'ant. 

La  préfeme  eft  tin  Traité  de  paix  et  d’amitié,  établi 
entre  nous  et  les  Etats-Unis  d’Amérique,  qui  a été 
confirmé  et  que  nous  avons  ordonné  d’ètre  enrégiftré 
, dans  le  préfeiit  livre  et  fcellé  de  notte  fceau  Royal  à 

notre  Cour  de  Maroc,  le  2«.  jour  du  mois  béni  de 
Shaban.-I’an  uco.  nous  repofant  fur  Dieu,  que  ce 
Traite  fera  permanent. 

* Art.  I. 

Forme  Nous  déclarons  que  les  deux  Parties  font  cenve- 
Triîié  nue8  • Sue  Pre^ent  Traité,  compofé  de  2Ç.  Articles, 
fera  inféré  dans  ce  livre  et  remis  a l’honnorsble  Tho- 
mas Barclay,  actuellement  Agent  des  Etats-Unis  à 
notre  Cour,  avec  l’approbation  dqqnel  il  a été  fait,  et 
qui  eft  dûment  autorife  de  leur  part  à traiter  avec 
nous  de  tous  les  objets  y contenus. 

/ 

Art.  II. 

Nuit» *«•  Lorsque  l’une  des  deux  Parties  fera  en  gnerre 
a l'r'ioV  avec  une  nation  quelconque,  l’autre  Partie  ne  pren- 
mi.  dra  point  de  Commillion  de  cet  eunemi,  ni.  ne  com- 
battra fous  fon  pavillon  ou  drapeau. 

Art.  III. 

*é°àe**'  l’une  ou  i'*otre  des  deux  Parties  eft  en  guerre 

* n*are*  avec  quelque  nation  que  ce  foit,  et  qu’ayant  fait  une 
chandi-  prife  appartenant  à cette  nation,  il  y foit  trouvé  à 
vüiffMu  bord  ,leô  Eu  jeta  on  effets,  appartenant  à l'autre  Partie, 
«»fpe-  le#  fuit  te  feront  mis  en  libelle,  et  les  effets,  feront 

cice. 
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rendus  aux  propriétaires:  Et,  fi  des  effets,  apparte-  17O7 
liant  à quelque  nation,  avec  laquelle  l’une  des  Par-  ' ^ 

ties  ferait  en  guerre,  fuITent  chargés  à bord  de  vais- 
feaux,  appartenant  à l’autre  Partie,  ils  pafferont  libre- 
ment et  fans  être  moleffés,  fans  qu’il  f«it  même  fait  au- 
cune tentative  pour  s’en  emparer  ou  pour  les  détenir. 

A’rt.  IV. 

Il  fera  donné  nn  lignai  ou  paffeport  à tous  bâti- faire- 
mens,  appartenant  aux  deux  Parties,  par  lequel  ils  pour-  p°tr‘(.0tt 
ront  fe  reconnoitre  mutuellement,  lorsqu’ils  fe  rencon-  preuve, 
teront  en  mer:  Et,  fi  le  Commandant  d’un  vaiiTeau 
de  guerre,  appartenant  à l’une  des  Parties,  a d’autres 
bàtimens  fous  fon  Convoi,  la  déclaration  du  Comman- 
dant fuffira  feule,  pour  les  exemter  de  toute  recherche. 


A R t.  V. 

Si  l’une  des  Parties  eff  en  guerre,  et  qn’elle  ren- vînt*» 
contre  en  mer  un  vailTeati  appartenant  a l’autre  Par-  ^u* 
tie,  il  eft  convenu,  que,  fi  une  recherche  à bord  doit 
avoir  lieu,  elle  fe  fera  en  envoyant  une  chaloupe  avec 
deux  ou' trois  hommes  feulement;  et.  s’il  fe  tire  quel- 
que coup,  ou  qu’il  fe  fade  quelque  dommage,  fans 
qu’on  y ait  donné  lieu,  la  Partie,  qui  aura  fait  l’of- 
i'enfe , procurera  l’indemnité  de  tous  les  dommages. 

Art.  VI. 

Au  cas  que  quelque  Maure  conduire  des  citoyens  Triton- 
des  Etats-Unis  ou  leurs  effets  à S.  M. , les  citoyens 
feront  immédiatement  mis  en  liberté  et  le6  effets  ren-  u* iYiau- 
dus.  De  même,  au  cas  que  quelque  Maure,  n’étant1®*’ 
point  fujet  de  cet  Empire,  faffe  ia  prife  de  quelques 
citoyens  d'Amérique  ou  de  leurs  effets,  et  qu’il  les 
conduife  dans  quelqu’un  des  ports  de  Sa  Maj.  ils  feront 
immédiatement  relâchés  on  rendus;  et  ils  feront  regar- 
dés comme  étant  fous  la  protection  de  S.  M. 

Art.  VII. 

Si  quelque  vaiiTeau  de  l’une  ou  de  l’autre  Partie  iirfoin» 
relâcha  dans  les  ports  de  l’autre  et  qu’il  ait  befoin  de 
quelques  provifions  ou  antres  nécefihés,  elles  lui  fe- vais- 
ront  fournies,  fans  le  moindre  délai  ni  moieftation. 

Q 5 Art. 
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Art.  VIII. 

|œmu.  Si  un  vaiffeau  des  Etals  Uni»  éprouve  quelqne 
jjefaftre  cn  nier,  et  qu’il  relâche  dans  un  de  nos  ports 
gr  in-  poqr  le  reparer,  il  lui  lera  libre  de  remettre  la  car* 
t»i««  ga*^‘,n  à terre  de  la  rembarquer fans  payer  aucuns 

droit»  quelconque». 

Art.-  IX. 

*I,U'  Si  quelque  vaiffeau  de»  Etats-Unis  fmt  jette  fur 
**e‘ quelque  panie  de  uoe  Cotes,  et  qu  il  y échoue,  il 
reliera  toujours  à la  difpoliti>>n  de»  propriétaire»;  et 
perfonne  n’entreprendra  de  »Vn  approcher  fans  leur 
aveu,  vu  qu’on  le  cotîfidérera  alors  connue  étant  par- 
tiriilièreinent  fou»  notre  protection;  et,  li  quelque 
bâtiment  des  Etais -Unis  eft  force  de  relâcher  dans 
nos  ports  par  le  mauvais  tems.  on  par  quelque  autre 
raTon  pareille,  il  ne  fera  pas  obligé  de  mettre  fa  car- 
ga;fon  à terre;  mais  il  ri  liera  en  tranquillité,  jusqu’à 
ce  que  le  Commandant  juge  à propos  de  continuer 
fon  voyage. 

Art.  X. 

Prote-  Si  quelque  vailïeatt  de  l’un  on  de  l’antre  des  Par- 

d lies  eft  en  engagement  avec  un  vaiffeau,  appartenant 
l>*ux  à quelcune  des  Fuidancea  Chrétiennes,  à la  portée 
cùita*"  cannn  dos  châteaux  de  l’autre,  le  vaiffeau  qui  fe 
tronc era  aiuli  <n  action,  fera  défendu  et  protégé  au- 
tant que  p dïible,  jusqu’à  ce  qu’il  foit  en  fùreté:  Et, 

■>  li  quoique  vailleau  Américain  échoue  fur  la  côte  de' 

. Wadnoon  ou  fur  quelque  antre  côte  voiftne,  l’equi- 
page  y appartenant  fera  protégé  et  affilié,  jusqu’à  ce 
qu’a  l’aide  de  Dieu  il  puiffe  être  renvoyé  dans  fon  Pays. 

Art.  XI. 

Ktaà  Si  nous  fnmmes  cn  guerre  avec  quelcnne  de» 

>;»r for-  Puiliances  Chrétiennes,  et  que  qnelcuu  de  nos  vaiffeau 
poru.f*  falle  voile  des  po»ts  de»  Etats-Unis,  aucun  bâtiment 
' appartenant  à l'ennemi  ne  pourra  le  fuivre  dans  un 
delai  de  24  heures  après  le  départ  de  nos  navires;  et 
' la  même  régie  s’obfervera  à l’égard  des  hàtimens  Amé- 
ricains, fortant  de  nos  ports,  que  ces  ennomis  foyent 
Maure»  ou  Chrétien». 


Art. 


Digitized  by  Google 


et  l'Empereur  de  Maroc.  551 

,.  , ./"■  x"'  «787 

Si  quelque  raipeau  de  guerre,  appartenant  aux  Viiir. a. 
Etats-Unis,  relâche  dan»  quelqu’un  de  110s  ports,  il 
n’y  fera  point  fait  des  recherches,  fous  quelque  pré  èh.nt 
texte  que  ce  foit,  même  dans  le  cas  qu’il  s’y  trouve-  d-  le* 
rait  des  efclavee  fugitifs  à bord:  Et  le  Gouverneurs  ou  p0I“‘ 
le  Commandant  de  la  place  ne  les  forcera  point  à ame- 
ner ces  efclaves  à terre , Tous  aucun  prétexte  quelcon- 
que, ni  n’exigera  pour  eux  aucun  payement. 

.<  ‘Art.  XIII.  • 

Lorsqu’un  vaifleau  de  guerre  de  l’une  des  Parties  Stiut. 
entre  dans  le  port  de  l’autre  et  faluera  , le  falut  lui 
fera  rendu  par  le  château  avec  un  nombre  égal  de 
coups , ni  plus  ni  moins. 

Art.  XIV. 

. Le  commerce  des  Etats-Unis  fera  fur  le  même  Com. 
pied  que  celui  avec  d’Efpagne,  ou  celni  avec  la  nation,  rarrce.f 
qui  fera  alors  la  plue  favorifée;  et  leurs  citoyens  feront tivoiifé 
refpectées  et  eftimés  et  auront  pleine  liberté  de  palier  ■’ 
et  repaffor  par  notre  pays  et  par  nos  ports  de  mer, 
aulTt  fuuvent  qu’il  leur  plaira,  fans  interruption. 

Art.  XV. 

f Les  marchands  des  deux  pays  n’employeront  Liberté 
qu’uniquement  tels  interprètes  et  autres  perfonnes  pour  èhTnt  1. 
les  aflifter  dans  leurs  affaires,  qu'ils  jugeront  à propos.  »£»***»' 
Aucun  Capitaine  de  vaifleau  ne  transbordera  fa  car  de  com* 
gailon  fur  un  autre  batiment:  Il  ne  fera  pas  retenu 
dans  le  port  plus  longtems  qu’il  ne  trouvera  conve- 
nable; et  toutes  peifonnes,  employées  a charger  ou  à 
décharger,  ou  à quelque  autre  travail  que  ce  foit,  feront 
payées  au  taux  uffté,  ni  plus  ni  moins. 

Art.  XVI. 

Dans  le  cas  d’une  guerre  entre  les  .deux  Parties,  En  ca» 
les  prifonniers  11e  feront  pas  faits  efclaves,  mais  ils  a<*£ue,r® 
feront  échangés  l’un  pour  l’autre.  Capitaine  pour  Capi-  a. /,“?* 
taine.  Officier  pour  Officier,  Matelot  pour  Matelot  : fouuitr* 

. Et,  G d’un  çoté  le  nombre  11’eft  pas  égal,  ce  manque 
fera  rempli  par  le  payement  de  cent  Dollars  Mexicains 
pour  chaque  perfonne  qui  manquera.  Il  efi:  convenu 
aufli,  que  tou»  prifonniers  feront  échangés  dans  un 

délai 


v t 


Digitized  by  Google 


fi5®  Traité  d'amitié  entre  les  Et.  Un.  de  VAmér. 


1787 


délai  de  douze  mois,  à compter  de  la  date  qu’ils  au* 
rom  été  pris,  et  cet  échange  pourra  «'effectuer  par  un 
négociant  ou  par  quelque  autre  peéqnne,  auloril.ee  à 
cet  effet  par  l’une  des  Parties.  ' 


A r r.  XVII. 


l,ti'ÇTtê  Les  négocians  ne  feront  pas  forcés  k acheter  ni 
trr  rî  dc  vendre  aucune  efpèce  de  marchandées  que  celles  qu’ila 
rendre,  jugeront  à propos:  Et  il  leur  fera  libre  d’acheter  ou 
de  vendre  tonte  forte  de  marchandées;  excepte  celles 
qui  feraient  défendues  aux  autres  nations  Chrétiennes. 


Art.  XVIII. 

v»i(r»«u  Toutes  les  marchandées  feront  péfées  et  exami- 
ner**» nées,  a\ aut  quelles  foyenl  envoyées  à bord:  Et,  à 
pa.  ri-  l’effet  d’eviter  toute  détention  de  vaiffeaux . il  ne  fera 
<e  fait  ci -apres  aucune*  recherches  a bord  , à moins  qu’il 
püon".  ne  foit  auparavant  prouvé,  qn  il  a été  envoyé  des  inar» 
chandifes  de  Contrebande  a bord;  dans  lequel  cas  les 
perfonnes,  qui  auraient  pris  la  contrebande  k bord, 
feront  punies  conformement  k l’ufagc  et  aux  coutumes 
du  pays;  et  aucune  antre  perfonne  quelconque  «'éprou- 
vera du  tort  k ce  fujet,  ni  le  vaiffeau  ou  Ta  cargaifon 
n’encourront  aucune  pénalité  ni  dommage  quelconque. 

Art.  XIX. 

Charg»  Aucun  vaiffeau  ne  fera  détenu  dans  le  port  fous 
libre.  quelque  prétexte  que  ce  foit;  et  il  ne  fera  obligé  k 
prendre  k bord  aucun  Article,  fans  le  confeiitcroent  du 
Commandant,  qui  fera  entièrement  le  maitre  de  conve- 
nir du  fret  de  toutes  les  marchandées,  qu’il  embarquera. 

Art.  XX. 


j»Tiat-  Çi  quelques-uns  des  citoyens  des  Etats-Unis, 
uoun*.  on  quelques  antres  perlonnes  le  trouvant  Tons  leur 
protection,  ont  itn  différend  enfembte.  le  Conful  dé- 
cidera entre  les  deux  parties,  et,  toutes  les  fois  que 
le  Conful  exigera  quelque  aide  ou  ailiffance  de  la  part 
de  notre  Gouvernement,  pour  faire  exécuter  des  dé- 
ciüons,  elle  lui  (era  immédiatement  accordée. 

Art.  XXI. 

Proeèt  Au  cas  qu’un  citoyen  des  Etats  - Unis  tne  on 
rdr  bleffc  un  Maure,  ou  ü au  contraire  un  Maure  tue  on 
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bleffetin  citoyen  de*  Etat* -Uni*.  la  loi  du  pars  fera 
fui  vie;  e il  fera  rendu  une  jnffice  égale,  le  Conful 
affilient  au  jugement  : Et,  li  quelque  délinquant  échappe 
de  la  prifon,  le  Conful  ne' fera  pas  rrfponlable  de  fa 
perfonne,  en  quelque  manière  que  ce  foit. 
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Art.  XXII. 

Au  cas  qn’nn  citoyen  Américain  vienne  à mourir  Hériti- 
dau.»  no*  Etats,  et  qu’il  ne  fe  trouve  point  de  tefta-  **'• 
iront,  le  Conful  prendra  poffdTüon  de  fe*  effets;  et 
s’il  n’y  a point  de  Conful,  les  effets  feront  depnfés  t 
entre  le*  main*  de  quelque  perfonne  digne  de  con- 
fiance, jusqu’à  ce  qu’il  fe  préfente  quelcun , qui  fera 
en  droit  de  tes  réclamer  t Mais  au  cas  que  l’héritier  du 
défunt  foit  préfent,  le*  biens  lui  feront  remis  fane  in- 
terruption; Et,  fi  l’on  trouve  un  teftament,  tes  effet» 
parviendront  a celui  qui  aura  été  déligue  par  cette  di*- 
pofiiion  teffamentaire , aulfitôt  que  le  Conful  en  aura 
déclaré  la  validité. 


- Art.  XXIII. 

Le*  Conful*  des  Etats-Unis  d’Amérique  feront  frrro- 
leur  réfidence  dans  celui  de*  ports  de  notre  domination,  **oon- 
qu’ils  jugeront  à propos:  Ils  feront  refpectés  et  joui- fui*, 
ront  de  tous  les  privilèges,  dont  jouifléut  les  Confuls 
de  quelque  autre  nation  que  ce  foit:  Et,  au  cas  que 
quelque  citoyen  des  Etats  Unis  contracte  des  dettes 
ou  des  engagemeus,  le  Conful  nVn  fera  refponfable 
en  aucune  façon,  à moins  qu’il  n'ait  donne  une  pro- 
nieffe  par  écrit  pour  leur  payement  ou  acquit  fan* 
laquelle  promeffe  par  périt  l’on  ne  «’adreffera  point  à 
lui  pour  en  obtenir  la  prédation. 

Art.  XXIV. 


S’il  s’élève  quelques  différends , à raifon  de  l'in-  ci» 
fraction,  que  Tune  ou  l’autre  de*  Partie»  aurait  faite  d'il,fri4 
à quelque  Article  de  ce  Traité,  la  paix  et  l’harmonie  ,utr*n* 
\ continueront  néanmoins  de  fubfiffcr  dans  leur  vigueur 
la  plus  entière,  jusqu’à  ce  qu’il  air  été  fait  une  de- 
mande amicale  p ur  un  arrangement;  et,  avant  que 
cette  demande  ai’  été  rejettée.  l’on  n’aura  point  recour» 
aux  arme*.  Au  cas  que  la  guerre  fe  déclare  entre  le* 

■deux  Partiea,  il  fera  accordé  un  délai  de  q moi*  à tous 
le*  fujet»  de*  deux  Parties,  pour  dispofer  de  leurs  ef- 
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TI7O7  fets  et  fe  retirer  arec  ce  qui  leur  appartient;  Et  il  cfi: 
1 1 déclaré  ultérieurement,  que  toute  indulgence  à IVgard 

du  commerce  on  autrement,  qui  fera  accordée  à quel* 
' eune  de»  Puiflancea  Chrétienne*,  les  citoyens  des  Etats- 
Unis  feront  également  en  droit  de  la  réclamer. 


Art.  XXV. 

s tirât  d.  Ce  Traité  continuera  d'avoir  fon  entière  force, 

avec  l’aide  de  Dieu,  durant  un  efpace  de  50  ans. 

. ■ . . . * • < 

Nous  avons  remis  cc  livre  entre  les  mains  du 
fusdit  Thomas  Barclay,  le  1 jour  du  béni  mois  de  Ra- 
madan, l’an  i2oo. 


Je  certifie  que  la  copie  ci  - jointe  eft  véritable  de 
la  traduction,  qu'Ifaac  CoTdoza  Nunez,  interprète  à 
Maroc,  a faite  du  Traité  entre  l'Empereur  de  Maroc 
et  les  Etats-Unis  de  l’Amérique. 


Signé:  Thomas  Barclay. 


Article  additionel. 

Grâce  foit  à l’unique  Dieu. 

• ^Ioi  foulïigné,  le  ferviteur  de  Dieu,  Talier  - Ben* 
Abdeltah - Fennifh , certifie,  que  S.  M.  Impériale,  mon 
Maitre,  (que  Dieu  conferve)  ayant  conclu  un  Traité 
de  paix  et  de  commerce  avec  les  Etats  Unis  d’Antféri- 
que,  tn’a  ordonné,  pour  le  completter  d'autant  mieux, 
et  en  addition  à l’Art.  X.  du  Traité  de  déclarer:  que 
< fi  quelque  vaiifeau,  appartenant  aux  Etats-Unis,  fe 

trouve  , dans  quelque  port  des  Etats  de  S.  M.  ou  à la 
portée  du  canon  de  Tes  forts,  il  fera  protégé,  autant 
que  pofiiblc:  Et  aucun  vailTeau  quelconque,  apparte- 
nant à des  Puiûances,  foit  Maures  ou  Chrétiennes, 
avec  lesquelles  les  Etats  - Unis  pourraient  être  en 
guerre,  n’obtiendra  la  permillion  de  le  fuivre  ou  do 
l’attaquer,  attendu  que  nous  regardons  à prefent  les 
citoyens  de  l’Amérique  comme  nos  bons  amis.  Et, 
«n  obéiilance  aux  ordres  de  S,  M, , je  certifie  cetto 
y , ' décia- 
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déclaration,  en  la  lignant  de  ma  main,  et  y appofant  1**Q'7 
mon  fceau , le  18.  jour  de  Ramadan  l'an  .200. 

* " „ ' , S • * 

Signe:  Le  Serviteur  du  Roi , m^n  Hlaitre,  que 

Dieu  conserve. 

Ta  he  a -Ben  - Abdel  r,  a h - Fen  nish. 


T 

e certifie  que  ce  que  defTus  eft  une  copie  véritable 
ce  la  traduction,  faite  à Maroc,  par  Ifaac  Cordoza  Nu- 
nez,  Interprète,  d une  déclaration  faite  et  lignée  par 
Sidi-Hage-Taher-Fennifh,  en  addition  au  Traité  en- 
tre l’Empereur  de  Maroc, et  les  Etats-Unis  d’Amerl- 
que,  laquelle  déclaration  le  dit  Taher- Fennifh  a faite 
par  les  ordre»  exprè»  de  S.  M. 

Signé  : Thomas  Barclay. 


F 

f'1  attendu  que  les  dits  Jean  Adam»  et  Thomas  Jef. 
feifpn.  Mi  11  titres  Plénipotentiaires  fusdits,  par  des  écrit», 
fous  leur  fignatnre  et  fceaux  refpectifs,  dûment  faits 
et  expédiés,  fa  voir  par.  le  dit  Jean  Adam»  le  2 . Jan- 
vier 1787.  et  par  le  dit  Thomas  li  fferf*  n le-i.  Janvier 
1187  ont  approuvé  et  conclu  le  dit  Traité  et  chacun 
es  Articles  et. claufe»  y contenus,  retenant  néanmoins 
aux  Etats-Unis  alFeinblés  en  Congrès  de  les  ratifier 
nna  ement  : A Cca  catifes,  qu’il  foit  notoire  et  connu 
a tous  et  chacun,  que  non  les  dit»  Etals-Uni*  de 
Amérique  allcinhles  en  Congrès  avons  accepté,  ap- 
prouve, ratifié,  et  confirmé,  et  par  les  preCenti»  ac- 
ceptons. approuvons,  ratifions  et  confirmons  le  dit 
raite,  et  chacun  des  Articles  et  claufe»  d’icelui.  En 

01  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fceau  ci- 
deuous.  « .. 

_ qti’atfcfie  Son  Exc.  Arthur  St.  Clair,  notre 
rrefident  en  la  ville  de  N«  w- York  ce  8.  jour  de 
uiUet,  1 an  de  notre  Seigneur  1787.  et  de  notre  Sou- 
veraineté et  indépendance  le  douzième. 


aS. 
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178?  Traité  d'amitié  et  d’alliance  entre  la  Cnm- 
révr-  pagnie  Angloife  des  Indes  orientales  et  le  Na- 
bob  du  Cornât ic ; figné  au  fort  St.  George 
au  mois  de  Fevr.  1787- 

(3Iackbnzie  fketch  of  the  war.  app.  p.  40.  Ch  je- 
mers  collection  T.  il.  p.  49©.) 

ht  treaty  of  perpétuai  Frindjhip  , Alliance , and 
Securité  , conclu  Jèd  between  the  lîonourable  Al  a j or 
General  6ir  Archibald  Campbell,  Jinight  of  the  Bath, 
jPreJident  and  Governor  of  Fort  S.  George,  and  the 
Cou  11  cil  thereof . oh  the  Part  of  the  United  Company 
of  Marchants  of  Knglar.d  trading  to  the  Eaft  Indies, 
and  his  Ilighnejt  the  Nabob  WalUujau,  Omrtit  ul 
IVlulk,  Unmfrr  ul  Hlml , AlophDowla,  Anewerdecn, 
Cawn  Rehauder,  Ziipher  Jung,  Sippa  Salar,  Sauba- 
dar  of  the  Carnatic»  on  Behalf  of  himjelf,  hu  heirs 
and  SucceJJors. 

The  court  of  directors  of  the  bonourable  United 
£aft  India  company,  having  taken  into  their  ferions 
confuiemion  the  great  advantages  whirh  may  be  at- 
tained  by  improving  the  btellings  ofpeace,  nnw  Irap- 
pily  re-eftablifhed  on  the  coaft  of  Choromandel  and 
the  Carnatic.  and  confidering  the  prefent  hour  bell 
fuited  for  fettling  and  àrranging,  by  a juft  and  equi- 
' table  treaty,'  a plan  for  the  future  defenee  and  pro- 
tection of  the  Carnatic,  and  the  northern  circars,  on 
» folirl  and  lafting  foundation , hâve  cotnnninicated 
thefe  their  fentiments  to  his  highnefa  the  Nabob  of 
the  Carnatic;  who,  being  fnliy  imprelfeil  with  the 
propriety  and  wisdom  of  fuch  au  arrangent'  ni  ,*  has 
for  himfelf,  bis  heirs  and  fuccellbrs,  adjutted  and 
concluded  a folid  and  permanent  treaty  with  »he  pre- 
lident  and  conncil  of  Fort  St.  George,  upon  the  prin- 
cipes and  conditions  herein  after  meniioned;  in  con- 
feqnence  whereof  it  is  ftipulatcd  and  agreed,  tbat 
due  provilion  fhall  be  made  for  the  mililary  peaca 
eûablifhment;  and  alfo  that,  for  difhargiug  the  ex- 
pence 
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pence  of  war,  in  ihe  event  of  a war  breaking  ou"  in  1*7(17 
the  Carnatic,  Or  on  the  coaft  of  Choromandel , certain 
contribution»,  or  proportion»  of  the  revenue»  of  the  - . 
contracting  partie» , fhall  be  united  into  one  common 
ftock,  to  be  applied  for  their  mutual  fecurity  and  de- 
fence;  and,  aa  it  i»  neceiTary  that  the  application  of 
the  faid  contribution»,  both  of  peace  and  war,  fhall  be 
repofed  in  the  united  company  or  their  reprefentatives, 
together  with  the  direction  of  the  war,  the  comnaand 
of  the  army,  magazine»  of  flore»  and  provifions  (the 
granarie»  and  prefent  magazine»  of  his  highnefs  the 
Nabob  excepted)  with  fuU  power  to  occupy  or  dia- 
raantle  fuch  fort»  as  by  them  fliall  be  deemed  n.ecca- 
fary  for  the  general  fecurity,  the  faid  contracting  par- 
tie» do  hereby  folemnly  engage  and  agréé,  for  them- 
feives  and  their  fuccellors,  to  and  with  each  other  in  * 
jœanner  following  ; that  i»  to  fay. 

M Art.  I. 

The  friend»  and  enemies  of  hi»  highnefs  the  Na-  •» 
bob  of  the  Carnatic,  and  of  the  Englifh  united  Eaft 
India  company,  fhall  be  confidered  a»  the  friend»  and  ,nun». 
enemies  of  both.  , ' * 

Art.  II. 

...  i 

Hi»  highnefs  the  Nabob  of  the  Carnatic  will  cotf-  1*  1»*- 
tribute  toward»  the  military  peace  ellablifhment,  and 
fhall  pay  into  the  treafury  of  the  faid  united  company,  pour 
the  annual  fum  of  nine  !ack«of  pagoda»,  to  commence  aVndù 
in  the  Fuzclly  1197,  correfponding  to  the  izth  July  miiiuir* 
1787,  a»  his  fixed  proportion,  divided  into  Iiitls, 
payable  at  the  following  periods;  that  ia  to  fay,  -i 

3oth  November  — « 300,000 

jltb  March  ~ 6 00,000 


Star  Pag»  900,000. 


Art.  III. 

That  the  honourable  Eaft  India  company  will  in  te  rrfl* 
Kke  «tanner  contribute , and  with  the  aid  of  Tanjore 
fhall  pay  and  make  good,  fuch  further  fum»  a»  may  p«  te» 
be  neceffary  to  difcharrge  the  expence  of  the  military  A»gi*i«. 
peace  eftablifhment,  beyond  the  faid  annual  contri. 
bution  of  hi»  highnef»  already  rotntioncd. 


Tom}  IF. 


R 


Art. 
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1787  • Art-  iv- 

i-iflcdf»  That  for  the  fatisfaciion  of  his  highnefs  tlie  Na- 
éut'réieT^ob  °f  Carnatic,  his  lieirs  and  fucceflors,  the  pre- 
mier. fident  in  council  of  Fort  St.  George  fhall  furnifh  his 
highnefs  annually  with  an  accurate  acconnt,  fhéwing 
the  number  of  troops  maintained , and  the  names  and 
fituations  of  the  garrifons  fupported  by  the  annuai  con- 
tributions, and  participai  ly  the  troops  and  garrifons 
maintained  by  the  nine  lacks  of  pagodas  annually  cori- 
tributed  by  his  highnefs  to  the  general  defence. 

A R t.  V.  * -* 


Kabob  In  ca^e  ^a,bJre  in  the  ponctuai  payment  of  the 
manque  nîne  lacks  of  pagodas  already  mentioned,  to  the  aniouut 
au  paye-  0f  one  Jack  0f  pagodas  in  any  Kift,  for  the  period  rtf 
one  month  after  the  famç  fhall  beconie  due,  his  high- 
nefs the  Nabob  agrces,  that  certain  diftricts,  fpecifiefl 
in  the  fhedule.  No.  1,  hereutîto  annexed,  fhall  be 
r made  anfwerable  for  fuch  failure;  and  that  the  com- 
pany fhall  hâve  power  to  appoint  fnperinténdants  or 
receivers  to  collect  and  reçoive,  from  the  Nabob’# 
amuldars,  ail  the  rents,  revenues,  duties,  euftomj, 
and  pefhcafh  of  the  faid  diftrict;  and  thefe  fnperinteh- 
dants  or  receivers  fhall  exerette  ail  neceffary  authority 
for  collecting  Tach  rents,  revenues,  etc.  giving  regular 
receipts  for  ail  monies  -which  may  be  received  by  the 
fard  fuperintendants;  who  fhall  hâve  full  power  to 
infpect  and  examine  allCutcherry  receipts  andaccounts 
of  the  lands  and  diftricts  aforefaid , as  well  as  to  afeer- 
tain  the  ftate.  of  ail  oiber  revenues  which  fhall  be  col- 
lectcd  annually  from  euftoms,  or  frunr  the  zenlindar# 
or  poligars  tributaries  to  his  highnefs  within  the  faià 
diftricts;  and  when  the  full  amount  for  which  fuch 
diftricts  ftood  anfwerable,  fhall  hâve  been  paid  to  the 
company,  the  fnperintendant  or  rerciver  fhall  bc  im- 
mediately  recalled. 

...T.-.,  A R t.  VI. 

- * (1  1 

D«pU-  At  the  appointement  of  the  fnperintendant  or  te- 
ccment  ceiver , the  Nabob  will  furnifh  the  company  with  the 
Amnl.  obligations  the  amuldars  of  each  diftrict  fhall  hav.e 
d«r.  given  to  the  circar;  and  if  they  do  not  pay  the  money 
punctualiy  to  theriuperintendant  or  rcceiver,  agreeable 
thereto,  the  Nabob  , at  the  requeft  of  the  governor  in 

council. 
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council , \yiH  immediately  dismifa  the  faid  amuldar,  T*yQ^ 
and  appoint  by  faned  fnch  othera  in  tbeir  ftead,  as  the  ‘ 
prefident  in  council  of  Fort  St.  George  f hall  recom- 
mend,  after  taking  from  them  the  ufual  obligations, 
vrbich  fhall  be  delivered  to  the  company  by  his  highnefs. 

Art.  VII. 

That  the  exercice  of  power  over  the  faid  diftricts  Oouver- 
*nd  farms,  by  virtue  of  the  conditions  mentioned  in 
the'V.  and  VI.  articles,  in  café  of  failure  in  the  pay- 
ment  of  any  of  the  faid  kifts,  fhall  not  extend  or  be 
conftrued  to  extend  to  deprive  his  highnefs  the  Nabob 
of  the  Carnatic,  or  his  fücceiTorr,  of  the  civil  govern- 
ment  thereof , the  crédit  of  his  family,  or  the  dignity 
of  his  illuftrious  Houfe,  but  that  the  famé  fhall  be 
preferved  to  him  and  them  inviolate,  faring  gnd  ex- 
cepting  the  powera  in  the  foregoing  article  expreUed 
and  mentioned. 

, - , Art.  VIII. 

- That  in  the  event  of  any  war  breaking  ont  in  En  en 
the  Carnatic,  or  on  the  coaft  of  Choromandel,  the  faid 
nnited  company  fhall  charge  themfelves  witb  the  di- 
rection, order,  and  conduct  thereof;  and,  during  the 
continuance  of  fuch  war,  fhall  apply  fonr-fifths  of 
their  whole  revenues,  in  the  Carnatic  and  the  nor- 
them  circars,  annually,  to  the  military  expences  of 
the  war.  To  remove  everydoubt,  on  the  part  of  his 
highnefs , of  any  fecretion  or  diverfion  of  the  faid  re- 
venues from  the  purpofe  aforefaid . his  highnefs  the  » 
Nabob  of  the  Carnatic,  in  behalf  of  himfelf,  his  heirs 
and  fuccelTors,  fhall  hâve  full  power  and  authority, 
during  fuch  war,  to  appoint  one  or  more  infpectors 
or  accomptants,  to  infpect  and  examine  the  Êntcherry 
receipts  of  ail  the  diftricts  of  the  company,  in  the  Car- 
natic and  the  uorthern  circars , as  well  as  the  ftate  of 
ail  the  other  revenues,  collected  from  the  cuftoms, 
from  the  zemindar*  and  poligars  tributary  to  the  . ril 
company. 

■ 1'  . % Art.  IX.  1 , 

That  in  the  like  event , his  highnefs  the  Nabob  K** 
of  the  Carnatic,  after  deducting  from  the  whole  fournit* 
wnonnt  of  his  revenues  2,13,421  pagodas  annually,  % de  f™ 
for  jaghires  to  the  fajuiily  of  his  highnefs,  and  21,366,  «vmui. 

• K 2 pagodas 
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1787  Pag°das  annnally  for  cbaritica,  fliall  and  wîll  pay 
1 into  tlie  treafury  of  the  faicl  united  company,  four- 
fifths  of  his  revenue  lo  the  general  expenco  of  loch 
war,  to  be  applied  in  fuch  inanner  as  tlie  faid  united 
company  or  their  refprefentati ves  fhall  fine!  neceflary, 
for  theii*  conimon  fafety  and  intcrefl,  as  aifo  fur  tlie 
interefl  of  lheir  allies  in  tbe  Carnatic,  and  ou  the 
coaft  of  Cboromandel  ; and  it  U myreover  agreed,  that 
his  highnefs  proportion  of  the  debi  of  tlie  war  will 
hencefortb  be  fetiled  at  twenty-five  fifly-one  parta. 

' Art.  X.  - 


Sou*  For  the  more  effectuai  fecurity  of  the  payment 

ôtîonde  of  fonr-fifths  of  the  revenue  of  hie  highnefs  annually, 
la Gora-  t0  the  military  cxpences  of  the  war;  and  to  remove 
pagme.  everj,  ^ou{3t>  on  (],e  part  0f  ihe  company,  of  any  fecre- 
tion  or  diverfion  of  the  faid  revenues  from  the  purpofe 
aforefaid,  the  prefident  and  councit  of  Fort  St.  George, 
in  behalf  of  the  company , fhall  bave  full  power  and 
authority,  during  fuch  war,  to  appoint  one  or  more 
infpectors  or  accomptants , to  infpeet  and  examine 
the  Cutcherry  receipts  of  ail  the  countries  and  di- 
ilricts  of  the  Nabob,  as  well  as  tbe  ftate  of  ail  the 
otber  revenues,  coilected  frora  tbe  euftoms,  and  frora 
the  zemindars  and  poligars  tributaries  to  his  highnefs; 
and  in  caîe  the  faid  four-fifths  of  the  revenues,  or 
any  part  thereof.  are  diverted  from  the  difeharge  of 
the  current  expences  of  the  war,  or  the  debts  or  ex- 
pences incurred  thereby,  tbe  faid  united  company 
fhall  hâve  full  power  to  appoint  fupenntendams  and 
teeeivers  over  the  faid  countriea  and  diflricts  of  the 
Nabob,  in  the  manner  fpecified  in  the  III.  article  of 
thia  treaty,.  refpecting  the  diflricts  mentioned  in  fehe- 
dule  No.  i,  wilh  the  îame  autority,  and  under  the 
like  reftrictions  and  conditions  exprefled  in  café  of 
failure.  . ■ * 


Art.  XI. 


jmqtrso  That  the  faid  annual  four-fifths,  payable  from 
jncntdet  rîvenu*8  of  hi*  highnefs  the  Nabob  of  the  Carnatic, 
dtttM.  fhall,  after  the  terraination  of  the  war,  continue  to  be 
appliçd  to  the  difeharge  of  ail  debts  and  expences  that 
may  be  incurred  or  arife  during  the  CQurfe  of  the  war, 
until  his  proportion  of  twenty  - five  • one  parts  ia  paid 
„ • off  and  difeharged. 

Art. 
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Art.  XII.  1787 

It  la  exprefsly  nnderftood  and  decîared,  that  fo  jvr*i» 
foon  as  the  expences  incurred  by  the  w«r  are  paid  off  P** 
and  difeharged,  the  fuperintendants  and  receivers  fhall  d*U' 
be  immediately  recallcd;  and  it  is  further  exprefely 
decîared,  that  the  XI.  article  fhall  not  hâve  any  rétro, 
fpect  to  the  expences  of  any  war  antécédent  to  the 
date  of  this  treaty. 

A R T.  XIII. 

That  after  the  termination  of  fuch  war,  and  c»ralor» 
during  the  application  of  the  faid  grofs  revenues  to  |**-îv". 
the  debts  and  expences  tliereof,  the  IL,  III.,  IV.,  V.,  rmtre- 
VI.  articles  of  this  treaty  fhall  re  - commence,’  and  re- 
gain  their  full  force  and  vaiidity,  from  and  immedia- 
tely  after  ail  the  debts  and  expences  of  fuch  war  hâve 
been  fully  and  proportionably  paid  of  and  difeharged. 


Art.  XIV. 

, t 

In  café  his  highnefs  fhall  at  any  time  bave  oc-  Main 
cafion  for  any  nuruber  of  troops,  for  the  fecurity  and 
collection  of  his  revenue,  the  fupport  of  his  autho  pari.c, 
rity,  or  the  good  order  and  governnient  of  his  domi- 
nions , the  faid  united  company  fhall  and  will  furnifh 
a fufficient  number  of  troops  for  that  purpofe,  on 
public  reprefentation  being  made  by  his  highnefs  to 
the  prelident  in  conncil  of  Fort  St.  George,  of  the 
neceility  of  employing  fnch  a force;  and  the  objecta 
to  be  obtained  thereby.  In  café  of  the  march  of  fuch 
troops,  the additions!  batta . and  expenecs  attending 
their  movements,  will  be  annually  difeharged  by  his 
highnefs  at  the  end  of  each  year.  , 

Art.  XV. 

Whenever  The  company  fhall  enter  into  any  ne-  commu- 
gotiations,  wherein  the  interefts  of  the  Carnatic  and 
its  dependencies  may  be  concerned , the  prefident  in  iet  fa- 
council  of  Fort  St.  George  fhall  commnnicate  the  pro-  luw* 
ceedings  to  his  hignefs  the  Nabob  of  the  Carnatic, 

»s  the  firm  aily  of  the  company  ; and.,  althojpgh  tho 
direction  of  the  combined  force  of  the  country  is  cbm- 
mitted  entirely  to  the  honourable  company  or  their  re- 
prefentatives , it  is  neverthelefs  underftood,  that  his 
highnefs  fhall  be  informed  of  ali  meafnres  vvhich  fhall 

K j relate 


t 


Digitized  by  Google 


s6a 


Traita  d'amitié  et  d'alliance 


1^0*7  relate  to  the  declaring  of  war,  or  the  roaking  of  peace 
* with  any  of  the  Princes  and  Powers  of  Hindoftan-,  fo 
far  as  the  interefls  of  the  Carnatic  may  be  immediately 
concerned  therein  ; and  the  naine  of  his  highnefs  fhall 
be  inferted  in  ali  treaties  regarding  the  Carnatic;  and 
his  highnefs  will  not  enter  into  any  political  négocia- 
tions or  controverses,  with  any  ftate  or  power,  with- 
out  the  confent  or  approbation  of  the  preûdent  in 
council  of  Fort  St.  George. 

Art.  XVI. 

Tanjore.  Nothing  in  this  treaty  contained  fhall  be  nnder- 
ftood  to  injure  the  claim  of  his  highnefs  the  Nabob 
to  the  Tanjore  conutry. 

Art.  XVII. 

si  U»  Shonld  there  by  any  eüential  failnre  In  the  CTOps 

diTNa^*  *n  l'me  of  peace,  owing  to  the  want  of  rain,  or  any 
bob  di-  other  unforefeen  calainity,  a déduction  fhall  be  made 
miuueut  jn  the  Nabob’s  kilts . to  the  extern  of  the  injury  which 
. the  revenues  may  fnftain,  as  fhall  be  cftimated  and 
fixed  on  by  the  govemor  in  council;  to  whom  his 
highnefs  grants  fuit  power  and  authority  to  appoint 
one  or  more  fnperintendants  and  accomptants  to  in- 
fpect  and  examine  the  Cutcherry  receipts  of  ail  the 
countries  and  difliicts  of  his  highnefs  the  Nabob  of  the 
Carnatic,  for  the  purpofe  of  alcertaining  the  amount 
of  fuch  déduction,  wbich  is  to  be  carried  as  a charge 
to  the  acount  current  of  his  highnefs. 

Art.  XVIII. 

Stipula-  I*  ’3  hereby  ftipnlated,  that  the  conditions  men- 
tion fin  tioned  in  the  articles  of  agreement  between  the  prefi- 
»?8S*de  ^ent  at,<^  council  of  Fort  St.  George,  and  bis  bighnefi 
anuitée.  the  Nabob,  dated  281b  lune  s 7 S s • for  payrmnt  of  four 
Jacks  of  pagodas  aunuaily  to  the  honourable  company, 
fhall  be  null  and  void , the  famé  being  comprehended 
and  included  in  the  conditions  of  the  prefeut  treaty. 

Art.  XIX. 

Aotzct  It  is  further  ftipulated,  that  the  faid  articles  of 
agïeei^ent.  dated  28th  June  178;,  as  far  as  relate  to 
the  difeharge  of  the  debts  of  his  highnefs  the  Nabob, 
fhall  be  and  continue  in  full  force  aud  virtuc. 

In 
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ln  confirmation  of  ail  the  articles  in  the  pteceeding 
treaty,  the  prefident  and  councit  of  Fort  St.  George, 
invefted  with  full  powera  on  behalf  of  the  India 
company,  hâve  fubfcribcd  and  fealed  two  Infiru- 
nienta,  of  the  famé  ténor  and  date,  at  Fort  St. 
George,  on  the — day  of  Februar,  in  the  year. 
of  the  Cliriftian  aéra  1787;  and  hie  highnefs  the 
Nabob  Wallawjah,  for  himfelf,  his  heira  and  fuc- 
ceffors , hath  alfo  lubfcribed  aud  fealed,  the  famé 
inftruments , at  Chcparek  Houfe  , the  — day  of 
the  moon  Jenunady , in  the  year  of  the  Hegyra 
twelve  hundred  and  one. 


27.  , '■ 

Convention  entre  le  Roi  de  PruJJè  et  le  Duc  *a M*** 
de  Meklenbour^- Scbweriti , pour  la  reflitution 
des  4 baillages  Jitués  dans  le  Mehlenbourg; 
fignée  à Berlin  le  13-  Mars  1787. 

f ■ „ 

( C . v&  Her  tzisbrg  Recueil  etc.  Vol.  II.  p.  465.) 

^^achdem  des  jetzt  regierenden  Herrn  Herzogs  von 
Meklenburg- Schwerin  Durchl.  bey  Sr.  jetât  regieren- 
den Konigl.  Maj.  von  Preufsen  inftàndigft  Anfuchung 
gethan,  dafs  Derofelben,  die  bishero  Konigl.  Prcufsi- 
fcher  Seits  in  Befitz  und  Niesbrauch  gehabte  vier  Her- 
zogl.  Aemter,  Plauen,  Wredenhagen*  Warnitz  und 
Etdina,  gegen  Bezahlnng  der  darauf  gemachten  Forde- 
inngcn  reliituiret,  und  die  Herzogl.  Meklenburgifcben 
Lande  von  den  Konigl.  Preufsifchen  Truppen  vollig 
gerSumet  werden  mochten  ; Se.  Konigl.  Maj.  auch 
nach  Dero  des  Herrn  Herzogs  Durchl.  zutragenden 
Freondfchaft  lieh  dazu  bereitwillig  erklaret:  fo  ift 
wegen  delfelben  Erfüllung  zwifchen  beiden  Theilen 
und.  Sr.  Konigl.  Maj.  Cabinet*  -Minifterio,  und  dem 
Herzogl.  Meklenburgifclien  aufserordentlichen  Ge- 
fandten  Freyherrn  von  Lützow,  yvelche  beiderfeit* 
mit  den  gehorigen  Volfmachten  verfehen  gewefen* 
folgende  Convention  gefchloffen  worden. 

B.  4 Art. 
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I?87  Art.  I.  > 

mu-  Vertprechen  Se.  Kônigl.  Maj.  von  Preufaen , ter- 

mino  Johannis  den  24.  Juny  1787.  die  vier  Aemter 
a «mer.  Planen , Wredenhagen,  Warnitz  nnd  Eldina  zur  aller- 
freieften  Dispofition  Sr.  Herzogl.  Durchl.  zu  Meklen- 
burg  zurnch  zu  geben,  und  abliefern  zu  laden,  auch 
wt>  nicht  eher  doch  zu  gleicher  Zeit,  Ihre  in  den 
Meklenburgifchen  Landen  ftehcnde  Truppen  aua  den 
Stüdten  Parchim,  Lübz  und  Plauen,  und  aua  den 
gefammteu  Herzoglichen  Landen  auf  immer  zurück 
zu  ziehen. 

Art.  II. 

Zahiung  Nach  folcher  Evacuation,  Zuriickgebung  und  Ab- 
gUch”"  ï>eferung  werden  dea  Herrn  Herzogs  zu  Meklenburg- 
11  en  Schwerin  und  Giiftrow  Durchl.  an  Se.  Kônigl.  Maj. 

Summ*.  von  preufien  in  der  Woche  vom  24ten  bis  3cten  Juny 
1787,  die  Summe  von  172  taufend  Thaler,  fage  Ein 
Hundert  und  Zwey  und  Siebenzig  Taufend  Thaler  in 
Friedr.  d’or  à 4 Thlr.  gerechnet , ai  s daa  Quantum, 
worüber  beide  Theile,  weeen  der  eliemaligen  Execu- 
tions-Koften  von  1734.  und  Kônigl.  Preufsifcher  Seita 
daraus  liquidirten  Fordening  conveniret,  baar  in  einer 
Summe,  und.ohne  einigen  Abzng,  zu  Berlin  bezablen 
laden.  Se.  Herzogl.  Durchl.  begeben  lich  auch  aller 
Gegen -Rechnung , wegen  etwa  Kônigl.  Seita  genode- 
nen  hôherèn  Aufkünfie  der  Aemter,  und  aller  anderer 
Pratenfionen,  welche  etwa  aua  der  Occupation  und 
Nutzung  mehrgedachter  Aemter  und  St&dte  gemacbt 
werden  konnten  oder  môchten.  . 

Art.  III. 

Fort-  Dea  Herzoga  von  Meklenburg- Schwerin  Dnrcbl. 

machan  lich  anbey  verbindlich,  in  den  Aemtern, 
cou-  welche  Sie  folchergeftalt  wieder  bekommen,  die  bia- 
Tcnio  ^ier*ëe  Tacht  - Contracte  (welche  ao  wie  die  tibrige 
uoii^  wiibrend  dea  Kônigl.  Prenls.  Behtzea  bey  der  Admini- 
ftration  vorhandeue  Acta,  lnventatien  und  Anweifunga- 
Protocolle , Verpachtunga  • Anfcblâge  und  Bericbte, 
bons  tide  ausgeliefert  werden  follen)  den  bisherigen 
Pâchtern , welche  folche  Pacht  - Contracte  bia  zum 
Abllerdea  hochfeel.  Kônigs  von  Preufaen  erhalten 
baben,  biB  zum  Ende  folcher  Contracte  auazuhalben, 
und  den  AdœiniBrationa  • Bedicnten  zu  Pacchim,  in 
, . !•  fo 
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fa  ferne  fie  In  Meklenbnrgifche  Dienfie  nicht  ange- 
nommen  werden,  ihre  etatamafaige  Gehalte  und  Emo- 
lumenta  aua  den  Revenüen  der  Aemter  auf  Lebenazeit 
zu  lafien , auch  ihnfcn  wegen  ihrcr  vorigen  Dienfie 
keine  Ungnade  zu  erweifen,  nocli  fie  ibrer  Bedie- 
nungen  ohne  recbtliche  Urfacb  zu  entfetzen. 

■ ■ • < 

Art.  IV. 

Se.  Kônigl.  Maj.  von  Preufsen  wollen  nach*  ge-  pr«nr>i. 
leîfieter  Zahlung  der  172  taufend  Thaler  in  Friedricha-^**1 
d’or,  an  die  Einkünfte  obbemeideter  vier  AerüterAicht 
auch  fonft  wegen  der  ehemaligen  Executions- FQrde-^^'J* 
rüng,  weiter  keinen  Anfpmch  îuachen,  fondem  bege- dfruu. 
ben  Sich  deffelben  auf  aile  Zeiten , und  erkliiren  hier-  «eu* 
durch,  fiir  Sich  und  Ihre  Tbronfolger  und  Erben,  dafa 
melirgedachte  Forderungén  dadurch  vollig  abgetragen, 
und  getilget  feyn,  und  niemala  wieder  rege  geraacht  •: 
werden  follen. 

Art.  V. 

> . > » ' k • . 1 •• 

Uni  auch  daa  freundfchaftliche  Vernehmen  zwi-  GfttU- 
fchen  beiden  hohen  contrahirenden  Theilen,  und  die 
gute  Nacbbarfchaft  zwifchen  Ihren  LSndem  und  Un-  afr 
terthanen , immer  mehr  und  mehr  zu  befeftigen , und  _ 

dielrrungen,  welche  etwa  aus  Gemeinfchaften  oder  jrrcr 
alten  Prâtenfionen  und  GrSnz-Streitigkeiten  entftehen 
mochten,  aua  dem  Wege  zu  rkumen,  fo  wird  man  * 

▼on  beiden  Theilen  fuchen,  folche  durch  convenable 
Auataufcbungen  und  andere  gülliche  Vergleiche  zu 
bebeu,  und  follen  befondere,  fo  bald  a la  moglich,  ei- 
gene  Commilfionen  angeordnet  werden,  uni  die  Diffe- 
renz  wegen  der  Landeshoheit  über  daa  Gut  Wolde, 
und  "die  Grânz-Streitigkeit  zwifchen  Reckenzin  und 
dera  Meklenburgifclien  Dorfe  Belo,  wie.  auch  an  andem 
Orten , wo  iich  dergleicben  Irrungen  finden , in  loco 
zu  unterfuchen,  und  nach  der  Billigkeit  giitlich  abzu- 
machen.  Vorjetzo  aber  begeben  Sich  des  Herzoga  von 
Meklenburg  Durchl.  aller  Anfprüehe  art  die  zu  Poro- 
mern  gehôrige  Dôrfer  Rützenfelde  und  Tützpaz , und 
cediren  Sr.  Kônigl.  Maj.  aile  Landesherrl.  Rechte, 
welche  Sie  in  dem  leztern  Dorfe  etwa  geliabt  haben 
mochten;  dagegen  der  Befitzer  dea  Guthes  Tützpaz 
die  darauf  etwa  haftende  Meklenburgifche  Landea* 
Schuldeo  und  Anlagen  bia  Johannia  a.  c.  berecbnen 
.?  » R 5 und 
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1787  un^  bericbtigen  nrafs.  Da  auch  das  Herzogl.  Meklen- 
burgifche  Amt  Wredenhagen  gewiffe  Holznngs  - Hü- 
tungs-  Jagd  - und  Maft- Gerechtigheiten,  in  der  bey 
der  Stadt  Wittftock  belegenen  Kotzer  Heide  prâtendirt; 
lo  wird  hiednrch  feftgefetzet , dafs  dicte  Difl'eienz 
durch  einen  gütlichen  Vergleich  abgemacht  werden 
foll,  und  man  Meklenburgifcher  Seita  allenfalU  mit 
dem  8ten  Theil  der  Kotzer  Heide  üch  begniigen  will; 
. die  Abgrânzung  felbii  aber  foll  durch  eine  Loeal-Com- 
" million  vorgenommen , auch  bey  diefer  Gelegenheit 
die  etwanige  Grànz-  Streitigkeit  mit  dem  Dorfe  Below 
• V reguliret  werdcn. 

Art.  VI. 

Maïf»-  Da  min  Konigl.  Preufsifcher  Seiti  gegründete 
wfdir  Befchwerden  zn  fiihren  bat,  dafs  aus  deii  in  der  Mark 
dmcoa-  enclavirten  Herzogl.  Meklenburg.  Dorfern  Nctzeband, 
à*-  Han-  SchonbeTg,  tiriineberg,  Roflow  etc.  ein  fehr  nachtliei- 
*ta.  liger  Contrebande- Handcl  nach  den  Konigl.  Landen 

• gefiihrt  wird,  fo  wollen  des  Herzogs  Durcbl.  folchen 

niclit  allein  lbren  Unterthanen  uud  Einlafien  ernft- 
lich  verbieten,  fonderai  auch  nicht  erlauben,  dafs  in 
gedachtcn  Dorfern  Iiaulleute,  Juden  und  Hocker  an- 
gèfetzt  werden,  ivelche  mit  Caûfee,  Zucker,  Taback 
und  anderen  Material-  und  Ellen  • VVaaren , imglei- 
cheu  Bier  und  Bandtwein  nach  den  benachbarten 
Preufsifchen  Landen  handeln.  Sie  wollen  auch  die 
Verfiiguug  trcften , dafs  die  Preufs.  Contrebandiers, 
welche  fich  ingedachten  Dorfern  etwa  aufbalten  moch- 
ten,  auf  Kouigl.  Preufs.  Seits  gefchehene  Requilition, 
an  die  Gerichts-  Obrigkeiten  von  denfelben  fogleich, 
ùnd  ohne  Scbwicrigkeit  und  Weigerung,  arretiret  und 
ausgeliefert  werden , auch  dafs  die  in  folchen  Fâllen 
nftthige  Meklenburgifcher  Seits  zu  verftjgende  Vilîta- 
tiones  in  mehrbefagten  Dorfern  phne  Anftand  und 
bona  fide  gefchehen  môgen.  Endlich  wollen  auch 
des  Herzogs  Durchl.  zu  Hinderung  vorerwehnten  Con- 
trebande-Handels,  tiber  die  etwanige  weitere  erfotr* 
derliche  Maafsregeln  mit  Sr.  Konigl.  Maj.  Sich  ein- 
verllehen,  und  darunter  allen  biltigen  mit  der  Mek- 
lenburgifchen  Landes  - Verfaffung  vereinbarlichen  An- 
trâgen  Gebor  geben. 

, • - . • . • • .i  j / 

< fi  Art. 
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Art.  VII.  1787 

Beide  hohe  contrahirende  Theile  verfprechen  Sich  An*u*- 
auch  einander,  dafa  die  würklichen  Soldaten,  welche 
aua  dem  einen  Lande  in  das  andere  defertiren  mëch-  r/heur^ 
tan , auf  gefchehene  Requifition  und  Réclamation, 
ohnweigerlich  auageliefert  werden  follen,  wie  man 
dann  auch  einig  geworden,  dafa,  fo  bald  aïs  môg- 
lich,  ein  auaführlicb  und  formlich  Cartel  wegen  reci- 
proquer  Auslieferung  der  Deferteurs  gefchlolTen  und 
cffentlich  bekannt  gemacht  werden  foü.  - 

» • r 

t » t . • % • 

Art.  VIII. 

Der  zwifchen  dem  hochfel.  Konige  Friedrich  II,  BelKti» 
von  Preufsen  und  dem  gleichfalls  hochfel.  Herzoge 
Chriftian  Ludewig  zu  Meklenburg  den  i4ten  April  gu»g». 
J7Ï2.  gefchloffene  Erbvereinigunga-  und  Succédions- 
Tractat  wird  hierdurch  in  allen  Puncten  und  Artikeln 
erneuert  und  beftâtiget,  fo  als  wenn  derfelbe  hier 
wôrlich  eingerückt  wâre. 

Urkundlich  ift  diefe  Convention  von  den  beider- 
feitigen  Bevollmachtigten  untetzeichnet  und  befiegelt 
word en , und  follen  die  Ratificationes  darüber  binnen 
4 Wochen  oder  friiher  gegen  einander  ausgewechfelt 
werden.  So  gefchehen  Berlin  den  13.  Mart.  1787. 


(L.  S.) 

t 

Finkenstein. 


(L.  . S.) 

Ew.  Fh.  voh 
Hertzbf.rg. 


(L.  S.) 

/ i ■ 

J.  J.  Frevh.  von 
Lützow. 
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1787  Traité  conclu  entre  la  Compagnie  / Ingloife 
*°‘ ATr*  des  Indes  Orientales  et  le  Rajah  de  Tanjour 

le  10.  Avril  1787* 

(Chalmbes  Collection  T. II.  p.  498.  Mactieszim 
app.  p.  8 j.) 

<r 

reaty  and  A gr cernent  concluded  between  the  TIo- 
nourahle  Major  General  Sir  Archibald  Campbell, 
Kuight  of  the  Bâtit , Prejident  and  Govemçr  of 
Fort  Saint  George,  on  Behatf  of  the  United  Com- 
pany of  Merchants  of  England  trading  to  the  Eaft 
Indies,  and  his  E.xcellency  Amer  Sing,  Rajah  of 
Tanjore. 

The  court  of  directora  of  the  Eaft  India  company, 
having  taken  into  their  ferious  coniideration  the  great 
advantages  which  may  be  attainod  by  improving  the 
bleftings  of  peace  uow  kappily  re- eitablifhed  on  the 
coal't  or  Coromandel,  in  theCarnatic,  and  the  conn- 
, try  of  Tanjour,  and  confidering  the  prefent  liour  beft 
fuited  for  fettling  and  arTangiug,  by  a juft  and  équi- 
table treaty,  a plan  for  the  future  defeuce  and  pro- 
tection of  the  Çarnatic,  the  Tanjour  country,  ar.d 
tbe  northern  circara,  ou  a folirl  and  lafting  foundatiou, 
hâve  communicated  thefe  their  fentiment»  to  hia  Excel- 
leney  the  Rajah  of  Tanjonr,  who,  being  fully  im- 
prefled  wilh  the  propriety  and  wiadom  of  fuch  an  ar- 
rangement, has  for  himfelf,  his  heira  and  fuccellbr», 

. adjufted  and  concluded  a folid  and  permanent  treaty 
wilh  the  bonnurable  Eaft  India  company,  upnn  the 
principles  and  conditions  hereiu  after  mentioncd  : in 
confequence  whereof,  it  is  ftipulated  and  agreed,  that 
due  provifion  fliall  be  made  for  the  military  peace 
eftablirhmem;  and  alfo,  that  for  difeharging  the  ex- 
pence of  war,  in  the  event  of  war  breaking  out  in 
the  Tanjour  country,  or  in  the  Carnatrc,  or  any  part 
of  the  coaft  of  Coromandel,  certain  contributions,  or 
proportions  of  the  revenues  of  the  contracting  par- 
tie», fliall  be  united  into  one  commun  ftuck , to  be 
applied  for  their  nmtual  fecumy  and  defence.  And, 

as 
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as  it  is  neceffary  that  the  application  of  the  faid  con-  j*7Q*7 
tributions , both  for  peace  and  w^ir , fhould  be  repo- 
fed  in  the  united  company,  or  their  reprefentativea. 
together  with  lhe  direction  of  the  vvar,  the  command 
of  ths  army,  magazines  of  flores  and  provifione,  with  : 

full  power  to  occupy  or  dismantle  fuch  forts  as  by  r 

them  fhall  be  deemed  neceffary  for  the  general  fecu- 
rity;  thé  faid  contracting  parties  do  hereby  folemnly1 
engage  and  àgree,  for  themfelves  and  their  fucces* 
fors,  to  and  with  eacli  other,  in  manner  folio wing; 
that  is  to  fayC  >' " 

Art.  I. 

* ’ 

. Tlie  friends  and  etiemies  of  his  Excellency  the.  Ani*  « 
Rajah  of . Tanjpur , and  of  the  Englifh  united  Eall 
India  company,  fhall  be  confidered  as  the  friends  and  »uw, 
eneinies  of  both. 

Art.  II. 


His  Excellency  the  Rajah  of  Tanjour  will  contrï-  Contrï- 
bute  towards  ths  military  peace  eftablifhment,  and’^’”1^1. 
fhall  pay  into  'the  treafury  of  the  faid  united  company  pour 
the  annual  fum  of  four  Incite  of  ftar  pagodas,  to  ui”, 
commence  tith  luJÿ,  in  the  year  of  (Jhrift  1787,  cor- 
refponding  to  the  3cth  annee  of  the  Malabar  month, 
of  Palavunga  year,  and  to  the  Phusly  1197,  divided 
into  Hifls  payable  at  the  following  periods: 


November  — 

SO.OOO. 

* • « 

December  — 

50,000. 

• ’ ••  ,. 

January  — 

50,000. 

February  — 

90,000. 

. « a- . • 

March  ' — — 

90,000. 

• 

April  — — 

100,000. 

> , 1 p * 

Star  Pagodas 

400,000. 

‘t  <.• 

Art.  III. 

1 . ? • 

The  annual  contribution  of  four  lacks  of  pagodas,  Qui  fer* 
to  be  paid  by  his  Excellency  the  Rajah  of  Tanjour, 
towards  the  army  peace  eflablifhment,  is  proporlioned  le»  re- 
to  the  grofs  revenues  of  his  country,  eftimated  at  10  yeawi* 
lacks  of  pagodas;  and  it  is  hereby  flipulaled  and  agréed, 
that  whenever  the  annual  grofs  revenues  of  the  coun- 
try fhall  rife  above  ten  lacks  of  pagodas,  the  annual 
contribution  of  bis  Excellency,  in  tinae  of  peace,  fhall , . 

Ukewif# 


■1 

: 

! 
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t *7Q7  likewife  be  encreafed  according  to  the  famé  fcale  or 
*7°7  ftandard. 

, ' Art.  IV. 

Inipe-  r • In  café  of  failure  in  the  punctual  payaient  of  tha 
u'côm-  £our  ^ac^s  pagoda»  already  mentioned,  to  the  extent 
pagni*.  of  lifty  thoufand  pagodas,  for  the  period  of  one  month 
after  the  famé  fhall.appear  to  them  ncceffary  to  difcbarge 
the  amount  of  the  fum  in  arrear;  and  that  the  com- 
pany {hall  hâve  power  to  appoint  fuperintendanu  or 
receivere  to  collect  and  receive  from  the  Rajah’s  ren- 
tera,  managers,  aumildars , ail  the  rents,  revenue#, 
duties,  and  cuftoms  of  the  faid  difiricts,  and  thefe 
fuperirttendants  or  receivera  fhall  exercife  ail  neceirary 
authority  for  collecting;  fuch  rents,  revenue#,  duties, 
and  cuftoms  of  the  faid  diftricts,  giving  regular  re- 
ceipts  for  ail  the  monies  which  may  be  received  by* 
the  faid  fuperintendantt;  who  fhall  hâve  full  power 
to  infpect  and  examine  ail  Cmcherry  receipt#  and  ac- 
. counts  of  the  lands  and  diftricts  aforefaid,  a#  well  as 
' to  afcertain  the  ftate  of  ail  other  revenues,  which 
fhall  be  eollected  annually  witliin  the  faid  difiricts; 
and  when  the  full  amount  of  the  arrcars  due  (hall 
hâve  been  paid  to  the  company,  the  fuperintendant 
or  receiver  fhall  be  immediatcly  recalled. 

Art.  V. 

Drpiiee.  At  the  appointaient  of  the  fuperintendant  or  re- 
ceiver,  his  Excellency  the  Rajah  will  fnrnifh  the  com- 
<Ur«.  pany  with  the  obligations  of  the  aumildars,  renters, 
or  farmers  of  each  diftrict , and  if  they  do  not  pay 
the  money  punctually  to  the  fuperintendant*  or  recei- 
vers,  agreeable  thereto,  his  Excellency  the  Rajah,  at 
the  requeft  of  the  governor  in  council  of  Fort  St. 

. f George,  fhall  and  will  immediately  dismis  the  faid  au* 
mildars,  renters,  or  farmers,  and  appoint  fuch  others 
in  tiieir  ftead  as  the  prefident  in  council  of  Fort  St. 
George  fhall  recommend,  after  taking  from  them  the 
' ufual  obligations,  which  fhall  b#  delivered  to  the 
company  by  his  Excellency. 

.Art.  VI. 

Gourer'  That  tlie  exercife  of  power  over  the  faid  diftrict* f 
rtïnT*  and  farms,  by  yirtue  of.  the  conditions  mentioned  ■* 

in 
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ttMhfe  îV.dattd  V.  articles.  in  café  of*  failure  in  the  j*rg*> 
•payment  of  anÿ  of  the  kifts,  fhall  ntkt  extend  or  be 
«onftrued  to  extend  to  deprive  thïs  fexcellency  the 
Rajah  of  Tanjüur,  or  his  fucceffora;  <M  the -civil  go- 
vernment  theteof, .otf  the  honour  and  Idignity  of  hia 
family;  but  the  fairie  fhall  be  prefervA;d  to  him  and 
^hem  inviolate,  faving  and  excepting  \the  powers  in 
the  articles  No:  IV.  and  V.  «xprelfed  arid  mentioned. 
î3  ' ’ r r»«  » . 1 ' ■ . y i 

...  ...A«r.  v;i.  . .....'  _ .; 

iu  , That  in  .the  event  of  any  war  br-eaking  out  in  En  e«. 
tbe  Carnatic,  in  Tanjour  or  on  the  coati?  of  COroman- 
del,  the  faid  united  company  Th  a U chat  ge  themfelves  re^„u  * 
cwith  the  direction,  order,  and  conduct'  jlhereof,  and, 
dur  in  g the  continuance  of  fuch  war,  fhjall  appiy  four- 
fifths  of  theirwhole  revenue,  in  the  Carnatic  and  the  , 
northern  ;circar„  .anpually , to  tbe  mihitary  expencca 
of  the  war.  bvi-.-w.rS  . ;r:’t 

u;ïl  ‘lu  3.  Art.  VUI,  , v . 

That  in  tfeë  like  event , Ris  E*cellency  the  Rajah  feront 
of  Tanjour  fhall  pay  into  the  treafury  of  the  faid  uni- 
ted  company  four-fifths  of  his  revenues,  tho  the  ge- pagaie.1 
itérai  'expences  of  Fuch  war,  tô  bc  applied  in  fuch 
haanner  as  the  faid  united  company  or  their  repre-  ..  _► 
tentatives  fhall  find  neceffary  for  their  common  fafety 
and  interefts,  as  alfo  for  the  interefts  -pf  their  allies 
in  tbe  Carnatic,  and  on  the  cpaft  of  Coromandel.  And 
it  ia  moroover  agreed , that  his  Çxccllduçy’s  propor- 
tion of  the  debt  and  expences  ihcurred  by  yvar,  fhall  ,.j  V*  I 
hençeforth  be  fettled  at  one  fiftli  part  of  thi^whole  - - > 
amount  thereof.  .'V-'*"  ‘s  , r • J 
»•  R.X. 

i For  the  more  effectuai  fecurity  of  the  payment  Sou, 
of  four-iifths  of  the. revenue  of.diis  Exceilency,  an-  l'infpe* 

..  ....  , , , ction  de 

nunliyyto  the  military  expences  of  the  war;  and  to  ucomp. 
remove  every  douht  on  the- part !of  the  company,  of 
any  fecretion  or  di  ver  G on  of  the  faid  revenues  from 
the  puTpofe  aforefaid,  the  prefident  in  council  of  Fort 
St;  George,  in  behtlf  of  the  comparty,  fhall  hâve  full  , - 

powet  and  authority  during  fuch  war,  to  appoint  one  --t 
ot  more  infpeetora  or  accountantt  tb  ”infpect  and.c», 
examine  ail  country  and  Cutcherry  accounts  and  re*  ■ • 
ccipts,  of  ail  the^countriesand  diftricts  of  his  Excei- 

4 . lency. 
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T»9C*TlencT.  •>  wellj  as  ail  other  revenues,  duties,  or  ou- 
1/07  ftoms , collecte’  d by  or  for  the  ufe  of  lus  Excellency. 
And  in  cale  tjfue  faid  four-fiftlis  of  the  revenues,  f>r 
any  part  theraof,  are  diverted  from  the  difcharge  of 
the  current  ejtpences  of  the  war,  or  the  debts  and 
«xpencfls  incu/rred  hereby , the  laid  united  company 
Thall  hâve  fulh  power  to  appoint  fuperintendanta  an£ 
receivers  ove^-  the  faid  countries  and  diftrtcis  of  tbp 
Eaiali,  in  thk  manner  fpecified  in  the  IV.  article  of 
this  treaty  , îvith  the  famé  antbority,  and  under  the 
:];ke  reftrictioT is  and  conditions  therein  exprefled,  in 
- - ” café  of  failude. 

• »’• -r  \ • '■-■Art.  'X.  >..•••} 

That  the  faid  annual  four-fiftbs,  payable  from 

•*  “ . ,,  „ • 1.  _C  T*- «...A 


deux. 


IniOU*  • i lupi  xriv»  -■»  — * s s 

*u :?*>"*■  ,ve  revenues  lof  his  Excellency  the  Rajah  of  Tanjore, 
iaeiiud»i  after  tlne  termination  of  the  war,  continue  to 

he  applied  ta1  the  difcharge  of  ail  debts  and  expences 
that  may  be  încurred  or  arife  during  the  courfe  of 
the  war,  until/  hb  proportion  of  one-nfth  part  of  the 
whole  cxpencC  is  paid  off  and  difcharged. 

Art.  XI. 


non  au 
delà. 


It  is  expfefsly  underftood  and  declared,  tliat  ïp 
foon  as  the  ifexpences  incurred  by  the  war  are  pud 
off  and  difclisârged , the  fuperintendants  and  receivers 
fhall  be  immcdiately  recalled. 


Art.  XII. 


Alori 

le,  »rt 

II. -V. 
feront 


" That  ftfcring  the  application  of  the  faid  propor- 
tion of  four-tifths  of  tbe  faid  grofs  revenues  to  the 
feront  difcharge  of  the  debts  and  expences  incurred  m time 

«établi*,  of,wir‘  the  II.  III.  IV.  and  V.  articles  of  this  treaty 
fhall  be  and  reffiain  dormant,  and  be  of  no  ettect; 
bnt  fhall  recommence,  and  regain  their  full  force  and 
validity,  from  and  immediately  after  ail  the  debta  and 
expences  of  fuch  war  hâve  been  fully  and  proportio- 
nally  paid  off  and  difcharged. 

A r t.  XIII. 

„ In  café  his  Excellency  fhall  at  any  time  bave  oc- 

Kl  cafion  for  any  number  of  troop.  for  the  fecunty  and 
ZÏ'Zc  collection  of  his  revenues,  the  fupport  of  his  auttam 
P TiCy,  or  the  good  order  and  government  of  h.s  conn- 

try , the  faid  united  compagny  fhall  aad  wiU 
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a fiiflicîent  mimber  of  troope,  on  a public  reprefen-  1787 
tation  being  made  by  bis  Excellency,  to  the  prefident 
in  council  of  Fort  St.  George,  of  ihe  necelfity  of  em- 
ploying  fuch  force,  and  the  objects  to  be  obtained 
theréby.  In  café  of  the  march  of  fuch  troope , the 
additionai  batta  and  expences  attending  their  raove- 
niema  fliall  be  annually  difcharged  by  bis  Excellency, 
at  the  and  of  each  year. 

Art.  XIV. 


The  late  Rajah  of  Tanjore  having  been , at  the 
time  of  his  death , indebted  to  his  hignefs  the  Nabob  au  car- 
of  the  Carnatic,  for  arreara  of  peifhcafh.  fince  the  year  n»lic* 
1776,  which,  at  the  commencement  of  tbePhufly  1 197, 
or  1 2th  July  1787,  will  amount  to  the  fam  of  twelye  , 
lacks  iifiy-feven  thoufand  one  liundred  forty-two  pa- 
godas;  and  having  alfo  been  indtebted  to  Britifh  fub- 
jects , whofe  naines  are  fet  forth  in  a fhedule  he-  , 
reunto  annexed,  for  various  fums  of  money  lent  by 
them , to  and  for  the  tife  of  the  Rajah,  which , with 
intereft,  are  computed  to  amount  to  about  the  fum 
of  four  lacks  of  pagodas;  it  is  hereby  flipulated  and 
agreed , tliat,  for  the  liquidation  of  the  faid  ar- 
rears  of  peifhcafh,  his  ExCellency  fliall  appropriate 
annually  the  fum  — of  — Pagodas  105,715. 

To  his  annual  peifhcafh  to  the  Nabob, 

the  fum  of  — — — 114,285. 

And  to  his  Excellency’s  private  cre- 
ditors,  the  annual  fura  of  — ' 80,000. 


In  ali,  three  lacks  of  pagodas 

— 300,000. 

Payable 

in  kills 

l 

as  follows 

• ; 

In  November 

— 

— 

10,000. 

• December 

— » 

— 

10,000. 

January 

— 

— 

10,000. 

February  - 

— 

— 

IO,OCO. 

March 

— 

— 

10,000. 

May  » 

— 

— 

60,000. 

June  , 

— 

— 

60,000. 

July 

__ 

— 

50,000. 

Auguft 

— 

— 

40,000. 

September 

— * 

— 

40,000. 

a 

Star  Pagodas 

300,000. 

-Tom.  IF. 

S 

Art- 
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1787  Art.  XV* 

Dette»  The  private  debtn  of  his  Excellency  not  being 
Augiois  38  yct  “Ccurately  afcertained,  it  is  hereby  agreed,  that 
. the  debts  chie  to  Britifh  fubjecta  fhall  be  foTlliwith 
examined,  atljufted,  and  fettled;  for  wilh  pnrpofe,  the 
créditera  fhall  be  called  upon  to  deliver  their  demanda 
to  the  prefident  in  couucil  of  Madras,  ftated  wilh  iim- 
• pie  intereft.  at  the  rate  of  13.  per  cent,  per  annum,  to 

the  1 2th  day  of  July,  1787;  which  account»  will  be 
examined  by  agents  to  be  appoiuted  on  the  part  of 
the  Rajah,  and  by  the  govemor  in  couucil,  on  behalf 
of  the  creditora,  after  which,  they  will  be  laid  be- 
fore  his  Excellency;  and  on  receiving  hia  final  appro- 
bation, they  fhall  be  clafled  amongft  the  lift  of  hia 
private  creditora,  and  beconie  entitled  to  a fhare,  or 
rateable  proportion,  of  the  feid  fnm  of  80,000  pago- 
das,  agreeabie  to  fuch  équitable  arrangement,  ai  may 
be  fonned  by  the  governor  in  couucil , for  the  be- 
nefit  of  the  Rajah  and  the  creditora:  and  it  is  agreed, 
that  fo  foon  as  the  debta  and  intereft  due  from  the 
Rajah  to  Britifh  fubjecte  are  paid  off  and  difeharged, 
the  anntxd  payment  of  80,000  pagodas,  agreed  to  be 
ruade  by  the  Rajah,  for  the  beneht  of  the  creditora, 
fhall  from  kenceforth  ceafe  and  détermine. 

Art.  XVI. 

Aùeî»ie»  And  vv^erea®  h*8  highnefa  the  Nabob  of  the  Caf- 
Scu et  '*  Italie  liaa,  by  a folemn  deed,  afligned  over  to  the 
du  car- united  Eaft  India  company  the  arreas  of  peifhcafh  al- 
îrrout  ready  due,  and  the  annual  peifhcafh  which  fhall  hen- 
p»r**».  cef(>rth  become  due  to  his  Highnefa,  in  payment  of 
his  debt  to  the  company , his  Excellency  the  Rajah 
of  Tanjour,  willing  to  manifeft  hia  regard  to  the  com- 
pany , and  upright  intentions  towards  ,the  Nabob  of 
the  Carnatic,  doee  hereby  cheerfully  agréé  to  pay  into 
the  hands  of  the  India  company,  for  the  account  of 
the  Nabob  of  the  Camatie,  the  whole  annual  appro- 
priations to  his  Highnefs,  fpecified  in  the  XIV.  article, 
upon  the  prefident  and  couucil  of  Fort  St.  George  in- 
deœnifying  hia  Excellency  for  the  amount  of  ail  fuch 
monies  as  they  That!  receive  on  that  account. 

In  like  nianner,  the  company  fhall  be  acconn- 
table  to  his  Excellency  on  account  of  the  money  re- 
ceived  on  behalf  of  the  creditora. 

la 


rgle 
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et  le  Rajah  du  Tanjour. 


Tn  confirmation  of  ail  the  articles  in  the  prece-  I’ 
iling  trçaty,  Sir  Archibald  Campbell,  goveruor  of  Fort  ‘ 
St.  George,  invefted  with  full  powers  on  behalf  of 
the  India  company , has  fubfcribed  and  fealed  two 
inftruments  of  the  famé  ténor  and  date,  at  Tanjour, 
on  the  icthday-of  April,  in  the  year  of  Chrift  1787. 

And  his  Excellency  Maha  Rajah  Amer  Sing,  for 
himfelf,  hia  heirs  and  fucceffors,  has  alfo  fubfcribed 
and  Tealed  the  famé  inftruments,  at  Tanjour,  the  twen- 
tieth  of  the  month  Jamad  ul  Awker,  and  in  the  year 
of  the  Hegyra  twelve  hundred  and  one. 


(Seal.) 

Signed: 


Archd.  Campbell. 


Signed  and  fealed  by  the  honourable  Sir  Archi- 
bald Campbell,  governor,  etc.  and  by  hig  Excellency 
the  Rajah  of  Tanjour,  in  the  prefence  of 

<>.  7.  (Alix.  Macleod,  Refident. 

' (J.Stuard,  Colonel  Commanding. 

By  order  of  the  honourable  the  Governor. 

Signed:  A.  Montgomery  Campbell, 

. ' ■ Secretary.  • 

Schedula  of  Private  Dehts  reFerred  to  in  the 
XI F.  Article. 


Mr.  Alexander  Brody  — 
Mf.  Duncan  Baine  — 
Sir  George  Ramfey  — 
Col.  Maclellan  — 
Major  (or  Captain)  Burrows 
Mr.  Whyte  — 5,706. 

Received  i,ooo. 


Principal. 
S.  P.  99,2  54* 

— 30,000. 

— 20,000. 

. 72,000. 

*—  »6,io<4. 


4,706. 


Mr.  Swatz,  for  money  fnbrcribed  by 

gentlemen  for  the  benefit  of  orphans  1,000. 

Star  Pagodas  2,53,060. 

The  abore  debts  bear  intereft  at  the  “rate  of 
12  per  cent,  per  annum;  and  there  is  now  between 
four  and  five  yeara  intereft  due  upon  them. 

Signed:  Archd.  Campbell» 

Sa  09. 


. y 


/ . 


• Digitized  by  Google 


a 76 


Articles  fondamentaux 


Beli- 

gion 
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29. 

I7B7  Articles  fondamentaux  pour  la  nouvelle  Co- 
l3'IulU‘  Ionie  fondée  fur  le  territoire  au  Nord  - Oueft 
de  CObio  fous  les  aufpices  du  Congrès  des 
Etats - Unis  de  P Amérique. 

( Nouv . Extraord:  1787.  N.  104.  ftippl.) 

A . A R t.  I. 

ucune  perforine , qui  fe  comportera  d’une  manière 
paiûbiç  et  réglée,  ne  fera  jamais  moleftée  à raifou  de 
Ton  culte  ou  de  Tes  fentimens  fur  la  religion  dans  le 
dit  territoire.  . 

Art.  II. 

Les  habitans  du  dit  territoire  auront  toujours 
droit  au  bénéfice  de  l’ Habeas  • Corpus  et  an  privilège 
d’ètre  jugés  par  Juré,  ainfi  qu’à  une  reprelentaiion 
proportionnée  du  peuple  dans  l’AlTemblée  législative 
et  aux  procédures  judiciaires,  conformément  au  Cours 
ordinaire  de  la  loi  du  pays.  Toutes  les  perfonnes 
auront  droit  d’ètre  relâchée»  fous  caution,  (i  ce  11’eft 
pour  délits  capitaux,  lorsqu’il  y aura  preuve  évidente 
on  forte  préfomtion.  Toutes  les  amendes  feront  mo- 
dérées; et  il  ne  fera  point  infligé  de  punitions  cruel- 
les ni  inufltées.  Perfonne  ne  fera  privé  de  fa  liberté 
ou  de  fa  propriété,  finon  en  vertu  du  jugement  de 
fes  Pairs  ou  de  la  loi  du  pays:  Et,  files  befoins  publics 
faifaieut,  qu’il  fut  néeeflaire , pour  le  falut  de  l’Etat, 
de  faifir  la  propriété  de  quelcun,  ou  d’exiger  fes  fer- 
vices  particuliers,  il  en  fera  pleinement  indemnifé. 
Et,  quant  à la  jufte  confervation  des  droits  et  pri- 
vilèges, il  eft  bien  entendu  et  déclaré,  que  jamais  il 
ne  devra  être  paffé  de  loi,  ni  fait  de  ftatut  ayant  force 
de  loi  dans  le  dit  territoire,  qui  s’ingère  de  quelque 
façon  que  ce  foit,  ni  porte  atteinte  à des  contrats  par- 
ticuliers ou  engagement , faits  préalablement  bona  fi  Je 
et  fans  fraude. 

Art.  III. 

Comme  la  religion,  les  bonnes  moeurs,  et  les 
connoiflances  font  neceffaires  pour  le  bon  Gouverne- 
ment et  le  bonheur  du  Genre  humain,  l’on  encoura- 
gera confiamment  I’établifTement  d’écoles  et  le»  moyens 
d’éducation.  L’on  obfervera  toujours  la  bonne  foi  la 
„ . . *.  • • plus 


Ecoles  ; 

bonne 

Ws 


. I- 

de  la  nouv..  Colonie  au  N.  O.  de  l’Oliio.  277 

‘ , 

plu»  parfaite  à l’égard  des  Indiens  : On  ne  lenr  pren-  1787 
«Ira  jamais  leurs  terres  ni  propriétés  fans  leur  confen-' 
tentent:  Jamais  ils  11e  feront  inquiétés  ni  troublés 

dans  la  poflelïiou  de  leurs  biens,  droits  et  liberté,  li 
ce  n’eft  dans  des  guerres  jufles  et  légitimes,  atitorifées 
par  le  Congrès:  Mais  il  fera  fait  (ucceflivement  des 
loix,  fondées  en  jullice  et  en  humanité,  pour  erapè-’ 

‘cher  qu’il  ne  lenr  fnit  fait  du  tort,  et  pour  «conferver 
avec  «ux  la  paix  et  la  bonne  amitié.  ' * 

Art.  IV. 

Le  dit  territoire  et  les  Etats,  qui  pourront  y Rapport 
être  formés,  feront  pour  toujours  et  à jamais  partie 
de  la  confédération  dea  Etats-Unis  d’Amérique,  fujets  * < 

aux  Articles  de  la  Confédéral  ion  et  à tels  changemens, 
qui  y feront  faits  conftitutionnellement , ainli  qu’à 
tous  actes  et  ordonnances  des  Etats-Unis  allamblés 
en  Congiès,  qui  y feront  conformés.  Les  habitant 
et  colons,  établis  dans  le  territoire  feront  fujets  à 
payer  une  partie  des  dettes  déjà  contractées,  on  qui 
fe  contracteraient  par  la  Confédération:  Ils  porteront 
aufli  leur  part  proportionnelle  aux  dépcnfes  du  Gou- 
vernement, fui  vaut  la  Qtiote-  part,  qui  leur  fera  aflîg- 
née  par  le  Congrès,  conformément  à la  même  règle 
et  meftire  commune,  félon  laquelle  lea  Quote- parts 
de  ces  charges  feront  reparties  fur  les  autres  états. 

Les  taxes  pour  payer  c©6  Quote- parts  feront  impo- 
fées  et  perçues  par  l’autorité  et  fur  les  ordres  des  Aflem- 
blees  législatives  dit  diltrict  ou  des  diftricts  ou  nou- 
veaux Etats,  comme  il  eft  d’nfage  dans  les  Etats  ori- 
ginaires, dans  le  délai,  dont  feront  convenus  les  Etats- 
Unis  alTcinblé8  en  Congrès.  Les  Alîemblées  législati- 
ves de  ces  diftricts  ou  nouveaux  Etats  ne  fe  mêleront 
jamais  delà  difpofition  primaire  du  fol  faite  par  les 
Etats-Unis  affemblés  en  Congrès,  ni  d’aucuns  règle- 
mens , que  le  Congrès  trouverait  néceffaires  pour  alTu- 
Ter  le  titre  à tel  fol  aux  acheteurs,  qui  en  auraient 
fait  racquilition  bona  fiât.  11  ne  fera  impofé  aucune 
taxe  fur  des  terres , appartenant  en  propre  aux  Etats- 
Unis;  et  en  aucun  cas  lea  propriétaires  non-réftdans  ne 
feront  iropofés  à un^aux  plus  haut  que  les  propriétaires 
relié  ans.  Les  eaux  navigables,  qui  conduifent  dans  le 
Miffifip»  et  la  rivière  de  St.  Laurent’,  et  les  routes  de 
chariage,  entre  ces  rivierés,  feront  réputées  chemins- 
publics,  et  par  conféquent  libres  tant  pour  les  babi- 

' S i » tans 
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tans  du  dit  territoire,  que  pour  le*  citoyen*  de*  Etau- 
Uni*  et  pour  ceux  de  tou*  autres  Etat*,  qui  pour- 
raient être  admis  dans  la  confédération,  fan*  payer 
aucune  taxe,  impôt,  ni  droit  à ce  fujet. 

Art.  V. 

ïâmitrs,  Il  fera  formé,  dan*  le  dit  territoire:  pa»  moin» 
iitm  « tro’8  n*  phi*  de  cinq  Etats;  et  les  limite*  de»  Etat*, 
droit  do  anffitot  que  la  Virginie  aura  altéré  fou  acte  de  cefiion 
îeoi«r  et*  fon  confentement  à cet  effet,  ferbnt  fixées  et  éta- 
tisa. ■ blies , 'comme  il  fuit;  favoir:  L’Etat  occidental  dans 
le  dit  territoire  fera  borne  par  le  Milïilipi,  et  les  riviè- 
res d’Ohio  et  de  Wabafli  ; enfuite  par  une  ligne  di- 
recte, tirée  du  YVabafh  et  du  polie  Vincent  ver»  le 
nord  jusqu’à  la  ligne  territoriale  entre  les  Etats-Unis 
et  le  Canada;  et  par  la  même  ligne  territoriale  jus- 
qu'au lac  de#  Bois  (L.ake  of  the  fï’oods)  et  au  Mifli- 
lipi.  L’Etat  du  milieu  fera  borné  par  la  dite  ligna  ^ 
directe,  le  Wabafh  du  polie  Vincent  jniqn’à  l’Ohio, 
par  l’Ohio  par  une  ligne  directe  tirée  au  nord  depuis 
l’embouchure  du  Grand  Miami  jusqu’à  la  dite  ligne 
territoriale,  et  enfin  par  la  dite  ligne  territoriale. 
L’Etat  oriental  fera  borné  par  la  droite  ligne,  qu’on 
vient  de  mentionner,  par  l'Ohio,  la  Penfylvanie , et 
la  dite  ligne  territoriale:  Pourvu  cependant,  comme 
il  eli  ultérieurement  entendu  et  déclaré,  que  les  limi- 
tes de  ces  trois  Etats  feront  fujette*  à être  altérée*  de 
façon  que,  fi  le  Congrès  le  trouve  utile  ci -après,  il 
aura  le  pouvoir  de  former  un  on  deux  Etats  dan*  cette 
partie  du  dit  terrrtnire,  qui  efk  fituée  au  nord  d une 
ligne  à tirer  de  l’E(t  à l’Ouel! , à travers  la  partie  mé- 
ridionale-on  l’extrémité  du  lac  Michigan  : Et,  toutes 
les  fois  qu’il  fe  trouvera  dans  les  dits  Etals  6c  mille 
habilans  libres,  un  tel  Etat  fera  admis  à être  repré- 
fenté  par  fes  Députés  dans  le  Congrès  des  Etats-Unis, 

• fur  un  pied  égal  avec  les  Etats  originaires  à tous  égard* 

quelconques;  et  il  lui  fera  libre  de  former  une  contiitu- 
tion  permanente  et  forme  de  Gouvernement , à condi- 
tion néanmoins  que  la  conftitution  et  gouvernement 
qui  feront  formés  ainfi , feront  républicain*  et  règles 
conformément  aux  principes,  contenus  dans  leepréftn* 
Articles:  Et,  autant  que  cela  fera  conpatibfc  avec  le* 
intérêts  généraux  de  la  Confédération,  une  telle  admis- 
fum  lera  accordée  à une  époque  plus  prochaine,  et 
quoiqu  il  y ait  dans  le  dit  Etat  un  nombre  d’habitans 
moindre  de  foixante  mille.  Aar. 
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Art.  VI.  I7S7 

Il  n’y  aura  dans  le  dit  territoire  ni  efclavage  ni  Liborté 
fervitude  volontaire , ü ce  n’eft  dans  le  fenl  cas  de  i>oTou- 
punitioude  crimes,  dqnt  le  coupable  aura  été  dû- 
meut  convaincu:  Bien  entendu  néanmoins  qu’au  cas 
que  quelque  petfonne  s’échappe  dans  le  dit  Etat,  de 
laquelle  le  fervice  oü  le  travail  forcé  eft  légalement 
exigé  dans  aucun  des  Etau  originaires,  une  telle  per- 
formé  fugitive  pourra  être  légalement  réclamée  et 
amenée  chés  la  perfonne,  qui  aura  droit  à fou  tra- 
vail forcé  et  à fon  fervice  comme  ci-delTus. 

Qu’il  foit  ordonné  par  l’autorité  fusdite,  que  les 
réfôlntious  du  23.  Avril  t78a,  relative*  à l’objet  de 
la  prefente  ordonitance  foyent  révoquées  , comme  elles 
font  révoquées  et  déclarées  uulles  et  de  nulle  valeur 
par  la  pTéfeme.  ^ 

Fait  par  les  Etats-Unis,  aflfemblés  en  Congrès, 
le  i j.‘ Juillet  l’an  de  grâce  1787,  de  notre  Souveraineté 
et  Indépendance  le  douzième. 


Déclaration  réciproque  entre  les  cours  de  Ver - so.aoîu 
failles  et  de  Londres  pour  ne  mettre  en  activité 
de  part  et  d'autre  que  Jix  vai fléaux  de  ligne; 
donnée  à Ver  failles  le  3o.  Août  1787- 

(Kocu  table  etc . et  recueil  T.  II.  P.49S.) 

Sa  Màjcfté  Très -Chrétienne  et  S,  M.  Britannique 
voulant  confolider  de  plus  en  plus  la  bonne  harmo- 
nie qui  exifté  entre  elles,  ont  jugé  à propos,  dans  la 
poûtion  actuelle  de*  affaires,  de  convenir  que  l’on  ne 
préparera  de  part  et  d’autre  aucun  armement  de  mer 
au  delà  de  l’établiffement  de  paix,  et  que  l’ôn  no 
fera  .aucune  difpoûtion  pour  mettre  en  mer  un  plu* 
grand  nombre!  de  vailleaux  de  ligne  que  les  fix  dont 
l’armement  a déjà  été  communiqué  réciproquement, 
et  que  dans  ce  cas  où  l’un  du  deux  fouverains  retrouve- 
rait dan*  la  néeeflité  de  faire  à cet  égard  quelque  ar- 
rangement different,  il  ne  pourra  avoir  lieu , . qn’aprèa 
un  avertiffement  picable.  A Verfailles  le  50.  Août  1787. 

Signé:  Le  Comte  de  Mont  morin.-  . 

William  Eden. 

S 4 31. 
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1787  Convention  between  bis  Britannic  Majefty, 
s,'Aoul  and  tbe  Moft  Chriftian  King.  Signed  at 
Versailles , Aug.  31.  1787- 

S 

(/ IncHBNnoLTZ  britijh  Mercury  Vol.  III.  p.  272.  et 
, fe  trouve  dans  Aunual  Megi/Ier  1787.  Publ. 

Papers  p.  68.) 

Difficultiee  liaving  arifen  in  the  Eaft  Indies,  relative 
to  the  meaning  and  extend  of  the  thirteenth  Article  of 
the  Treaty  of  Peace,  ûgned  at  V criailles  the  3.  of 
\ September,  011e  thoufand  feven  hnndred  and  eigtby- 
three,  his  Britannic  Majefty  and  bis  Moft  Chriftian 
Majefty,  with  a vievy  to  rtraove  every  caufe  of  dis- 
pute between  their  refpective  fubjects  in  thaï  part  of 
the  world,  hâve  thought  proper  10  niake  a particular 
Convention , which  may  ferve  as  an  explauation  of 
the  thirteenth  Article  above  mentioned.  In  this  view, 
?«*--•  their  faid  Majefties  bave  named  for  their  refpective 
Plenipotenliaries,  to  wit,  on  the  part  of  his  Britannic 
Majefty,  Will  iam  Eden,  Efq.  I’rivy  Conncillor  in  Great 
Britain  and  Ireland,  Member  of  the  Britifh  Parliament, 
and  his  Envoy  Extraordinary  and  Minifter  Plenipoten- 
tiary  to  his  Moft  Chriftian  Majefty;  and  on  the  part 
of  his  Moft  Chriftian  Majefty,  the  Sieur  Armand  Mark, 
Count  de  Montmorin  de  St.  Herem , Marfhal  of  hia 
camps  and  forces,  Councillor  in  ail  his  Councils, 
Knight  of  his  orders,  and  of  the  Golden  Fleece,  Mi- 
nifter and  Secretarv  of  State,  and  of  his  Commands 
and  Finances,  having  the  Department  of  Foreign  Af- 
faires ; toho,  after  having  cominunicated  to  each  other 
their  refpective  full  powers,  hâve  agrced  upon  the 
following  Articles: 

A R r.  I.  „ 

Fredom  His  Britannic  Majefty  again  engages,  “to  take 
ofu«do.  fuch  meafures  as  f hall  be  in  his  power,  for  fecuring 
to  the  fubjects  of  France  9 fafe*  free,  and  indepen- 
dent  trade,  fuch  as  was  carried  on  by  tbe  French  Eaft 
India  Company,”  and  as  is  explained  in  tbe  following 
Articles,  ‘•whethcr  they  exercifc  H individually , or 
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Convention  explicative  lignée  entre  la  1787 
France,  et  la  Grande  - Bré^gne  au  lu  jet31 
des  établiffemens  et  du  commerce  Fran- 
çais dans  l’Inde  *\ 
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H 


( Mercitie  de  France  1787.  Novembre  p.  161J  • 

n . ; :: 

JS  es  difficultés  s'étant  elevées  dans  lès  Indes  Orien- 
tales, relativement  au  Jens  et  à l'étendue  de  l'ar-  , - 
t\ç\e  XIII,'  du  traité  de  paix  Jigné  à Versailles  leL 
3.  Septembre  1783,  S.  M.  B.  et  S.  M.  T.  C.,  defirtint 
écarter  tout  fujet  de  difpute  entre  leurs  Jujets  re- 
fpectifs  dans  cette  partie  du  monde,  ont  jugé  à pro- 
pos de  faire  une  Convention  particulière , explicative 
de  l'article  XI 11.  fusmentionnè ; dans  ce  but , leurs- 
dites  lilajeflès  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiai- 
res, refpecti  fs,  f avoir  : de  la  part  de  S.  M'.  T.  C. , le 
Sr.  Armand- Marx,  Comte  de  Montmorin  de  Si.  liè- 
rent. Maréchal  de  Jes  camps- et  armées,  J on  Conseil- 
ler en  tous  Jes  Conjeils , Chevalier  été  Jes  Ordres  etJ 
de  la  Toifon  d’or,  Minijlre,,et  Secrétaire  d'Etat,  de 
Jes  Copnnandemens  et  Finances,  ayant  le  departement 
JeS  affaires  étrangères;  et  de  là  part  de  S.  M.  Bri- 
faunique,  le'  Sieur  Guillaume  Eden , Membre  de  fcs<< 
Confeils  privés  dans  la  Grande  - Bretagne  et  eu  Irlande, 
Membre  de  fort  Parlement  Britannique , et  J oh  En-  * 
voyé  Extraordinaire  et  MiniJlre  Plénipotentiaire  près 
S.  M.  T.  C.;  lesquels,  après  s'ètre  communiqué  leurs 
pleinspouvoirs  refpectifs , Jont  convenus  des  articles 
Juivans.  7 

A R T.  I, 

",  * < 1 • ■ î • . 1 1 

Sa  Majejlé  Britannique  s'engage  de  nouveau  à Liberté 

prendre  telles  raclures  qui  feront  en  fou  pouvoir,  pour  dc  com" 

r rr  r • J ? 1 î-1  J J,  /■■'  tx  ■»**** 

ajjurer  aux  Jujets  de  la  fronce  un  commerce  Jur,  libre 

et  indépendant , aiufi  qu'il  était  fait  par  la  Compag- 
nie Fraucoife  des  Indes  Orientales , et  félon  qu'il  ejl 
expliqué  dans  les  articles  Juivans,  foit  qu’ils  l exer- 

S 5 cent 

Cette  convention  fe  trouve  deja  plus  haut  T.  III,  p.  72. 
mais  feulement  en  Anglais. 
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178  7 38  3 Company,”  as  -\vell  in  tlie  Nabobfbip  of  Arcot, 
and  the  Countries  of  Madura  and  Tanjore,  as  in  the 
1 Provinces  of  Beifgal,  ISahar,  and  Qrix»,  the  Northern 

• (jircars,  and  in  general  in  ail  the  Britifh  poflefliona 

on  the  coafts  of  Orixa,  Cororaandef,  and  Malabar. 

- , Art.  II. 

impor-  Jn  nrder  to  prevent  ail  abufee  and  disputes  rela- 

tation  . , . 1 . r r 1 • • 11, 

of  fait  tive  to  t»e  importation  oflalt,  ?t  îs  agreed , that  the 

inBen-  french  fhall  not  import  annually  into  Bengal  more 
' than  two  hundred  thoufand  maunds  of  fait;  the  faid 
fait  fhall  be  delivered  at  a place  of  depofit  appointed 
for  that  purpofe  by  the  Government  of  Bengal,  and 
to  officers  of  the  faid  Government,  at  the  fixed  price 
of  onte  htindrsd  and  twenty  rupees  for  every  hun- 
dred  maunds. 

Art.  HL  -,  • 

s.rlpetre,  There  fhall  be  delivered  annually  for  the  Fr  an  ch 
opium.  çommc‘rcef  upon  the  demand  ôf  the  French  Agept 
in  Bengal,  eighteen  thoufand  maunds  of  falpetre,  and 
three  liundred  chefts  of  opium,  at  the  prince  eftablifhei 
before  the  late  war. 

, • - - •*•'*»*•  ••«>* 

Art.  IV. 

- À'  ■ * • t , • 

r»ct«*  The  (ix  anclent  Factories,  namely,  Chanderna- 
ric«  un-  gore,  Collimbuzar,  Decca,  Jugdea,  Palafore  and  Patna» 
Krcufh  ^ith  the  territories  belonging  to  the  fsid  Factoriea, 
i'ict.*  fhall  b®  under  the  protection  of  the  French  Flag,  and 
fubject  to  the  French  Jurisdiction. 

Art.  V. 

Ancîent  France  fhall  alfo  hâve  poffefïiort  of  the  ancient  \ 
■udnew  HouTes  of  Soopore , Keerpoy,  Cannicole,  Mohunpore, 
of  com-  Serampore  and  Chittagong.  as  weil  as  the  dépend en- 
nieroe.  cies  ou  Soopore,  viz.  Gant  jurât,  Attende,  Chintzbad, 
Patorcha,  Monopore  and  Dolobody  ; and  Thall  fur- 
ther  bave  the  faculty  of  eftablilhing  new  Houfes  of 
Commerce;  but  noue  of  tlie  Houfes  fhall  hâve  auy  Ju- 
risdiction, or  any  exemption  from  the  ordinary  juftice 
of  the  country  cxercifed  over  Britifh  fubjects. 

Art. 
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cent  individuellement  ou  par  Compagnie , tant  dans 
la  Nababie  d' A rcot,  les  pays  de  Ma  duré  et  de  Tau  jour,  * 1 
que  dans  les  Provinces  de  Bengale,  Buhar  et  Orixa , 
les  Cerkars  du  Nord,  et  en  général  dans  toutes  les 
pojjfjfvsns  Britanniques  fur  les  Cotes  d' Orixa,  de 
Coromandel  et  de  Malabar. 


Art.  II. 


• si  * 


Afin  de  prévenir  tous  abus  et  toutes  dif putes  re-  Impox» 
latives  à l'importation  du  fel,  il  eji  convenu  que  les 
François  n'eit  importeront  point  annuellepieut  dans  Beugala, 
le  Bengale  au-delà  de  deux  cents  mille  niaunds:  le- 
dit jel  fera  délivré  au  lieu  du  dépôt  dejignè  pour 
cet  effet  par  le  Gouvernement  du  Bengale  et  aux 
Officiers  dudit  Gouvernement , au  prix  fixé  de  x'20 
roupies  pour  chaque  100  niaunds. 

« : Art.  III. 

Il  fera  délivré  annuellement  pour  le  commerce  «alpê-  - 
François , fur  la  demande  de  l'Agent  François  dansf^ff^^ 
le  Beifgale  , dix -huit  mille  niaunds  de  jalpétre , .et  r 
trois  cents  caijjes  d'opium  ; au  prix  établi  avant  la, 
dernière  guerre. 

A R T.  IV. 

Les  fix  anciennes  factoreries,  c'ejt  ■ à - dire.  Ch  an-  Facto* 
dernagor  , Caffmbuzar  , Dacha  , Jugdea  , Balajore 
et  Batna,  avec  les  territoires  appartenons  aux  dites  diction 
factoreries,  feront  fous  la  protection  du  pavillon  Fr  an- 
çois , et  fujettes  à la  juridiction  Françoije.  * 

- . 1 

À R T.  V. 

La  Françe  attra  anjji  la  pojfefflon  des.  anciennes  Maifona 
maifons  de  Soopore,  lieerpoy , Cannicale , JMohon-  ^'elcc^" 
pore,  Serampore , et  Chittagong , auffi  bien  que  des 
dépendances  fur  Soopore;  J avoir  Gautjiirat,  Attende, 
Chiuzabad  , Fatorcha , Monepore  et  JJalabady  ; elle 
aura  de  plus  la  faculté  d'établir  de  nouvelles  maifons 
de  commerce ; niais  aucune  de  ces  maifons  n'aura 
juridiction,  ni  ne  fera  exempte  de  la  jujlice  ordi- 
naire du  pays,  qui  s'exerce Jur  les  Jujcts  Britanniques. 

Art. 
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Art.  VI. 

His  Britannic  Majefly  engages  to  take  meafures 
tô  fecure  Frencb  fubjects  wiihout  the  limita  of  the  an- 
dient  Factories  above  mentioned',  an' exact  and  impar- 
tial adminiftration  of  Jnftice,  in  ali  matters  concerning 
their  perfona  or  properties,  or  the  carrying  on  their 
trade,  in  the  famé  nianner  and  as  eilcctually  as  to  his 
own  fubjects. 


•*»«»•;  t * ♦ » 

J,  ■ -,  A R T.  VII." 

Vl-wt  ’ " 

ÈUTO-  Ail  Europeans,  as  well  as  hâtives,  againft  tvhom 

and1  n*.  judrcal  proceedings  fhall  be  inftituted,  withiu  the  limits 
tive.«  to  of  the  ancient  Factories  above  mentioned , for  olfences 
vercd  U*  committed,  or  debts  contracted,  within  the  faid  limits, 
and  who  fhall  take  refuge  out  of  the  famé,  fhall  be 
delivered  up  to  the  Chiefs  of  the  faid  Factories:  and 
ali  EuTopeans,  or  others  whofoever,  againft  whora 
' judicial  proceedings  fhall  be  inftituted,  within  the  faid 
’ limits,  and  who  fhall  take  refuge,  within  the  famé, 
■uj  JThall  be  delivered  np  by  the  Chiefs  of  the  faid  Facto- 
ries, upon  demand  being  made  of  them  by  the  Gover- 
nor  of  the  country. 


Art.  VlIJt 

Upon  ’ Ail  the  fubjects  of  either  nations  refpectively, 
demajid.  uke  refuge  within  the  Factories  of  the 

other,  fhall  be  delivered  up  on  each  lide,  upon  de* 
mand  being  made  of  them. 

* . A R T.  IX.  • ' 

Factory  The  Factory  of  Yanam,  with  its  dependencies, 
of  Ya'  having,  in  purfuance  of  the  faid  treaty  of  peace,  been 
,iaID‘  delivered  up  by  Mr.  William  Hamilton , on  the  part 
of  his  Britannic  Majefty,  to  Mr.  Peter  Paul  Martin,  on 
the  part  of  his  Moft  Chriftian  Majefly,  the  reftitution 
thereof  is  confirmed  by  the  prefent  Convention,  in 
tbe  terms  of  the  inftrument  bearing  date  the  feventh 
of  March,  one  thoufand  feven  hundred  and  eighty- 
five,  and  Cgned  by  Meilleure  Hamilton  and  Martin. 

• , ' Art. 
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A «t.  VI. 

Sa  Majeflê  Britannique  s'engage  à prendre  des  IulUc». 
mejures  pour  affurer  aux  Jujets  François , hors  des 
limites  des  anciennes  factoreries  ci  dejjus  mention- 
nées, une  exacte  et  impartiale  admiuiftratidn  de  la 
jufiice,  dan r toutes  les  matières  relatives  à leurs  per- 
Jointes , à htirs  propriétés  et  à la  conduite  de  leur 
commerce , de  la  meme  manière  et  aujfi  efficacement 
qu'à  fes  propres  Jujets. 

Art.  VII. 

Tous  les  Européens , ainfi  que  les  natifs , contre  Exira- 
qni  il  fera  procédé  en  jufiice  dans  les  limites  des  an-  duloni‘ 
demies  factoreries  ci- dejfus  mentionnées,  pour  des 
offenjes  commifes,  ou  des  dettes  contractées  dans  les- 
dites  limites , èt  qui  prendront  refuge  hors  de  ces 
mimes  limites,  feront  délivrés  aux  chefs  desdites  facto- 
reries; et  tous  les  Européens  ou  autres  quelconques, 
contre  qui  il  fera  procédé  en  juftice,  hors  desdites 
limites,  et  qui  je  réfugieront  dans  ces  mimes  limites, 
feront  délivrés  par  les  chefs  desdites  factoreries,  fur 
la  demande  qui  en  feifp,  faits  par  le  gouvernement 
du  pays. 

• X 

i * 

Art.  VIII. 

Tous  les  fujets  des  deux  nations  refpectivement , E«r*. 
qui  fe  réfugieront  dans  les  factoreries  de  l'antre,  fe-  ac^ru)”** 
ront  délivrés  des  deux  côtés , fur  la  demande  qui  en  récipro* 
fera  faite.  <1UCS‘ 

. Art.  IX. 

La  factorerie  d'Yanam,  avec  Jes  dépendances,  F*e  «ti« 
ayant,  en  exécution  dudit  traité  de  paix,  été  délivrée 
par  le  Sr.  Guillaume  Hamïlton,  de  la  part  de  S.  M. 
Britannique,  au  Sr.  Pierre-  Paul  Martin,  de  la  part 
de  S.  M,  T.  C.  la  rejiitution  en  e/l  confirmée  par  la 
pré  fente  Convention,  dans  les  termes  de  l'iifirumemt,  ' 
daté  du  7 .Mars  1785,  et  f igné  par  les  fleurs  Ha- 
milton  et  Martin.  • 


Art. 
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Art.  X. 

• The  prefent  Convention  fhall  be  ratifier!  and  con- 
firmed  in  the  fpace  of  three  months,  or  fooner,  if  it 
can  be  done,  after  the  exchange  of  Ognatures  between 
the  Plenipotentiariea. 

In  witnefs  whereof,  we.  Minifiers  Plenipoten- 
tiary,  hâve  figned  the  prefent  Convention,  and  hâve 
caufed  the  Seals  of  our  Arm»  to  be  atfixed  thereto. 

Done  at  Verfailles  the  31.  of  Auguft,  1787. 


• \ 

Wm.Eden.  ' (L.  S.) 

Le  Comte  de  Montmorin.  (L.  S.) 
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et  la  Grande-Bretagne;  agj 

Art.  X. 

La  préfente  Convention  fera  ratifiée  et  confirmée 
dans  Pejpace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt , fi  faire  fe 
peut , après  l'échange  des  fgnatures  entre  les  Pléni- 
potentiaires. 

♦ \ 

En  foi  de  quoi , nous  Minières  Plénipotentiai- 
res, avons  fi gui  la  préfente  Convention,  et  y avons 
fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Fer  failles,  le  ji.  Août  1787. 


» - 

(L.  S.)  Le  Compte  db  Montmokzx. 


(L.  S.)  Wvt.  Edmjt. 


1787 

Ratifi-  ■"  , 

cation-  1 


1 


V, 
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52. 

1787 .Plan  of  new  Conftituiion  of  the  United  States 
,7  S4pt  o/  America,  agretd  tipon  at  a Convention 
held  at  Neuo-Yprk. 

(Animal-  Fie  gifler  1787.  P.  Pap.  p.  99.) 

' « • 

\ * 

New  - York , Sept.  ai. 

In.  Convention,  Sept.  17.  1787. 

w s 1 R> 

YY  e hâve  now  the  honour  to  fubmit  to  the  confide- 
ration  of  the  United  States,  iu  Congrefs  aiTetnbled, 
that  confiitution  which  bas  appeared  to  us  the  moft 
advifeable. 

* • t 

The  friends  cf  our  country  hâve  long  feen  and 
defired , that  the  power  of  making  war,  peace,  and 
treatie»,  that  of  levying  nioney,  and  regulating  coin- 
nierce,  and  the  correfpondent  executive  and  judieial 
authoritiei , fhould  be  fully  and  effectually  vefted  in 
the  general  government  of  the  union;  but  the  impro- 
priety  of  delegating  fuch  extenfive  trull  to  one  body 
of  nrten  is  évident.  Hence  refulta  the  necefiity  of  a 
different  organization. 

It  is  obvicfpfly  impracticable  in  the  foederal  go- 
vernment  of  thefe  (tâtes , to  fecure  ail  right»  of  in  de* 
pendent  fovereignty  to  each,  and  yet  provide  for  the 
intereft  and  fafety  of  ail.  Jndividuals,  entering  into  a 
fociety,  mnft  give  up  a fhare  of  liberty  to  preferve 
the  rçft.  The  magnitude  of  the  facrifice  rr.ufl  dépend 
as  vvell  on  fituation  and  circumflance,  as  on  the  ob- 
ject  to  be  obtained.  It  ia  ai  ail  times  difïicult  to  draw 
with  precifion  the  line  between  thofe  rights  that  mnft 
be  furrendered  ; and  thofe  which  may  be  referved; 
and,  on  the  prefent  occafion,  this  difficuly  waa  in- 
creafed  by  a différence  atuong  the  feveral  fiâtes,  as  to 
their  fituation,  extent,  habits,  and  panicuiar  intereft». 

In  ail  our  deliberations  on  this  fubject,  we  kept 
fteadily  in  our  view  that  which  appears  to  us  the 
,vr  - * ' , greateft 
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greatefl  întereft  of  every  true  American  — the  confo- 
lidation  of  our  union,  in  which  is  involved  our  pTO- 
fperity,  felicity,  fafety,  perhaps  our  national  exi- 
fteiice.  This  important  conlideratkrn , ferioufly  and 
deeply  impreffed  on  our  ininds,  led  each  fia  te  in  the 
convention  to  be  lefs  rigid  on  pointa  of  inferior  mag- 
nitude than  might  bave  been  otherwife  expected; 
and  thus  the  conflitntion , is  the  refuit  of  a fpirit  of 
àmitÿ*  and  of  that  mutual  deference  and  oonccflion 
>Vhich  the  peculiarity  of  our  poütical  filuation  rende- 
ired  indifpenfable. 

That  it  will  meet  the  full  and  entîre  approba- 
tion of  every  ftate , is  not  perhaps  to  be  expected; 
-but  each  will  doubllefa  confider , thafhad  hcr  interefts 
been  alone  confulted , the  confequences  might  hâve 
been  partieularly  difagreeable  or  injurious  to  others; 
tbat  it  is  liable  to  as  few  exceptions  as  could  reafo- 
nablv  bave  been  expected,  we  hope  and  believe;  and 
that  it  may  promote  the  iafting  welfaro  of  that  coun- 
try,  fo  dear  to  us  ail,  and  fecure  lier  freedom  and 
happinefs,  is  our  moft  ardent  wifh. 

TVith  great  rejpect 

fVe  hâve  the  honour  to  be, 

s i r,  • 

Your  Excellency's  mojl 
Obedient  and  humble  fcrvants. 

George  Washington.  Frefident. 


By  unanimous  of  the  Convention. 

( To-  his  Exccllency  the  Prejïdent  of  Congrejs.) 

We,  the  people  of  the  United  States , in  order  to 
form  a more  perfect  union,  eftablilh  juftiçe,  iqfpro 
domeftic  tranquillity,  providc  for  the  cpnimon  defence, 
promote  the  general  welfare,  and  fecura  the  blehinga 
of  liberty  to  ourfelvesi  ançl  our  pofterity , do  ordain 
and  eftablifh  this  cpnliitution  for  the,  JJqit,ed  States 
of  America.  ; . .. 

Tom.  IF.  T " Art. 
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Art.  I. 

S e c t.  I. 

V ' 


Legis-  AU  legislative  powers  lierein  grauted  f hall  be 
povvtr.  veftcd  in  a Congrefg  «f  tbe  United  States;  which  fhall 
coniift  of  a fenate  aiul  houle  o£  Reprefentative#. 


Sect.  2. 

»* 

Hoiifc  The  houfe  of  reprefentative*  fhall  be  compofed 

feHuui*'  of  membres  chofen,  every  fécond  year,  by  tbe  pcople 
▼««.  of  the  Feveral  ftates;  and  the  electors  in  each  llate 
fhall  bave  the  qualifications  requiûte  for  elector*  of  the 
raoft  numeroua  branch  of  the  date  législature.  ;> 

No  perfoat  fhall  be  a reprefentative  wbo  fhall 
, not  bave  attained  to  the  âge  of  twenty-five  yeara, 
and  been  feven  yeara  a citizen  of  the  United  States, 
and  who  fhall  not  when  elected  be  an  inbabitant  of 
ftate  in  which  he  fhall  be  chofen. 

» • t 

Reprefentativea  and  direct  taxes  fhall  be  appor- 
tioned  araong  the  feveral  fiâtes  which  may  be  ineluded 
within  this  union,  accord! ng  to  their  refpective  nujn- 
bers,  which  fhall  be  determined  by  adding  to  the 
whole  number  of  free  ptrfons,  including  thole  bound 
to  fervice  for  a term  of  years,  and  excluding  Indiana 
not  taxed,  three-fifthe  of  ail  perfons.  The  actual 
Y «numération  fhall  be  msdc  within  three  years  after  the 
fivft  meeting  of  tbe  Congrefs  of  the  United  States,  and 
within  every  fubfequent  term  of  teu  years,  in  fuch 
ananner  as  they  fhall  by  law  direct.  The  number  of 
reprefentativea  fhall  not  exceed  one  for  every  ihirty 
thoufand;  but  each  ftate  fhall  hâve  at  leaft  011e  repre- 
fentative and  until  fuch  énumération  fhall  be  made, 
the  ftate  of  Nevv-Hanipfhire  fbal!  be  entitled  to  cliufe 
three,  Maflachufetta  eight,  Rbode  Islatid  and  Provi- 
dence Plantations  one,  Connecticut  five,  New  York 
fix,  New  Jerfey  four,  Pennfylvania  eight,  Delaware 
one,  Maryland  fix,  Virginia  ten , North  Carolina  five, 
South  Carolina  five,  and  Goorgia  three. 

When  vacaneies  happer)  to  the  reprefentation  from 
any  ftate,  the  executive  authority  theréof  fhall  ilTuo 
writs  of  élection  to  fiU  fuch  vacancies. 

, / The  houfe  of  reprefentatives  fhall  chufe  lheir 

fpeaker  and-  other  officier»;  and  fhall  bave  the  foie 
power  of  impdacbment. 

■ 5 v ' Sect. 
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t.  Sut  et»  ^ , 

The  fenate  of  the  United  States  fhall  be  compo- 
fed  of  two  fenator*  from  each  liate,  chofen  by  the 
législature  thereof,  for  Gx  years;  and  each  fenator 
fball  hâve  one  vote. 

Immediately  after  they  fball  be  aJTembled  in  con- 
fequence  of  the  firft  élection,  they  fhall  be  divided 
as  nearly  as  may  be,  into  three  dalles.  The  feata  of 
the  fenator*  of  the  firft  clafs  fhall  be  vacated  at  the 
expiration  of  the  fécond  year;  of  the  fécond  clafs,  at 
the  expiration  of  the  fonrth  year;  and  of  the  third 
clafs,  at  the  expiration*'  of  the  fixth  year,  f0  that  one- 
third  may  be  chofen  eyery  fécond  year;  and  if  vacan- 
cies  happen  by  refignatian . or  otbe  rwife,  during  the 
recef*  of  the  législature  of  any  ftate,  the  executive 
thereof  may  rnake  temporgry  appointments  umil  the 
next  meeting  of  the  législature  which  fhall  then  fill 
fuch  vacancies.  . 

No  perfon  fhall  be  a fenator  who  fhail  not  hâve 
atlained  to  the  âge  of  thirty  years,  and  been  nine 
years  a citizen  of  the  United  States,  and  who  fhall 
nbt,  vrhen  elected.  Ire 'an  inhabitant  of  that  ftate  lot 
which  he  fhall  be  chofen. 

The  vice- prelident  of  the  United  States  fhall  be 
prefident' of  the  fenate;  but  fhall  bave  no  vote.  unlefs 
they  be  equally  divided. 

The  fenate  fhall  chufe  their  other'officers , and 
alfo  a prefident  pro  temport,  in  the  abfence  of  the 
vice -prelident,  or  when  he  fhall  exercife  the  office 
of  prefident  of  the  United  States. 

The  (enate  fhall  bave  the  foie  power  to  try  ail 
impeachrnents.  When  lit  tin  g for  that  purpofe,  they 
fball  be  on  path  or  affirmation.  When  thq  prefident 
of  the  United  States  i»  tried , the  chief  juftice  fliall 
prefide;  and  no  perfon  fhall  be  convicted witbout  the 
concurrence  of  two  thirds  of  the'  rnembers  prefent. 

Indgement  in  cafés  of  impeachment  fhall  not 
extend  further  than  to  removal  from  office,  ari'd  disqua- 
lification to  liold  and  enjoy  any  office  of  honour,  truft, 
or  profit,  under  the  United  States;  bnt  the  party  con- 
'"victed  fhall  neverthelefs  be  liable  and  fubjeot  to  in. 
dietment,  trial , judgement,  and  punilhment,  accor- 
ding  to 'law.  _ • 

V Ta  Sect. 
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. Se  et.  4v 

Eie-  The  tintes,  places,  and  mariner  of  holding  élections 

foT°s*a  for  fenators  and  reprefentatives . fhail  be  preferibed 
ami  r e-  in  eacli  date  by  the  législature  lhereof;  bot  tlie  Con4 
uüm  gTe^8  nriay  at  any  l'me  by  law  make  or  alter  loch 
régulations,  except  as  to  the  places  of  chuling  Senators. 

The  Congrefs  fliall  aiTemble  at  leaft  once  in  eyery 
year;  and  fuch  meeting  fliall  be  on  the  firft  Monday  ' 
in  December,  unie  fs  lhey  fiiall  by  law  appoint  a 
different  day. 

Sect.  5. 

Quaiifi»  Each  houfe  fhail  be  the  judge  of  the  élections; 
of'tUct.  feturns , and  qualihcatious  of  its  own  members,  and 
adjouxu- a majority  of  each  fliall  conftitute  a quorum  to  do 
*t*m"  bufinefs;  but  a fuialler  number  may  adjourn  from  day 
to  day,  and  may  be  autliorifed  tocompel  the  atteo- 
dance  of  abfent  members,  in  fuch  manner,  and  uri 
der  fuch  penaltie6,  as  each  houfe  may  provide. 

* Each  houfe  may  détermine  thç  rules  of  its  pro* 
ceedings,  pqnifh  its  members  for diforderly  behaviour. 
and,  with  the  concurrence  of  two-thirds,  expel  a 
member. 

Each  houfe  fhail  keep  a journal  of  ifs  procee- 
dings,  and  from  time  to  time  publifh  the  famé , ex- 
cepting  fuch  paris  as  may  in  their  judgement  require 
fecrecy;  and  the  yeas  and  navs  of  the  menibera  of 
eitlier  houfe  on  any  queffion  fhail,  at  the  defire  of 
one-fffth  of  thofe  prefent,  be  entered  on  the  journal. 

Neither  houfe,  duting  the  feflion  of  Congrefs, 
fhail  withont  the  cenfent  of  the  other,  adjourn  for 
more  than  thvee  days  , nor  to  any  other  place  than  that 
* in  which  the  two  houfes  fhail  be  litting. 

! Sect.  6. 

M*ot  The  fenatora  and  reprefentatives  fhail  receivs  a 
|"ia°  compenfation  for  their  fervicee,  to  be  afcertained'  by 
and  re-  1.,  w,  and  paid  but  of  the  treafury  of  the  United  States, 
uiivéll  They  fhail  in  ail  cafe6,  except  treafon,  felony , and 
breaeh  of  the  peace,  be  privileged  from'  arreft  da- 
ring  their  artendance  at  the  feffion  of  their  refp^ctive 
houfes,  and  in  going  to  and  returuing  froui  the  famé; 

and 
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and  for  any  fpeech  or  debate  in  eitlier  houfe,  they 
fhall  not  be  queftioued  in  any  other  place.  ‘ 1 


No  fenator  or  reprcfentative  fliall . during -the 
tirae  for  which  he  was  elected,  be  appointad  to  any 
civil  office  under  the  auihority  of  the  United  States, 
which  fliall  hâve  beèn  created,  or  the  émolument 
whereof  fhall  havc  been  increafed  during  fnch  time; 
and  no  perfon,  holding  any  office  utuler  the  United  • 
States,  fhall  be  a membcr  of  eitlier  houfc  during  bis  » 
continuai}  ce  in  office. 


# 


Sect.  7. 

Ail  bills  for  railîng  revênue  fhall  originale  in  Bill» for 
the  houfe  of  reprefentatives  ; but  the  fenate  inay  por- 
pore  or  concur  \vith  amcndments , as  on  other  bills.  «0. 

Every  bill  which-  fhall  hâve  paffed  the  houfe  of 
reprefentatives  and  the  fenate  fhall  , before  it  become 
a law,  be  prefertted  to  the  prefident  of  the  United 
States:  if  be  approve,  he  fhall  fign  it,  if  not,  he 
fhall  return  it  with  his  objections  to  that  houfe  in 
which  it  fhall  havé  originated,  who  fhall  enter  the 
objections  at  large  on  their  journal,  and  proceed  to 
reconfuler  it.  If,  after  fucli  reconfideration,.  two- 
thirds  of  that  houfe  fhall  agnée  to  pafs  the  bill,  it 
fhall  be  fent,  together  with  the  objectionè*  to  the 
other  houfe,  by  which  it  fliall  like^vife  be  Teconfide-  , 
Ted,  and'  if  approved  by  two-thirds  of  that  houfe,  it  ' 
fhall  become  a law.  But  in  ail  fuch  cafés  the  votes 
of  both  lioufes  fliall  be  determined  by  yeas  and  nays; 
and  the  naines  of  the  perfons  voting  for  and  againft 
the  bill  fhall  be  entcred  on  the  journal  of  each  houfe 
Tcfpectively.  If  any  bill  fhall  not  be  returned  by  the 
prelident  within  ten  days  (Sundays  excepterî)  after  it 
fhall  hâve  been  prefented  to  him , the  fime  fhall  be  a 
law,  in  like  nianner  as, if  he  had  figned  it,.  unlefs  lhe 
Congrefs  by  their  adjoumment  prevent  its  return,  in 
which  café  it  fhall  not  be  a law. 

. _ t t . < 

Every  order,  refolntion , or  vote,  to  which  the 
• concurrence  of  the  fenate  and  houfe  of  reprefentatives 
1 may  be  necefTary  (except  on!  a queftion  of  adjourn- 
ment)  , fhall  be  prefented  to  the  prefident  of  the  United 
States;  and,  before  the  famé  fhall  take  effect ,ri,flrall 
bë  approved  by.  him,  or,  being  difapproved  >by  him, 

, -,  T j fhall 

v t.  + r 
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jHO-  fhall  be  repafled  by  two-  thirds  of  the  fenate  and  houle 
1 of  repref<ntativfcs>,  accûrding  to  the  rules  and  limita- 
tions prefcribed  in  the  cafc  of  a bili. 


Se  et.  8 . 

Power  The  Congrefs  fhall  hâve  power  to  lay  and  col- 
of  taxes,  duties,  impofts,  and  excifes . to  pay  the 

fier»,  debts  and  provide  for  the  common  de  fence  and  general 
welfare  of  the  United  States;  but  ail  duties,  impoli», 
and  excifes,  fhall  be  unifonn  throughout  the  Uni- 
ted States. 

I 

To  borrow  money  on  the  crédit  of  the  Uni- 
ted States.  ~ 

To  regnlate  commerce  with  foreign  nations,  and 
among  the  feveral  listes , and  with  the  Indian  tribes. 

To  eftablifli  and  tmiform  rule  of  naturalization, 
and  uniform  laws  on  the  fubject»  of  bankruptcies, 
throughout  the  United  States. 

To  coin  money,  regnlate  the  vaine  thereof  and 
of  foreign  coin,  and  fix  the  ftandard  of  weighu  and 
meafmes.  . , . 

. . ; To  provide  for  the  pnnifhment  of  connterfeiting 

1 the  reettrities  and  current  coin  of  the  United  States, 

To  ‘eftablifh  poli-offices  and  polt-roade. 

To  promote  the  progrefs  of  fcicnce  and  ufeful 
arts,  by  fecuring  for  lirnited  time»  to  authors  and 
jnventora  the  excîufive  rigbt  to  tbeir  rffpective  writ- 
^tings  ar.d  difeoveries. 

To  conftitute  tribunals  inferior  to  the  fupre?ue 
court. 


To  define  and  punifh  piracies  and  félonies  com- 
mitted  on  the  higb  feas , and  oft’ences  againfV  the  law 
of  nations. 

To  déclaré  war,  grant  lettres  of  marque  and 
reprifal,  and  make  rules  cencerniug  captures  on  land 
and  water.  - ' • . 

To  raife  and  fnpport  armies;  but  no  appropria- 
tion cf  money  to  tliat  ufe  fhall  be  for  a longer  term 
thgn  two  years. 

'n  To  proride  and  maintain  a navy.  A 
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To  make  rnles  for  the  government  ad  régula-  J7Q7 
“lion  of  lhe  land  and  naval  force». 


To  provide  for  calliug  forth  the  militia , to  exé- 
cute the  laws  of  the  Union,  fupprefs  lnfurrections, 
and  repel  invafions. 

To  provide  for  organizipg,  and  difciplining  the 
militia,  and  for  governing  fuch  part  of  them  as  may 
be  employed  in  the  fervice  of  the  United  State»; 
referving  to  the  fiâtes  refpectively  the  appointaient 
of  the  oflicers  , and  the  authority  of  training  the  mili- 
tia, accordingto  the  difeipline  prcfcrlbed  by  Congrefs, 

To  exercife  exclufive  législation,  in  ail  café»  what- 
foever,  over  fnch  diftri-ct  (not  exceeding  ten  miles 
fqtiare),  as  may  by  eellion  of  particular  dates,  and 
the  acceptance  of  CongreT» , become  the  feat  of  the 
government  of  the  United  States;  and  to  exercife 
like  authority  over  ail  places  purchafed  by  the  confent 
of  the  legiflature  of  the  date , in  which  the  famô 
fhall  be,  for  the  érection  of  forts  , magazines,  arfe- 
tials,  dochyards , and  otber  needful  buildings.  And 

To  make  ail  laws  which  fhall  be  neceffary  and 
proper  for  carrying  into  execution  the  foregoing 
powers , and  ail  other  powets  veded  by  thi»  condi- 
tutiôn  in  the  government  of  the  United  States,  or  in 
any  départaient  or  office  thereof. 


Se  et.  9.  ' . 

The  migration  or  importation  of  fuch  perfons  as  nigh* 
any  of  the  dates*  now  exirting  fhall  think  proper  to  yat,^ 
admit,  fhall  not  be  prohibited  by  the  Congrefs,  prior 
to  the  year  one  thoufaiid  eight  hundred  and  eight; 
but  a tax  or  duty  may  be  impofed  on  fuch  importa- 
tion, not  exceeding  ten  dollars  for  eacli-  peffon. 

The  privilège  of  tha  writ  of  habeas  corpus  fhall 
not.be  fufpçnded,  unlefs' when,  in  cafés  of  rébellion 
ox  invafiou , the  cepublic  fafety  may  require  it. 

NobilPof  atteinder,  or  ex  poft  facto  law,  fhall 
be  paûed.  . 

No  capitation , or  other  direct  tax , fhall  be  laid, 
unlefs  in  proportion  to  the  cenfus,  or  énumération 
h?rein  before  dirccted  to  be  taken. 

' • T 4 No 
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No  tax  or  duty  fhall  be  laid  on  articles  exported 
from  any  ftate.  No  preference  fhall  be  given,  by 
any  régulation  of  commerce  or  revenue,  to  the  porta 
of  one  liste  over  thoTe  of  another:  nor  fhall  velfels 
bonnd  to  or  from  one  ftate  be  obliged  to  enter,  clear, 
or  pay  duries , in  another. 


, No  money  fliall  be  drawn  from  the  trcafury,  but 
în  confequerice  of  appropriations  made  by  lavv,  and 
a rcgular  ftatement  and  account  of  the  receips  and 
expendi turcs  of  ail  public  inoney  fhall  be  publifbed 
from  time  to  time.  ' ‘ 


Ne  tille  of  nobility  fball  be  granted  by  the  Uni*- 
• ted  States:  and  no  perfon  holding  any  office  of  profit 
or  truft  nnder  them  lhall , without  the  confent  of  the 
Congrefs,  accept  of  any  prefent,  émolument,  office, 
<jr  tille,  of  any  kind  whatever,  from  ani  king,  prince, 
or  foreign  ftate.  - 

Sect.  10. 

' r *■  n 

Brflri-  No  ftate -fhall  enter  into  any  treaty,  alliance,  or 
confédération  t grant  letters  of  marque  and  reprifal; 
t»ci  nf  coin  money;  émit  bills  of  crédit;  make  any  thing, 
fUtc*  But  and  filver  coin,  a tender  in  payment  of 

debts;  pafs  any  bill  of  attainder,  ex  pofi  facto  law, 
or  law  impairing  the  obligation  of  contracta , or  grant 
any  ti tic  of  nobility. 

No  ftate  fhall,  without  the  confent  of  the  Con- 
grefs,  lay  any  impolis  or  duliea  on  importa  or  exports, 
except  waht  may  be  abfolutely  necelfary  of  exeenting 
ils  infpection  laws;  and  the  net  produce  of  ail  dtuiea 
and  impolis,  laid  By  any  ftate  on  importe  or  exporta 
fhall  bc  for  the  ufc  of  the  treafury  of  the  United 
States;  and  ail  fuch  laws  fhall  be  fubjeçt  to  the  revi- 
- lion  and  cOntroiil  of  the  Congrefs.  No  ftate  fliall, 
, without  the  confent  of  Congrefs,  lay  any  duty  of 
tonnage,  keep  troops  or  fhips  of  war  in  tirrie  of  peace, 
- 1 / enter  into  any  ^agreement  or  compact  with  another 
ftate.  or -with  a foreign  power,  or  engage  in  war; 
unlefs  actually  invaded,  or  in  fuch  imminent  danger 
as  will  not  admit  of  delay. 

t 

, Art.. 
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Art.  II. 

Sect.  i. 

The  executive  power  fhall  be  vefied’in  a prefi- 
dent  of  the  United  States  of  America.  Ile  fhall  hold 
his  office  during  the  terni  of  four  y«ars;  and,  to^he 
ter  wilh  the  vice-prefident,  chofen  for  the  famé  term 
be  elected  as  follovvs  : • ’ 

, l h 1 -t  ( 

--  Each  ftate  fhall  appoint , in  fuch  manner  as  the 
législature  thereof  may  direct,  a number  of  electors 
equal  to  the  whole  num,ber  of  fenators  and  reprefen- 
tatives  to  which  the  ftate  may  be  entitled  in  the  Con- 
grefs;  but  no  fenator  or  reprefentative , perfon  hol- 
ding an  office  of  truft  or  profit  under  the  United  Sta- 
tes, fijall  be  appointed  an  elector. 

The  electors  fhall  meet  in  their  refpective  ftates 
and  vote  by  ballot  for  two  perfons,  of  whom  one  at 
Jeaft  fliall  not  be  an  inhabitant  of  the  famé  ftate  with 
themfelvee.  And  they  fhall  make  a lift  of  ail  the  per- 
lons vvted  for,  and  of  the  number  of  votes  for  each- 
which  lift  they  fhall  fign  and  certify , and  transmit 
Tealed  to  the  feat  of  the  government  of  the  United 
States,  diçected  to  the  prefident  of  the  fenate.  The 
prefident  of  the  fenate  fhall,  in  the  prefence  of  the 
fenate  and  houTe  of  reprefentatives , open  ail  the  cer- 
tilicates,  and  the  vote6  fhall  then  be  counted.  The 
perfon  having  the  gièateft  number  of  votes  fhali  be 
the  prefident,  if  fuch  number  be  a majority  0f  the 
whole  number  of  .electors  appointed  ; and , if  tliere 
bq^more  than  one  who  hâve  fuch  majority,  and  hâve 
an  equal  number  of  votes,  then  the  houfe  of  repre- 
fentstives  fhall  immediately  choofe  by  ballot‘one^  of 
them  for  prefident}  and  if  no  perfon  hâve  a maioritv 
then  from  the  five  higlieft  on  the  lift  the  faid  hou'fè 
fliail  in  like  manner  choofe  the  prefident.  But  in 
ch.aofmg  the  prefident,  the  votes  fhall  be  taken  by* the 
ftates,  the  reprefentation  from  each  ftate  having7  one 
vote  ; a quorum  for  this  pnrpôfe  fhall  confift  of  a 
menibcr  or  inernbere  from.  two-thirds  of  the  ftates 
and  -a  majority  of  ail  the  ftates  fliall  be  neceflary  to’ 
achoice.  In  every  café,  afther  the  choice  of  the  pre- 
fident,  the  perfon  having  the  greatr  ft  number  of  votes 
of  the  electors  lhali  be  the  vice-prefident.  But,  if 
tliere  fhould  reœain  two  or  more  who  hâve  equal 

^ * votes. 
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1/87  votes’  fe,iate  fliall  choofé  for  thera  by  ballot  ihe 
vice  - pretident. 

The  Congrefs  may  détermine  the  timc  of  cbooe 
fing  lhe  electors,  and  the  day  on  which  theÿ  fhall 
givç  their  votes;  which  day  fhali  be  the  famé  troug- 
bout  lhe  United  States. 

No  perfon,  evcept  a natnral  - boni  citizen,  or  a 
citizen  of  the  United  States  at  the  time  of  the  adop- 
tion} df  tliis  conftitution,  fhall  be  eligible  to  the 
office  of  pretident;  nèitber  fhall  any  perfon  be  eligi- 
• ble  to  that  office,  who  fhall  not  hâve  attained  to  the 
âge  to  thirty-five  vears , and  been  foorteen  years  a 
relident  within  the  United  States. 

• 1 

In  café  of  the  removsl  of  the  prefident  from 
< office,  or  of  his  deatli , refignation , or  inability  to 
' difebarge  the  powers  and  duties  of  the'faid  office,  the 
famé  fhall  demie  on  the  vire- prefident  ; and  the  Gon- 
grefs  may  by  law  provide  for  the  café  of  removal, 

. . - death , refignation,  or  inability  , bpth  of  the  prefident 
and  vice- prefident , declaring  what  officcr  fhall  then 
act  as  prefident;  and  fuch  officer  fhall  act  accordingly, 
nntil  the  difability  be  removed,  or  a prefident  fhall 
be  elected, 

The  prefident  fhall,  at  ftated  tintes,  receive  for 
his  fervices  a cotnpenfation . which  fhall  millier  be 
increafed  or  diminifhed  during  the  period  for  which 
he  fhall  hâve  been  electcd;  ami  lie  fhall  not  receive 
within  that  period  any  other  émolument  from  the  Uni- 
ted States,  or  any  of  thcm. 

Before  he  enter  011  the  execution  of  his  office, 
hc  fhall  take  the  foliowing  oath  or  affirmation: 

“I  do  folemnly  fwear  (or  affirrn)  that  I will  faith- 
fully  execute  the  office  of  prefident  of  the  United  Stntes, 
and  will  to  lhe  beft  of  my  ability  preferve,  protect, 
and  defend,  the  conftitution  of  the  United  States.” 

S e c t.  2. 

Th* Pie-  The  prefident  fhall  he  commander  in  chief-of  lhe 
office'*  army  anc*  navT  the  United  States,  and  of  the  mi- 
° UC*‘  litia  of  the  feveral  fiâtes . wheri  called  into  the  actual 
fervice  of  the  United  States:  he  may  require  the  opi- 
nion, in.writing,  of  the  principal  officer  in  each  of 
• the 
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the  executive  dcpartments , upon  any  fubject  relating 
to  the  duties  of  their  refpectiye  offices:  and  he  fhall 
hâve  power  to  grant  reprieves  and  pardons  for  ofïen- 
ces  againft  tlie  United  States , cxcept  in  cafés  of  im- 
peachment. 

He  fhall  hâve  power,  by  and  with  the  advice 
and  confent  of  the  fenate,  to  make  treaties,  provided 
two  thirds  of  the  fenators  prêtent  coticnr:  and  he  fhall 
nominate,  and  by  and  with  the  advice  and  confent 
of  tbe  fenate,  fhall  appoint  ambalî'adots,  other  publie 
miniftprs  and  confnls,  judges  of  the  fnpreme  court, 
and  ail  other  otTicers  of  the  United  States,  wliofe  ap- 
pointments  are  not  herein  otherwife  prôvided  for,  and 
whieh  fhall  be  eftablifhed  by  law.  But  the  congrefs 
may  by  law  veft  the  appointaient  of  fuch  inferior  offi- 
cers  as  they  may  think  proper,  in  the  prefident  alone, 
iu  the  courts  of  law,  or  in  the  heads  of  departments. 

, The  prefident  fhall  hâve  power  to  fill  up  ail  vr- 
cancies  thaï  may  happen  during  the  recefs  of  the  fe- 
nate, by  granting  commiflions  which  fhall  expire  at 
the  end  of  their  next  fdlion. 

, - * - , • 

S e c t.  3. 

' He  fhall  front  tinte  to  time  give  to  the  congrefs 
information  of  the  date  of  the  Uuion,  and  recommend 
fo  their  confideration  fuch  meafures  as  he  fhall  judge 
neceilary"  and  expédient  ; he  may,  on  extrsordinary  oc- 
eafions,  convene  both  houfes,  or  either  of  theni;  and 
in  café  of  difagreement  between  them  with  refpect 
to  the  time  of  adjournment,  he  may  adjouru  them  to 
fuch  time  as  he  fhall  think  proper;  he  fhall  receive 
ambalfadors  and  other  public  rninifters:  he  fhall  take 
care  that  the  laws  be  fa^hfully  execnted , and  fhall 
commiffion  ail  the  ofïicers  of  the  United  States. 

• 1 : , 1 

Se  c t.  4. 

The  prefident,  vice -prefident,  and  ail  civil  oflfi-  when 
cers  of  the  United  States,  fhall  be  removed  from  office, 
on  impeacbment  for,  and  conviction  of,  treafon,  bri-  office*  j 
bery,  or  other  bigh  crimes  and  xnisdemeanours. 

. / 
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Art. 
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A n t.  III. 

Se  et.  i. 

The  judicial  power  of  the  United  States  fhall  be 
vefted  iil'one  fupreme  court,  ànd  in  fuch  inferior 
' courts  as  the  congrefs  may  from  time  to  lime  ordain 
and  eftàblifh..  The  judges , both  of  the  fiipreme  and 
inferior  courts,  fhall  hold  their  offices  duriug  good 
behavioUr,  and  fhall,  at  ftated  limes,  receive  for  their 
fervices  a compenfation,  which  fhall  notbe  diminifhed 
during  their  continuancc  in  office. 

S e c t.  2. 

Ht»  çx-  , The  judicial  power  fhall  extend  to  ail  cafés  in 

tenfion.  ]aw  and  eqnity,  arifing  under  thi»  conftjtution,  th^ 
làws  of  the  United  States,  and  treatics  rnade,  or  which 
fhall  be  made,  under  their  atlthorily;  to  ail  cafés  af- 
fêcting  ambafladors,  and  other  public  minifters  and 
confuls;  to.  ail  cafés  of  admiralty  and  maritime  juris- 
dictîon;  to  controveTfies  to  which  the  United  States 
fhall  be  a party,  to  controverses  hetween  two  or  more 
ftates,  between  a ftate  and  citizens  of  another  date, 
hetween  citizens  of  différent  ftates,  between  citizens 
of  the  famé  ftâte  claiming  lands  under  grants  of  diffe- 
rent ftates,  and  between  a ftate,  or  the  citizens  the- 
reof,  and  foreign  ftates,  citizens,  or  fubjccte. 

In  ail  cafés  affecting  amblfadors,  other  public  mi- 
nifters  and  confuls , and  thofe  in  which  a ftate  fhall 
be  çarty,  the  fupreme  court  fhall  bave  original  juris- 
diction.  In  ail  the  other  cafés  before  mentioned.  the 
fupreme  court  fhall  hâve  appellaie  juridiction,  both 
as  to  law  and  fact,  with  fuch  exceptions » and  under 
fuch  régulations,  as  the  congrefs  fhall  make.'. 

The  trial  of  ail  crimes,  exoept  in  cafés  of  im- 
peachment,  fhall  he  by  jury;  and  fuch  trial  fihall  be 
held  in  the  ftate  where  the  Taid  crimes  fhall  hâve 
been  committed;  but,  when  not  committed  within 
any  ftate,  the  trial  fhall  be  at  fuch  placier  places  as 
the  congrefs  may  by  law  bave  directed- 
1 / 

_ S e c t.  $. 

Trtifon,  Treafôn  againft  the  United  States  fhall  confift 
only  in  levying  war  againft  them , or  in  adhering  to 
* . - their 
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their  encmies,  giving  them  ait!  atul  comfort.  No  per-  173*7 
fou  fhall  _be  convicted  of  treafon,  unie  fs  on  the  tefti-  ‘ ‘j. 

rnqny  of  two  witneiîes  to  the  famé  overt-àct,  or  011 
confefTiou  in  open  court. 

The  congrefs  fhall  hâve  power  to  déclaré  the 
punifhinent  of  treafon  ; but  no  attainder  of  treafon 
f ha II  work  corruption  of  blood  or  forfeiture,  except 
during  the  life  of  the  perfou  attained. 

A n t:  IV. 

■ ' ' • * ! ■ ■ . • : - - 'l 

S e c t.  i.,  . • ■ 

I . t ' ••  * 

Full  faith  and  crédit  fhall  be  given  in  each  ftat«,.F«l»h  t* 
to  the  public  acta,  records,  and  judicial  proceedinga 
of  every  other  ftate.  And  the  congrefs  may  by  gene- 
ral laws  preferibe  the  manner  in  which  fuch  acts, 
records,  and  proceedings,  fhall  be  proved,  and  the 
effect  thereof.  /•.,.•  ,.  . ,r  § 

S e et. 


2. 


■t. 


The  citizcns  of  each  flate  fhall  be  entitled  to  Rwî- 
aÜ  privilèges  and  irtimunities  of  citizens  in  the  feveoJTj^,., 
ral  fiâtes,  00,  fob- 

A perfon  charged  in  any  ftate  with  treafon,  fe* 
lony,  or  other  crime,  who  fhall  fly  from  juftice,  andl^*1**’ 
be  found  in  auotlier  ftate,  fhall,  on  dernand  of  thé* 
executive  aulhority  of  the  ftate  from  \vhich  he  fled; 
be  delivered  up,  to  be  removed  to  the v ftate  having 
juridiction  of  the  crime. 

No  perfon  held  to  fervice  or  labour  in  one  ftate, 
under  the  laws  thereof,  efeaping  into  any  other,  fhall, 
in  confequence  of  any  law  or  régulation  therein,  be 
■ difeharged  front  fuch  fervice  or  labour  ; bût  fhall  be 
delivered  ûp,  on  claim  of  the  party  to  whom  fuch 
fervice  or  labour  may  be  due. 

Sec  t.  3. 

.New  fiâtes  may  be  admitted  by  the  congrefs  into  N*w/U- 
this  Union;  but  hq  new  ftate  fliall  be  formed  Or  erected  ^it(cd.  ' 
within  the  jnrisdiction  of  any  other  ftate;  nor  any 
ftate  be  formed  by  the  junction  of  two  or  more  fiâtes, 
or  j>art8  of  ftjtes,  without  the  confent  of  the  legiblatu-  , 
res  of  the  ftates  concerned,  as  weli  as  of  the  congrefs.. 

v ’■  •'  ' ---'V  . 1 Tk« 

• J ***  * 


Oigitized  by  Google 


3oa 


Nouvelle  Conftitulion 


J787  The  côn?re^8  fhall  liave  power  to  difpofe  of  and 
make  ail  needfiil  rules  and  régulations  refpecting  the 
territory  or  otber  property  bélonging  to  the  United 
States;  and  nothing  in  this  Coultitution  fball  be  fo 
confirued  as  to'  préjudice  any  daims  of  the  United 
States;  or  of  any  parlicular  flate.  , ' • t 


Scct.  4. 

Every  The  United  States  fhall  guarantee  to  every  flate 

confti-  in  this  Union  a republican  forra  of  government,  and 
union  fliall  protect  each  of  them  againft  invaiio»;  atid , on 
application  of  the  législature,  or  of  the  executive 
Va.  en  tbe  législature  cannot  be  convened,)  againft 

dômel’tic  violence.  . . -0 

' ' J A R T.  V. 

Amena-  The  congfcfs,  wb  eue  ver  two  thirds  of  both  hon-j 
thi.co't”^68  fhall  deem  it  necellary,  fhall  propofe  amemlments 
itiut:  to  this  conftitution or,  on  the"  application  of  the 

tio»,  législatures  of  two  thirds  of  the  feveral  (taies,  fhall 
call  a Convention  for  propofing  amendmcms,  which,' 
in  either  café;  fhall  be  valid  to  ail  intents  and  pur- 
‘-ÿofes,  as  part  of  this  conltitution , wken  ratilied  by 
thé  législatures  of  three  fourths  of  the  feveral  fiâtes, 
or  by  Conventions  in  three  fourths  thereof,  as  the 
One  or  the  other  mode  of  ratification  may  be  prono- 
fed  by  the  congrefs;  provided  tbiat  no  arnendment,  * 
tvbtch  may  be  made  prior  to  the  year  one  thoufand 
eight  hundred  and  eight,  fhall  in  any  manner  affect 
the  firft  and  fouiHh  claufes  in  the  ninth  fection  of  the 
firft  Article;  and  that  no  ftate  without  its  confent 
fhall  be  deprived  of  its  equal  fuffrage  in  the  lenate. 

, ' ;•  ' ' v-  ■ . ' • . 

Art.  VI. 


B«i>u  Ali  debts  contracted,  and  engagements  entered 

nnd  «a*  into , before  the  adoption  of  this  conftitutiop , fliall 
meut,  he  as  valid  againft’  the  United  States  under  this  con- 
flitution,  as  under  the  confédération. 

This  confîitufibn , and  the  laws  of  the  United 
States  which  fhall  be  made  in  purfuance  thereof,  and 
atl  tfeaties  made,  or  which  fhall  be  made,  under  the. 
«ttjhority  of  tbe  United  States;  fhall  be  the  fupreme 

law 
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law  of  the  land,  and  the  judgee  in  every  date  fball 
be  bound  thereby , any  thing  in  the  conftitption  or 
lawa  of  any  ftate  to  the  contrary  notwithdanding. 

The  fenators  and  reprefentative»  beforc  mentio- 
ned,  and  the  members  of  the  feveral  date  législatures, 
and  ail  executive  and  judieia)  oflicers,  both  of  the 
United  States  and  of  the  fevoral  dates , ("hall  be  bound 
by  oath  or  affirmation  to  fupport  this  conftitution  ; 
but  no  religions  ted  üialL.ever  be  required  as  a qua- 
lification to  any  office  or  public  truft  under  the  Uni- 
ted States.  ..  ; 

t 1 » . A. 

A R T.  VU. 

The  ratification  of  the  conventions  of  Nine  States 
fhall  be  fuiriciént  for  the  éftablifhment  of  this  con- 
Ititution  between  the  dates  fo  ratifying  the  famé. 

Doue  in  Convention,  by  the  unanimous  coûtent 
of  the  dates,  prefçnt , the  feventeenth  day  of  September, 
in  the  yearnf  bur  Lord  011e  tboufand  feven  hnndred 
and  eiglity- feyejr,  and  , of  the  independeuce  of  the 
United  States  ,of  America  the  twelfth.  In  ,witnefs 
tyhereof  we.  hâve  hereunto  fubfcrihed  our  names. 


GEonoE  Washington,.  Prefuhnt;  and  TDeputy 
".‘front  Virginia^ 

w ‘ '*  ■ • * 

New  Ilampjh . V no  don 

J iNichoeas  Gilj 

Maffaclmf ctts 


MANN. 


Connecticut. 
New  York. 


Neu> 


Yerfey . 


«t-.it 


'I 

, V V 


/Nath.  Gorham, 
IKufüs  King. 

•JW.  Sam.  Johnson, 
IHoger  Scherman. 

Alexb.  Hamilton. 

[Wk.  Livingston, 
JDavid  Bbearleï, 
)Wm.  Paterson, 
^JoNATSAN  ,DAXTONf 


Peunfyl * 
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Pennfylvaiiia. 

.'l’-  > ••• 

» 4 • ' . ^ 
• . • - , ' V • 

[ Benjn.  Franklin, 

- | Thomas  Mifflin, 

1 Hubert  Morris, 

■J  Geohge  Ci.ymkr, 

\Thos.  Fitzsimons, 

• >--JJared  Ingersol,  ,rt' 

S James  Wilson,  •••/» 

I Governeuk  Morris. 

* ’ • * * 

Delaware. 

' * f 

(George  Read, 
jGl'S.  B ET)  F O R n , jlüt. 

^lüHN  DlClUNSON,  "' * * 

■^Richard  Bassett, 

(Jacob  Bboom. 

■ t ; *• 

J '"i 

Maryland. 

§ , 

/James  M.  Henry, 

JDaniei.  ofS  t.Thos.Jenifer, 
/Daniel  Carrall, 

f , î j.  . ' î,  . ■ • »’ 

• ' Virginia. 

T»vV'  ‘ 1 ■ 

/John  Blair,  i * . 

Ifs.  Madison  , jnn. 

' • î-r  . 

**l  * • 

' _ ' 

1 . - JW/i.  Carolina. 

* N • , i •>’  1» 

(Wfx-LiAM  Bloc nt, 
jR.  Dobrs  Spaight, 

(HuGH  WlLU'AMSONi  ” ’■ 

. V 4't  « « «•  1 * 

A.  • 

SeA.  Carolina. 

. • «A  * 

J Joh.  Ruiledge,  1 

jChabi.es  Cotesworth 

1 -PlNCRNEI, 

\Chari.es  Finckney, 
(Pierre  Butler. 

ùeorgia. 

« #. 

/William  Few, 
IAiJrm.  Baldwin.  . 

Atteft.  > 

• " t 

.William  Jaciison  , Sec. 

In  Convention, 

Monday,  Sept.  17.  1787. 

......  -s  - 

* . , - % J . . . 

**.  A ' •*  ^ 

^ - 

\ ■*’ 

;•  ‘ 

* . o.-'V';';. 

y - j ’ . 

Prejcnt, 

f . ■ , 

,*  ' 

» ' ‘ / 
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.The  fiâtes  of  New  - Hampfhire , Maiïnchufett's 
Connecticut , Mr.  Hamilton  from  . ynr]' 

land , / irguna , North  - Cnrolina , South  - Caro. 
lina , and  Gcorgia  : 

Pefolved , 

P!ecedinS  «onftitution  be  laid  before  the 
Unued  States  ,n  congrefs  aflembled;  and  that  it  i9  ,he 
of  tins  convention,  that  it  Hiould  aftervvards 
be  fubmitted  to  a convention  of  delegates  rhnfV..  s 
each  ftate  by  the  people  thereof,  under  the  recommen- 
dation of  its  leg.siature,  for  their  affent  and  rattfea- 
tum  and  that  each  convention  affenting  to.  and  rati- 
fjdng  the  Tarne  fhould,  give  notice  thereof  to  the 
United  States  m congrefs  affembled.  6 

Refolved , that  it  is  the  opinion  of  this  Conven-* 
non  that,  as  foon  as  the  Conventions  of  nîne  fiâtes 
.ail  have  ratihed  this  conftitmion,  the  United  State* 
m congrers  aiTembled  fhould  fi*  0n  a d,y  on\vli7ch 
elector»  fhould  be  appointed  by  the  States  which 
fhall  hâve  ratified  the  rame,  and  a day  on  which  the 
electors  fhould  a Heinble  to  vote  fôr  the  prefident,  and 
the  time  and  place  for  comrnencing  proceedin^s  un- 

eWr  T Ti!0'''-  that’  aIter  fnch  Publication,  the 
electors  fhould  be  appointed,  and  the  fenators  and 

reprefentative,  elected,  that  the  electors  Ihould  meet 
™ *J?e  à.¥  flxcd  for  the  electiou  of  the  prefident 
and  fhould  transmit  tlieir  votes,  certified,  fii,)ed  fca- 
led,  and  directed,  as  the  conffitution  requins,  to  the 
ecretary  of  the  United  State#  in  congrefs  aflembled-' 
that  the  fe/iators  and  reprefentatives  fhould  convene’ 
atthe  unie  and  place  afllgned;  that  the  fenators  fhould 
appoint  a prehdent  of  the  fenate,  f0r  the  Me  pur- 
pofe  of  receivmg,  opening,  and  counting  the  votes 
for  prefident;  and  that,  after  lie  fliall  be  chofen  the 
congrefs  together  witli  the  prefident,  Thould,  witbout 
oelay.  proceed  to  exeoute  this  conftitution 

15y  the  unauimous  order  of  the  Convention. 

G £ 0 R u k Washington,  Prefident. 
lûm  iv  ' WilliA'm  Jackson,  Secretary 

% • ■ G 33. 


? 


• Digltized  by  Google 


( 


1787 

Sg.  Sept. 


Friend- 
fhip  and 
union. 


s . ’ . ' ~ 

« . 5 -,  v ' 

306  Tr.  de  JubJid.  entre  le  Roi  de  la  Gr.  Brét . 

• ./  \ * , 1 ‘ . 

33, 

7Veafy  0/  Alliance  between  tbe  King  of 
Grecct-Briîain  and  the  Landgrave  of  Heffe - 
Cajfd,  dune  at  CciJJel  the  28 th  of 
September  1787- 

(Arciulvuioltz  Britijh  Mercury  Vol.  III.  p.  308.  et 
Vol.  IV.  p.  14.) 

13e  it  known  to  thofe  whom  it  concerna,  that  tlie 
King  of  Great-Britain  and  the  Landgrave  of  Heffe- 
Caffel,  in  confideration  of  the  ftrong  tiea  by  which 
the  interdis  of  their  refpective  Houfea  are  united;  and 
haviug  judged  it  would  contribute  to  the  mutual  ad- 
vantage  of  botli  to  cernent  and  coniîrm,  by  a new 
Treaty  of  Alliance,  the  connexion  which  fubfift*  be- 
tween them;  his  Britannic  Majelly,  in  order  to  fettle 
the  objecta  relative  to  fuch  Alliance,  haa  thought  pro- 
per  to  fend  to  Caflel  Sir  William  Fawcett,  K.  B. 
Lieutenant- Général  of  hia  Forces,  his  Minifter  lJleni- 
potehtiary  ; and  his  Serene  Highnefa  has  appointed 
on  his  part  Baron  Martin  Erneft  de  Schlieffen  and  Ba- 
ron Frederick  de  MaUbourg,  his  Minifters  of  State. 
Thefe  Minifters  being  provided  with  the  neceffary  fuli 
powerg;  hâve  agreed  to  take  for  the  bafis  of  the  prê- 
tent Treaty,  the  Treaties  formerly  concluded  between 
Great-Britain  and  HeiTe,  to  adopt  fuch  parts  of  them 
as  fball  be  applicable  to  the  prêtent  circumftances,  or 
to  adjuft  by  new  articles  thofe  points  which  are  ne- 
cellary  in  a different  raanner.  Every  thing  not  other- 
tvife  determined,  fhall  be  deemed  tp  fubfift  in  fuli 
force;  and  as  it  is  impoiïible  to  fpecify  eacb  particu- 
lar  café, -every  thing  which  Thall  not  appear  to  havè 
been  clearJy  determined,  either  in  the  prefent  or  for- 
mer Treaties,  muft  be  fettled  with  equtty,  upon  the 
famé  principales  as  were  agreed  to  be  adopted  on  each. 
fide,  for  deciding  upon  matterg,  wheter  during  or  fub- 
fequent  to  the  laft  war.  ' 

Art.  I. 

Thero  fhall  therefore  be,  between  tbe  King  oF 
Great  - Britain  and  the  Landgrave  of  Heffe  - Caffd,  their 
■'  heirs 
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heirs  ai#  fnccefl'ors , a ftrict  friendfhip  and  firra  union,  17Q7 
fo  that  the  one  fhalL  conlider  the  interefts.  of  lhe 
other  a«  his  own , and  fhall  exert  himfelf  with  good 
,faith  to  promote  them  as  far  as  pofüble,  and  mutually  - 
to  prevent  ail  trouble  and  iujury. 


Art.  IL  * * 

T o winch  end  it  is  agreed , that  ail  the  prece-  ^rec#- 
ding  Treaties,  particulary  tliat  of  guaramee,  fliall  be  Trefu«i, 
deemed  to  be  renewed  and  confirmed,  and  .fball  be  of 
the  famé  force  a*  if  they  were  herein  inferted , as 
far  aa  they  are  not  derogatory  to  the  prefent  Treaty. 


Art.  IH. 

I 

The  King  of  Great- Britain  having  defired,  for  Th^t., 
his  fervice  in  Europe,  a body  of  the  Landgrave  a troop9,  J.oid 
in  café  the  welfare  of  hi.<  dominions  fhould  require  r«a<1r  » 
fuch  fuccour;  and  his  Hignefe  having  the  ftcongeft 
attachmeut  to  his  Majefty , -engage#  by  this  Article  to 
hold  in  readinefs  for  that  purpofe,  during  the  fpace 
of  four  years,  from  the  day  of  the  figning  of  this 
Treaty,  a body  of  12,000  mcn,  compofed  of  infantry 
tlnd  cavalry,  or  chalTeurs,  officers  included;  of  whicli 
8,000  men  fhall  form  the  firfl,  and  4,00c  the  fécond 
divilion.  Hi»  Highnefs  referves  the  liberty  of  putting 
himfelf  at  the  head  of  thefe  corps,  but  déclarés,  at 
the  famé  time,  that  if  thefe  troops  Thould  join  a more 
nutnerous  body  of  any  other  Power,  be  fball  conlider  * 
himfelf  on  fuch  an  erent  purely  in  a military  iightî 
and  Far  from  making  any  aîfficulty  to  ferve  under  a 
Senior  General  of  eftablilhed  réputation,  he  wonld 
with  pleafure  etnbrace  To  favourable  an  appovtunity 
of  gaining  further  knowledge,  under  fuch  aufpices, 
in  a profelhon  to  which  he  is  warmly  attached. 

The  ift  divifion,  confiftihg  of  8,ooo  men,*  fhall 
be  entirely  compofed  of  infantry  . with  its  field  pièces, 
and  two  companies  of  foot  chalfears;  but  his  Moft 
Serene  Highnefs  rnay  join  to,  thefe,  if  he  tinks  fit 
above  the  8,ooo  men,  fuch  a number  of  his  cavalry, 
not  exceeding  i,coo,  as  may  be  lit  for  immédiate  fer- 
vice.  This  corps  of  12,000  fhall  be  completely  equip- 
ped  and  provided  with  tents  and  ail  necellary  camp  ,, 
équipage.  In  a word,  It  fliall  be  put  upon  the  beft 
footing  poflîble,  and  oç>nc  adnntted  but  mcn  fit  for 
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I7f$7  actua*  ferv*ce»  and  acknowledget  as  fuch  his  Bri- 
‘ ' tannic  Majcfty’s  Commiffary. 


The  firfl  divifion  fhall  be  ready  to  march  al  lhe 
end  of  four  weehs  after  the  requiluion  for  its  march 
fhall  hâve  been  made,  or  fooner  if  poffible.  And  the 
fécond  divifion  in  fix,  weeks,  if  praciicable.  Thiff 
body  of  troopa  fhall  not  be  feparatcd,  unlefs  the  ope- 
rations of  vvar  fliould  require  ît,  but  fhall  remain  un- 
der  the  direction  of  the  Helïian  Chief.  fubject  to  the 
fuperior  orders  of  the  General  having  the  fuprcme 
command  of  the  whole  army.  And  the  fécond  divi- 
fion fhall  fcrve  only  in  thofe  places  where  the  firfl 
piay  be  ftationed  , provided  the  plan  of  operation  will 
admit  of  it.  . , 


Art.  IV.  - 


NeceiT*.  Each  battalion  of  infantry  fhall  be  prorided  with 
tir*!*1  two  field  pièces,  togetber  with  the  complément  of 
offices,  gunners,  and  other  neceflary  attirai  attachèd 
therelo. 

Art.  V. 


The  In  order  to  defray  the  expence  which  fhall  be 

Cr°  Jir*/  inctirred  in  raifing  the  fanic,  the  King  of  fireat-Bri- 
engages  tain  engages  to  pay  for  each  trooper  ordragoon,  corn- 
*°  P»y*  pletcly  armed,  mounted,  and  equipped,  80  Banco 
crowns;  and  for  each  foot  foldier  30  Banco  crowns, 
wilhin  13  days  after  the  requiütion  to  march  fhall 
hâve  been  made.  As  to  the  levy  rnoney  for  the  fé- 
cond divifion  < 011e  moiety  fhall  be  paid  on  the  requi- 
* fition  for  marching,  and  the  other  on  the  day  of  mar- 
ching.  The  levy  rnoney  to  be  paid  for  the  famé  de- 
feription  of  men  that  were  allowed  in  former  Treaties. 


Art.  VI. 

* • 

Annuai  Befides  vyhat  is  fiipulated  in  the  preceding  ar- 
fubjîdy,  ticle,  the  King  of  Great  - Butant  engages  to  pay,  du- 
ring  the  four  years  this  Trcaty  continues,  an  aunual 
fublidy,  in  the  manner  following.  viz.  The  fubfidy 
fhai  commence  on  the  day  of  figning  the  Treaty,  and 
be  cominued  to  the  time  when  the  requifition  for 
puttingthe  corps  in  readinefs  to  march  fhall  be  made, 
et  the  rata  of  150,000  Banco  crowns  per  aunum , the 
Crown  to  be  computed  at  four  fhiliings  and  aine  pence 
• three 
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three  farthings  Englifh  money.  Frora  the  tîme  of  [jQj 
making  the  laid  requilition,  to  the  day  when  the 
. whole  corps,  as  well  cavatry  as  infantry.  fhall  be  in 
the  pay  of  Great-Britain , the  fubtidy  fhall  be  aug- 
mentée! and  paid  at  the  rate  of  450,000  Banco  crowns;  > 
and  dnring  the  whole  time  that  the  faid  corps  fhall 
be  actually  in  his  Majefty’s  pay,  the  Landgrave  fhall 
receive  annual  fubfidy  of  225,000  Banco  crowns.  When 
the  faid  troops  fhall  be  fent  back,  the  fubfidy  fhall 
be  again  angmented  and  conlinued  at  the  rate  of 
450,000  Banco  crowns  per  aimum,  from  the  day  of 
their  return,  being  according  to  the  famé  proportion 
and  rate  as  were  fixed  by  the  i6th  article  of  the  treaty 
of  1755.  And  the  payment  of  thefe  refpective  fubfi- 
dies  fhall  be  ntade  regulgrly  by  the  quarter , ' wiihout 
déduction,  into  the  militaty  c(ieft  of  the  Serene  Land- 
grave; and  in  café  both  parties  agréé  that  this  body 
of  troops  fhould  excecd  12000,  the  fubfidy  fhall  be 
augmented  in  proportion , unlefs  otherwifé  fettled. 

His  Majefty  will  alfo  continue  to  this  corps  the  pay 
and  other  émoluments  for  the  refidue  of  the  month 
they  fhall  repafs  the  fromieys  of  Helle,  and  actually 
arrive  within  the  dominions  of  his  Highnefs. 

Art.  VII. 

VVith  refpect  to  the  pay  and  fubfiftence  of  the  p*7  ana 
troops,  whjlft  in  the  pay  of  Great-Britain,  it  is 
agreed,  that  fo  long  as  they  ferve  in  Germany,  they  0f  ttio 
fhall  enjoy  the  faîne  advamages,  as  his  Majefty  allows  tr0° P** 
his  German  troops;  during  the  time  they  may  be  em- 
ployed  in  the  Low  Countries,  they  fhall  be  treated 
on  the  footing  of  Dutch  troops.  provided  that  in  both 
cafés,  their  pay  fhall  not  be  inferior  to  that  allowed 
in  former  wars;  and  if  they  fhould  be  required  to 
ferve  in  Great-Britain  of  Ireland,  tliey  fhall  not  only  , 
be  put  upon  the  famé  footing  vvith  the  Britifh  na- 
tional troops,  but  his  Serene  Highnefs  hopee,  that' 
in  café  Britifh  troops  fhall  be  fent  to  the  Continent; 
and  ferve  with  Hellians,  his  Majefty  will  be  pleafed 
to  agréé,  that  the  latter  may  be  treated  as  the  for- 
mer, with  regard  to  pay  as  well  as  othe*  matteTs; 
the  more  fo,  as  his  Serene  Highnefs  lias  confented 
to  receive  a more  moderate  fubfidy  tban  vvas  paid  on 
former  occafions  iince  the  year  1726.  Thefe  allowan-  « 
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1787  cea  4 granted  ; to  be  paid  without  dednction  , in 
* 1 order  that  the  diflribution  may  be  made  to  tbe  troops. 


A u t.  VIII. 


BKfrnii» 

etc. 


In  café  any  of  the  régiments,  or  companie#, 
fhould  be  ruined  Or  deftroyed , in  tbe  whole  or  part, 
or  any  piece8  of  artillery,  or  other  eftects  be  takeif 
by  the  enemy.  his  Majelty  will  defray  the- expence  of 
reerniting,  and  reniounting  the  famé,  as  well  as  of 
making  good  the  famé,  in  order  that  they  may  again 
be  compleated  and  rendered  fit  for  fervice.  The  re- 
cmits  raifed  fhall  be  regulated  upon  the  footing  of 
thofe  furnlfhed  in  1702,  to  the  end  that  the  whole 
corps  may  always  be  képt  up.  The  recruits  annually 
required , fhall  be  delivered  to  the  Englifh  ComrailTary 
,at  fuch  time  and  place  as  his  Majelly  fhall  appoint. 

Art.  IX. 

Hew  It  will  dépend  on  hie  Britannic  Majcfty  to  retain 

jf/fe-*0  bis  body  of  troops  in  his  fervice,  the  whole  tinae  of' 
uiuri.  this  Treaty,  in  order  to  employ  them  vvherever  flie 
may  think  proper  (provided  it  be  not  on  board  his’ 
ileet,  or  beyond  fea)  exoept  for  the  defence  of  the 
Kingdoms  of  Great  Britain  and  Irelatid.-  And  v.hen 
the  King  of  Great  Britain  flial  de  pleafed  to  fend  back 
the  faid  troops,  hc  fhall  give  three  montb’s  previoua 
notice  lhereof  to  His  Serene  Highnefs,  and  canfc  one 
month’s  pay  to  be  remitted  to  him,  providing  them 
with  the  neteffary  meana  of  transport,  gratis. 

Art,  X.  - 


Muttnt  Tn  café  the  Landgrave  fhonld  be  attackçd  o* 
*,iaulic  diflurbed  in  the  poflelTmn  of  his  dominions,  his  Bri- 
tannic Majefty  promifes  and  engages  to  fend  back  to 
bim . if  required,  the  faid  troops,  allowmg  them  Gne 
nwmtb’s  pay,  and  furnifhing  them  gratis  with  the 
means  of  transport;  as  likewjfe  to  give  him  s!l  fnch 
fncconrs  in  troops  as  tbe  exigenry  of  the  café  may 
Tcquire,  which  alliftanee  fhall  be  continned  to  him 
till  hc  fliall  hâve  obtained  full  Tecnrity  and  due  fatis- 
faction  : and  the  Landgrave  on  his  part  alfo  promifes, 
that  in  café' the  King  of  Great  Britain  fhall  be  attachée! 
or  difturbed  in  his  dothinions,  he  will  abord  him  in 
ïike  mariner  ail  the  aid  which  may  be  in  his  power, 

which 
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which  fhall  be  contimied  tint»!  his  Majefty  fhall  bave  l 
obtained  a good  and  advantageous  peace.  If  it  fhould 
happen  in  confequence  of  the  prefent  troubles,  that 
a war  fhould  be  kiudled  in  Germany,  and  becomea 
general,  his  Britannic  Majefty  promifes,  as  far  as 
pollible,  to  provide  For  the  fecurity  of  his  dominions, 
and  to  direct  the  military  operations  of  his  armies, 
as  far  as  circumftances  may  permit,  in  fuch  a manner, 
as  to  cover  and  fpare  the  territories  of  his  Highnefs, 
as  far  as  may  be.  If,  bowever,  notwitbflanding  the 
précautions  which  may  be  taken  for  this  ell’ect , the 
territories  of  his  moft  Serene  Highnefs  fhould  fuffer 
an  invafion  on  account  of  this  alliance,  bi»  Britannic 
Majefty  will  endeavour  to  procure  an  indemnification 
proportionable  to  the  lofs  occaftoned  thereby. 

Art.  XI.'  * 

In  order  to  render  this  alliance  more  perfect,  c»fa« . 
and  that  no  doubt  may  be  entertaincd  by  the  parties  0 *“ 
on  the  certainiy  of  thefc  fttccours,  by  virtue  of  this 
treaty,  it  is  agreed,  that  it  fhall  be  decmed  fufficient, 
that  either  of  the  parties  be  actually  attacked  by  force 
of  arms,  without  having  previously  employed  open 
force  againft  the  affaiiant. 

Art.  XII. 

The  fick  belonging  to  the  HefTtan  corps,  fhaH  St#*»  v 
remain  under  the  care  of  their  Surgeons , fubject  to 
the  orders  of  the  General  commanding  tha  corps  of 
that  natioq,  and  fhall  hâve  the  famé  allowance  lus 
Majefty  grants  to  his  owu  troops. 

Art.  XIII. 

Ail  Hefïian  Deferters  fhall  be  faithfull  delivered  Defer» 
np,  wherever  they  may  be  found,  in  the  places  de.  ter,,  N 

Rendent  on  his  Britannic  Majefty , and  ail  poflible  care 
îall  be  taken  that  no  perfon  fhall  be  permitted  to 
eftablifh  bimfelf  in  his  Majefty’s  dominions  without 
his  Sovereign’s  confent. 

Art.  XIV. 

I 

The  raiftng  of  recruits  in  Germany  having  be-  p«y  fot 
corne  more  expenfive  than  fomterly,  and  fome  difH  reCTUit», 
culties  having  arifen  relative  to  the  vacant  pay,  which 

'U  4 . i« 
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is  to  be  regarded  as  the  fund  for  defraying  the  ex- 
pence for  recruiting;  it  is  agreed , that  at  the  fpring 
review  by  his  Majefty’s  Comtnilfary,  the  corps  fhall 
eitlier  be  complété,  or  the  pay  for  thofe  wanting  be 
ftopt;  on  the  other  hand,  the  pay  for  thofe  who  may 
be  vtanting,  to  compleat  between  one  review  and 
ançther,  fhall  not  be  ftopt,  but  is  to  be  advanced  for 
the  full  eftablilhment  of  the  cor£>«;  and  inftead  of 
the  fura  formerly  allowed  for  each  recruit,  to  replacé 
one  kifled,  or  tbree  wounded,  it  is  agreed,  that 
) 2 Banco  Crown*  per  head  fhall  be  allowed  for  every 
recruit  that  fhall  be  raifed  to!  fupply  their  places.  - 

Art.  XV. 

/ , . 

Batifica-  This  Treaty  to  be  ratified  by  the  Higlr  Con- 
tioiu.  tTact;np  Parties,  and  the  ratification  exchanged  as  foon 
as  polïible. 

« t ' ’ 

In  witnefs  whereof,  we  the  underfigned , being 
furnifhed  with  full  powers,  hâve  figned  the  prefent 
Treaty , and  hâve  caufed  our  Seals  to  be  fet  thereto. 

a 1 > 

Done  at  Caifel,  the  28th  of  September,  1787. 


William  Fawcett. 

, v'  ' 

* ' ) \ ' 

Martin  Ernest  deSchliffen. 

\ 

*■.  .r  ' , * Frederick,  Baron  de  Malsburg. 

v 1 

f ' # . , 

V ' * ^ t 
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Déclarations  réciproques  des  cours  de  Lon- 
dres et  de  Ver  failles  pour  faire  cejfer  les  ar- 
méniens faits  à Poccafion  des  troubles 
en  Hollande. 

(db  IlEnTznEno  Recueil  T.  II.  p.  438  ; et  fe  trouve  en 
HoII.  dans  P'erzamling  vau  Placaaten  T.  II.  p.  190;  en 
Angl.  d.  Animal  Regifler  1787.  P.  Pap.  p.7o  fq.) 


Lüéclarati 


o n. 


evenemens  qui  ont  eu  lieu  dans  Ia  République 
des  Provinces -Urnes,  11e  parodiant  plus  laiffer  aucun 
lu;et  de  difcuffion , et  encore  moins  de  contention, 
entre  les  deiix  Cours,  les  fouffigné*  font  autorifea  de 
demander,  1,  l’intention  de  S.  M,  Très- Chrétienne 
.«lt  de  donner  des  luîtes  a la  notification  faite  le  16 
du  mois  de  Septembre  dernier,  par  le  Miniftre  Pléni- 
potentiaire de  S M Très -Chrétienne,  qui  annonçant 
quon  donnerait  des  fecours  en  Hollande,  a occofionné 
les  arméniens  maritimes  de  la  part  de  S.  M.  ; lesquels 
armemens  font  devenus  réciproques. 

Si  la  Cour  de  Verfailles  eft  difpofée  à s’expliquer 
lur  cet  object,  et  fur  la  conduite  à adopter  vis-à-vis 
de  la  République,  d’une  manière  conforme  au  defir 
qu’on  a témoigné  départ  et  d’autre,  de  conferver  la 
bonne  mtelUgence  entre  les  deux  Cours  ; et  toujours 
entendu  aufli,  qu’il,  n’y  ait  aucune  vue  d’hoftilité 
nulle  part,  en  conféquence  de  ce  qui  s’eft  paJTé  • Sa 
Majelté,  toujours  emprelfce  de  concourir  avec  les  fen- 
timens  amicals  de  S.  M,  T.  C. , conviendrait  avec  Elle 
que  les  armemens , et  en  général  tous  préparatifs  dé 
guerre,  feraient  difeontinués  de  part  et  d’antre,  et  que 
les  marines  des  deux  nations  feraieut.  remifes  fnr  le 
pied  de  l’établiirement  de  la  paix,  tel  qu’il  exiftait  au 
premier  Janvier  de  la  préfente  année. • 

A Verfailles,  le  27.  Oct.  1787. 

• Dorset.  Wh.  Eden. 
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I7B7  Contre  ■‘Déclaration. 

t7-0ct.  L Intention  de  S.  M.  n’étant  pas,  et  n’ayant  jamais 
été,  de  a’immifeer  par  la  force  dans  les  affaires  delà 
République  des  Provinces- Unies,  la  communication 
faite  à la  Cour  de  Londres,  le  16.  du  Mois  dernier, 
par  Mr.  Barthélemy,  n’ayant  eu  d’autre  objet,  que  d’an- 
noncer à cette  Cour  une  intention,  dont  les  motifs 
■ n'exilfent  plus,  furtout  depuis  que  le  Roi  de  PrnlTe  à 
fait  part  de  fa  réfolutinn  ; S.  M.  ne  fait  aucune  diffi- 
culté de  déclarer,  qu’Eile  ne  veut  donner  aucune  fuite 
à la  déclaration  ci-delTus  mentionnée,  et  qu’Elle  ne 
conferve  nulle  part  aucune  vue  hoftile,  relativement 
' à ce  qui  ‘ a’eft  pâlie  en  Hollande.  En  conréqnence, 
. S.  M. , délirant  de  concourir  avec  lea  feutimens  de 
S.  M.  Britannique,  pour  la  conferv.ition  de  la  bonne 
harmonie  entre  les  deux  Cours,  convient  avec  plaifir, 
avec  S.  M.  Britannique,  que  lea  a.tnemens,  et  en  gé- 
néral tous  préparatifs  de  guerre,  feront  difeontenuéa 
de  part  et  d’autre:  et.  que  lea  matines  des  deux  na- 
tions feront  remifes  fur  le  pied  de  l’établiiTement  dé 
la  paix,  tel  qu’il  exiftait  au  premier  Janvier  de  la 
préfente  année. 

A Verfaillea,  le  27.  Octobre,  1787. 

Le  Comte  de  Montmoriw. 


En  conféquence  de  la  déclaration  et  contre  - déclara- 
tion échangées  cejourdhui , lea  fouflignéa , au  nom 
de  leurs  Souverains  refpectifa,  conviennent,  que  le» 
armement  et  en  général  toua  préparatifs  de  guerre,  fe- 
ront difeontinuéa,  de  part  et  d’autre;  et  que  lea  ma- 
rines des  deux  nations  feront  remifes  fur  le  pied  de 
l’établiffement  de  la  paix,  tel  qu’il  exiflait  au  premier 
Janvier  de  la  préfente  année. 

A Verfailles,  le  27.  Oct.  1787. 

. f , 

' Dorset,  Wm.  Eden.  Le  Comte  de  Mohtworin. 
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Traité  de  commerce  entre  S.  Maj.  la  Reine  1787 
de  Portugal  et  S.  M-  P Impératrice  de  toutes  2-’Dé0* 
les  Rujpes.  Signé  à St.  Pét  ers  bourg 
le  :&•  Décembre  ï 787- 

(jde  Stecj;  Effai  fur  l.  Confits  p.  23  RuiTe  et  Fr. 
fol.  JV.  Elb.  Mag.  IV.  ioj2.) 

Au  Nom  de  la  Très  «■  Sainte  et  Indivifible  Trinité! 

Sa  Majefté  Très -Fidèle  la  Reine  de  Portugal,  et  Sa 
Majeflé  l’Impératrice  de  tontes  lea  R11  (lies , également 
animées  du  délir  d’encourager  la  navigation , le  com- 
merce et  l’induflrie  de  leurs  fujets,  ont  réfolu  de  con- 
clure entre  Elles,  leurs  fujets.  Etats  et  Domaines  re- 
fpectifs,  un  Traité  d’amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce; et  c’efl:  dans  cette  vue  qu’Ellos  ont  choifi  et 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  fa  voir:  Sa  Majefté 
Très  - Fidèle  la  Reine  de  Portugal,  le  Sieur  François 
Jofeph  d’IIorta  Machado,  de  Son  Confeil,  Son  Miniftre 
Plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  l’Impératrice  de  toutes 
les  Rniïies,  et  Chevalier  de  l’Ordre  de  Chrift;  et  S.  M. 
l’Impératrice  de  toutes  les  Ruflies,  le  Sieur  Jean  Comte 
d’Oftetinann,  Son  Vice- Chancelier,  Confeiller  privé 
actuel.  Sénateur,  et  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André, 
de  St.  Alexandre- Newsky , Grand  Croix  de  celui  de 
St.  Wladimir  de  la  première  clr  le,  et  de  St.  Anne; 
le  Sieur  Alexandre  Comte  de  Worouzorv,  Confeiller 
privé  actuel,  Sénateur,  Préfident  du  Collège  de  cotn- 
merce.  Chambellan  actuel,  et  Chevalier  de  l’Ordre  de 
St.  Alexandre- Newsky , et  Grand-Croix  de  celui  de 
St.  Wladimir  de  la  première  dalle;  le  Sieur  Alexandre 
Comte  de  Bezborodko , premier- Maître  de  Sa  Coui*, 
Confeiller  privé,  Directeur  général  dea  polies,  Che- 
valier de  l’Ordre  de  St.  Alexandre  - Newsky , et  Grand- 
Croix  de  celui  de  St.  Wladimir  de  la  première  dalle; 
et  le  Sieur  Arcadi  de  Marcoft',  Confeiller  d’état  actuel. 
Membre  du  Collège  des  affaires  étrangères , et  Grand- 
Croix  de  l’Ordre  de  St.  Wladimir  de  la  fécondé  dalîe: 

. . lesquels 
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1787  desquels  Plénipotentiaires,  après  s’être  refpectivement 
communiqué  leurs  pleippou  voire,  font  entrés  en  oon- 
férence,  et  ayant  mûrement  difcuté  la  matière,  ont 
conclu  et  arrêté  les  Articles  fuiv  ans  : 


Art.  I. 


Amitié.  U fubfiftera  entre  Leurs  Majeltés,  la  Reine  de 
Portugal  et  l’Impératrice  de  toutes  les  Rulïie6,  Leur# 
héretiers  et  fuccedeuis  de  part  et  d’autre,  ainfi  qu’en- 
tre Leurs  fujets,  une  paix  perpétuelle,  bonne  intelli- 
gence et  parfaite  amitié;  à quel  effet  les  deux  Puiflan- 
' ces  contractantes  s’engagent  tant  pour  Elles,  que  pour 

tous  Leurs  fujets  fans  exception,  de  fe  traiter  récipro- 
quement en  bons  amis  dans  toutes  les  occaGons,  tant 
par  mer  que  par  terre  et  fur  les  eaux  douces,  et  d’évi- 
ter non  feulement  tout  ce  qui  pourrait  tourner  au  pré- 
judice des  uns  ou  des  autres,  mais  de  s’entre- aider 
mutuellement  par  toutes  forte6  de  bons  offices,  Tur 
tout  eu  ce  qui  concerne  la  navigation  et  le  commerce. 

: , - 'Art.  IL 

Culte  de  Les  fujets  Portugais  jouiront  en,Roffie  d’une  par- 

Ugion."  ^a*te  liberté  de  confcience,  conformément  aux  princi- 
pes d’une  entière  tolérance  qu’on  y accorde  à toutes 
les  religions;  ils  pourront  librement  s’acquitter  des 
devoirs  et  vaquer  au  culte  de  leur  religion,  tant  dans 
leurs  propres  maifons,  que  dan6  les  églifes  publiques, 
qui  y font  établies,  fans  éprouver  jamais  la  moindre 
difficulté  à cet  égard. 

/.  Les  fujets  Rudes  ne  feront  de  même  jamais  trou- 
blés ni  inquiétés  en  Portugal  par  rapport,  à leur  reli- 
gion, et  l’on  obfervera  envers  eux,  a cet  égard,  ce 
qui  fe  pratique  avec  les  fujets  des  autres  nations,  d’une 
communion  différente,  particulièrement  avec  ceux  de 
la  Grande-Bretagne. 

Art.  III. 


liberté  Leurs  dites  Majeltés  s’engagent  mutuellement  de 
' Procurer  aux  fujets  refpectifs-  de  l’une  et  de  l’antre, 
toutes  les  facilités,  afïiftance  et  protection  néceflaires 
aux  progrès  de  leur  commerce  réciproque,  et  fur  tout 
de  la  navigation  directe  entre  les  deux  Etats  dans  tous 
les  lieux  de  letir  domination,  où  la  navigation  et  le 
commerce  font  actuellement,  ou  feront  à l’avenir,  per- 
mis 
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mis  à d’autres  nations  Européennes.  Mais  dans  tous 
les  cas,  où  le  prêtent  Traité  n’aura  pas  (tipulé  quelques 
exemptions,  on  prérogatives  en  faveur  des  fujets  re- 
fpectifs,  ils  devront  fe  fonmettre  pour  leur  commerce, 
tant  par  mer,  que  par  terre,  et  fur  les  eaux  douces, 
aux  tarifs  des  douanes,  ainli  qu’aux  loix,  coutumes 
et  règlemens  de  l’endroit  où  ils  fe  trouveront. 


1787 


A R T.  IV. 

Dans  tous  les  ports  des  Etats  refpectifs  dont  l’en-  Confui». 
trée  et  le  commerce  font  ouverts  aux  nations  Euro- 
péennes, les  hautes  ^Parties  contractantes  auront  réci- 
proquement !e  droit  d’établir  des  Confuls  généraux, 
Confuls  et  Vice- Confuls  pour  l’avantage  de  leurs  fujets 
commerçans  ; legdits  Confuls  généraux,  Confujs  et 
Vice  - Confuls  y jouiront  de  toute  la  protection  des  loix  ; 
et  quoiqu’ils  n’y  pourront  exercer  aucune  forte  de 
juridiction,  ils  pourront  néanmoins  être  choilis,  du 
gré  des  parties,  pour  arbitres  de  leurs  différen6;  mais 
il  fera  toujours  libre  aux  mêmes  parties  de  s’adrefler 
par  préférence  au  tribunal  deftiné  pour  le  commerce, 
ou  à d’autres  tribunaux,  auxquels  les  mêmes  Confuls 
généraux,  Confuls  et  Vice- Confuls,  en  tout  ce  qui 
concerne  leurs  propres  aifaires , feront  également  fub- 
ordonnés,  et  ils  ue  pourront  jamais  être  choifis  par- 
mi les  fujets  nés  de  la  Ptnflance,  chés  laquelle  ils  doi- 
vent réfider,  à moins  qu’ils  ri’ayent  obtenus  une  per- 
million  expreUe  de  la  dite  Puiffance  de  pouvoir  être 
accrédités  auprès  d’Ella  en  cette  qualité. 

A r r.  V. 

Les  fujets  des  deux  PuilTances  contractantes  pour-  Facio» 
ront  dans  les  Etats  refpectifs  e’afl’embler  avec  leur  Con-  “*• 
fui  en  corps  de  factorie,  et  faire  entre  eux,  pour 
l’intérêt  commun  de  factorie,  les  arrangemena  qui 
leur  conviendront,  en  tant  qu’ils  n’auront  rien  de 
contraire  aux  loix,  ftatuts  et  règlemens  du  pays,  ou 
de  l’endroit  où  ils  feront  établis.., 

, , Art.  VI.  , " 

Les  fujets  commerçans  des  deux  Hautes  Parties  Douane» 
contractantes  payeront  pour  leurs  marchandées , dans 
les  Etats  refpectifs,  les  douanes  et.  autres  droits  fixés 
par  les  tarifs  actuellement  en  force,  ou  qui  exifterout 
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à l’avenir:  mais  afin  que  leur  commerce  foit  de  plu* 
eti  plus  encouragé,  on  eR  convenu  de  pan  et  d’autre 
de  leur  accorder  les  avantages  fuivans  : 

/ 

j)  De  la  part  de  la  Ruffie:  Que  les  fujets  Portugais 

pounont  acquitter  les  droits  de  douane  dans  toute 
l’étendue  de  l’Empire  Rufle,  en  moimoye  courante 
de  Ruffie,  en  évaluant  le  rixdaler  à 125  copeks, 
TanH  être  afliijetti*  à les  payer  comme  ci-devant  en 
ïixdalers  effectives,  en  exceptant  reniement  la  ville 
et  le  port  de  Riga,  où,  félon  la  teneur  des  ordon- 
nances actuellement  en  force,  les  fujets  Ruffes  eux 
• , mêmes  doivent  payer  les  droits  de  douane,  pour 
toute  efpèce  de  marchandifes,  en  rixdalere  effectives. 

2)  Tous  les  vins  du  crû  du  Portugal,  des  isles  de  Ma- 
dère et  des  Açores , importés  en  Ruffie  fur  des  bàti- 
mena  Portugais  ou  Ruffes , et  pour  compte  des  fujets 
Portugais  ou  Ruffes  ne  payeront  de  droits  d’entrée 
que  quatre  roubles  et  cinquante  copeks  par  barrique 
de  lix  ancres  ; mais  les  uns  et  les  autres  ne  pour- 
ront jouir  de  cet  avantage  qu’en  produifant  des  cer- 
tificats du  Conful  de  Ruffie,  et  à fon  défaut,  de  la 
douane,  on  du  Magiftrat  de  l’endroit,  d'où  lesdits 
vins  auront  été  expédiés,  qui  conftater.ont  qu’ils  font 
véritablement  du  crû  des  endroits  fusmeutionnés, 
et  pour  compte  des  fujets  Portugais  ou  Ruffes. 

Quant  aux  vins  fusmeutionnés  qui  feront  im- 
porté» en  Ruffie  fur  d'autres  navires  étrangers,  on 
s’en  tiendra  à ce  que  le  tarif  général  préfcritàce  fujet. 

3)  Sa  Maj.  l’Impératrice  de  toutes  les  Ruffies  confent 
que  les  navires  Portugais  puiffent  importer  chaque 
année  à Riga  et  à Réval , pendant  la  durée  du  pré- 
sent Traité,  fix  mille  laftea  de  fel  du  Portugal,  en 
ne  payant,  pour  cette  denrée,  que  la  moitié  des 
droits  de  douane  fixés  par  les  tarifs  qui  exiltent,  ou 
qui  exilleront  à l’avenir  dans  lesdits  ports;  mais 
s’ils  en  importent  une  plus  gTande  quantité,  ils 
payeront  pour  le  Turplus  les  droits  de  douane  en 

' 1 entier  fans  aucune  diminution  Au  refte  les  navires 

Portugais  11e  jouiront  de  cet.  avantage  qu’à  condi- 
tion de  produire  des  certificats-  en  due  forme,-'  qui 
prouvent  qne  le  dit  fel  eft  véritablement  du  Crû  du 
Portugal,  qu’il  en  a été  exporté  directement  fur  des 

navires 
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navire*  Portugais,  et  pour  le  comte  des  fujet*  Por- 
tugais  ou  Ruffe*.  Mai*  fi  par  les  relevé*  de  doua,-  * 1 

ne*,  il  était  prouvé  que  la  quantité  privilégié  de  fel 
importé  dans  le*  deux  ports  de  Riga  et  de  Réval, 
enfemble  eût  excédé , dans  le  courant  de  la  même 
année,  les  fix  mille  lalles  convenus  (ce  qui  ferait 
contre  l’efprit  du  Traité)  les  deux  Cour*  prendront 
entre  Elles  des  arrangemens,  afin  qu’un  pareil  abus 
n’ait  pas  lieu  par  la  fuite. 


, A a t.,  VII. 

En  réciprocité  des  fusdites  conceflion»,  Sa  Maj,  Avsnu, 

Très -Fidèle  accorde  aux  fujets  de  la  Rufiie  les  avan-  corde*» 

tages  fuivans:  p»r  te 

D * Poriu* 

1)  Les  négocians  Ruffe*  établis . ou  qui  s’établiront  s*1» 
à l’»venir  en  Portugal , auront  la  prérogative  d’avoir 
des  juges  confervateurs  fur  le  même  pied  que  cela 
eft  accordé  et  fs  pratique  pour  la  nation  Angloife; 

Mais  fi  S.  M.  Très-Fidele  jugeait  à propos  de  faire 
un  nouveau  règlement  fur  ce  fujet  pour  tous  les 
commerçans  étrangers  établis  dons  fes  Etats,  fana 
aucune  cxceptiou»  les  fujets  Rulfes  devront  auflï 
. s’y  foumettre.  , 

s)  Ils  auront  aulTi  le  droit  de  «’adreffer,  à la  Junte 
du  commerce  pour  leur*  affaires  mercantiles,  où  il 
leuT  fera  rendu  une  prompte  et  exacte  juftice,  après 
la  vérification  de*  faits , fans  les  autre*  formalité* 
de  la  procedure  ordinaire,  conformément  aux  loix 
et  ufages  qui  fe  pratiquent  parmi  le*  négocians  ; à 
quel  effet  S.  M.  Trè*- Fidèle  accordera,  lorsque  le* 
cas  s’en  préfenteront , la  juridiction  néceffaire  à la 
fusdite  Junte- du  commerce. 

3)  Les  négocians  Portugais  ou  Ruffes  ne  payeront  que 
la  moitié  de#  droits  d’entrée  (fous  quelque  déno- 
mination qu’ils  puiffent  être)  tels  quils  font  fixés 
psr  le»  tarifs  et  ordonnances  qui  exiftent  actnelle- 
roent,  ou  qui  exifferont  à l’avenir  en  Portugal  fur 
les  productions  de  la  Ruffie  ci -après  fpécifiée»; 
lorsqu’elles  feront  importées  fur  des  navires  Por- 
tugais , ou  Ruffes , et  pour  compte  de  fujets  Portu- 
gais ou  Ruffes,  faVoir:  toutes  fortes  de  planche» 
et  de  bois  deftinés  à la  conftruction  des  vaiffeaux, 
les  mâts  y compris;  1«  çhanvre,  la  graine  et  l’huile 
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de  chanvre  et  de  lin;  les  barres  de,  fer  de  toutes 
fortes  de  dimen.fions,  les  cercles  de  fer,  y compris 
auili;  les  ancres,  les  canons,  les  boulets  et  les  bom- 
be»; niais  les  fujets  refpcctifs  ne  jouiront  de  cette 
diminution  qu’cn  prouvant  (par  des  certificat»  en 
d£e  forme  du  Conful  Portugais,  et  à fon  defaut, 
de  la  douane  ou  du  Magillrat  de  l’endroit,  d’où 
les  fusdits  marchandées  auront  été  expédiée»)  qu’el- 
les font  véritablement  du  produit  ou  de  manufactu- 
res de  la  Ruffie,  et  qu’elles  font  exportées  pour 
comte  de  fujets  Portugais  ou  Ruées.  'Ces  avanta- 
ges ne  feront  point  accordés  à d’autres  navires 
etrangers  qui  importeront  en  Portugal  les  fusdites 
marchandées  de  la  Ruflie,  mais  l’on  s’en  tiendra  à 
ce  que  les  tarifa  géréraux  préfcrivent  à cet  égard. 

4)  Si,  pendant  la  durée  de  ce  traité,  S.  M*  Très- 
Fidèle  accorde  aux  vaifléanx  d’une  autre  nation  une 
diminution  des  droits  de  fortie  fur  les  vins,  les 
vaiffeaux  Ru  liés  jouiront  atifli  de  cet  avantage  fur 
les  vins  qu’ils  exporteront  pour  les  ports  de  Kuihe. 

Art.  VIII. 

Impoli-  Outre  les  avantages  réciproques  ftipnlés  par  les 
tien#  f.  Articles  précédéns  , les  Hautes  Parties  contractantes 
it.n'mi-  ont  encore  jugé  à propos , afin  d’encourager  d’autant 
lectc.P.  mieux  la  navigation  directe  et  le  commerce  entre  les 
nations  Porlugaée  et  Ruée,  d’accorder  aux  fujets  rc- 
fpectifs  les  prérogatives  fuivames:  S.  M.  Très-Fidèle 
accorde  la  diminution  de  la  moitié  des  droits  de  douane 
fixés  par  les  tarifs  qui  exiftent,.  ou  qui  exifteront  à" 
1 l’avenir  dans  fes  Etats,  fur  les  marchandées  de  Ruffie 
ci  - après  fpecifiées,  lorsqu’elles  feront  importées  dire- 
ctement de  Ruéie  ‘eu  Portugal,  favoir:  les  toiles  à 
voile,  celles  nommées  Vlaams,  ou  Flaemifch,  Raven- 
doucs  et  Calamandres  de  lin;  à condition  de  prouver 
par  des  certificats  en  due  forme,  que  les  fusdites  mar- 
chandées font  véritablement  des  productions  de  laRuffie, 
qu’elles  en  ont  été  importées  directement  fur  des  navi- 
re» Portugais  ou  Ruées , et  pour  le  compte  de  fujets 
Portugais  ou  Ruées. 

En  réciprocité  de  ces  avantages,  S.  M.  l’Impéra- 
trice de  toutes  les  Rufliee  accorde  la  diminution  de  la 
iûoitié  des  droits  qui  exaltent,  ou  qui  exilleront  à 
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l’avertir  dans  fes  Etats,  fur  les  marchandifes  de  Portu- 
gal ci -après  fpécifiées,  lorsqu'elles  feront  importées 
directement  de  Portugal  en  Kullie,  l’avoir:  l’huile 
'd’Olive;  l’indigo  du  Brélil,  et  le  tabac  du  Brélil  en 
poudre,  rouleaux,  ou  feuilles;  à condition  de  prouver 
pareillement  par  des  certificats  en  due  forme,  que  les 
fusdites  marchandifes  font  véritablement  des  produits 
du  Portugal,  qu’elles  en  ont  été  exportées  directement 
fur  des  navires  Portugais  oit  RuiTes,  et  pour  le  compte 
de  fujets  Portugais  ou  Huiles. 
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Art.  IX. 

Comme  il  y a d’autres  effets  et  marchandifes,  àn/fi  Autre* 
bien  de  la  production  et  deî>  manufactures  de  Partit- 
gai  et  de  fes  Colonies,  que  de  la  production' et  des  la. 
manufactures  de  la  RulTie,  et  de  fe#  difi'eren»  domai. 

«es  et  conquêtes,  lesquelles  pourront  augmenter  la 
navigation  et  le  commerce  des  deux  Rations,  et  con- 
tribuer à leur  avantage  réciproque,  S.  M.  Très -Fidèle 
et  S.  M.  Impériale,  prénant  cet  objet  dans  leur  haute 
conlidération , ont  ordonné  à leurs  minilires  refpectifg 
d'examiner  et  conférer  fur  tous  et  chacun  des  iusdits 
effeis  et  marchandifes,  et  de  tout  ce  qui  fera  ajufté 
et  convenu  de  part  et  d’autre  à cet  egard , l’on  fera 
de  nouveaux  Articles,  lesquels,  étant  approuvés  et 
ratifiés  per  les  deux  Fuiflances  contractantes,  ils  feront 
partie  dé  ce  Traité,  comme  s’ils  y étaient  inclus  et 
transcrits  mot  pour  mot. 

<■  A r t.  X.  » ■ 

Le  but  des  deux  hantes  Parties  contractantes , en  Reine  d. 
accordant  les  avantages  ftipulés  dans  des  Articles  VI.  |"uda‘ 
VII.  et  VIII,  étant  uniquement  de  faciliter  le  com- 
merce et  la  navigation  directe  des  fujets  Portugais  en 
R'ulïie,  et  des  fujets  RulTes  en  Portugal,  Elles  défen- 
dent réciproquement  à leurs  fujets  d’abufer  de  ces 
avantages,  en  fe  donnant  pour  propriétaires  des  na-  ■ > ' 
vires,  ou  des  marchandifes  qui  ne  leur  appartiendront 
pas,  fous  peine  à celui,  ou  ceux  qui  auraient  ainli 
fraudé  les  droits,  en  prêtant  leur  nom  à quelqu’autré 
négociant  étranger,  d’être  traités  félon  la  teneur  de» 
loix  et  règlemens  émanés  à cet  égard,  favoir:  que  tout 
ce  qui  fera  prouvé  être  ainli  faulTement  déclaré  en 
Portugal  loti»  un  nom  emprunté  Portugais  ou  Ruffe, 
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JjQj  fera  confisqué  et  vendu  au  profit  fie  la  maifon  des 
1 ‘ enfans  trouves.  Pareillement  eu  RuJlïe  tout  ce  qui 

fera  prouvé  être  ainfi  faiblement  déclaré  fous  un  nom 
emprunté  Portugais  nu  Rulle,  fera  confisqué  au,  profit 
fies  établiflemens  publics  en  faveur  fies  pauvres. 

Mais  au  cas  qu’il  y ait  un  dénonciateur  fie  la 
dite  fraude,  on  déduira  en  fa  faveur  la  moitié  fie  la 
vente  fies  objets  confisqué»,  ce  qu’il  recevra  pour  fa 
récompenfe,  foit  en  Portugal,  fuit  en  Ruifie. 

Art.  XI. 


ïr«uve  On  ne  reconnoitra  pour  navires  Portugais  ou 
pdJté°  Rnffes  que  ceux  qui  feront  exactement  dans  les  cas 
du  n*.  des  ordonnances  et  règlemen»  actuellement'  en  force 
Tire‘  dans  leur  pays  refpectif,  lavoir:  pour  les  navire» 
Portugais,  ils  devront  être  munie  du  nombre  de  fujets 
Portugais,  fixé  par  les  règlemens  de  S.  M.  Très- Fi- 
dèle, fa  voir:  que  le  Maître,  Contre  - Maitre  , et  le» 
deux  tiers  de  l’équipage  devront  être  Portugais. 

La  propriété  Portugaife  d’un  tel  navire  et  de  fa 
cargaifon  devra  aulïi  être  atteftée  de  la  même  manière 
ci-delfns  exprimée,  et  le  navire  devra  être  muni  d’un 
palfeport  expédié  par  la  Sécretairerîe  d’Ejat  du  dépar- 
tement de  la  marine. 

Pour  les  navires  Rulfes , ils  fe  conformeront  k 
l'Article  XVI.»  de  l’édit  de  S.  M.  Impériale  du  27.  Sept. 
1782.  fervant  d’introduction  au  tarif  général,  de  la 
teneur  fuivante:  "Cette  diminution  des  droits  de 
douane  n’eli  accordée  qu’a  ceux  de  nos  fujets,  qui 
importeront  ou  exporteront  des  marchandées  pour  leur 
propre  conque  fur  des  vaiffeaux  Rulfes,  fur  lesquel» 
il  y aura  au  moins  la  moitié  de  matelots  fujets  de 
notre  Empire.”  . 

De  plus  la  propriété  Ruffe  d’un  tel  navire  et  de 
fa  cargaifon  doit  être  atteftée  par  des  document,  en 
due  forme;  et  li  le  navire  a fait  voile  de  St.  Péter»-’ 
bourg,  il  devra  être  muni  d un  palfeport  de  l’amirauté; 
maU  s’il  eft  parti  d’un  autre  port  de  Rulfie  où  il  n’y 
ait  pas  d’amirauté,  le  palfeport,  foit  de  la  douane  de 
cet  endroit,  foit  du  Magiftrat,  ou  de  tel  autre  prépofé 
à cet  effet,  fera  valable. 

Les  deux  hautes  Parties  contractante»  fe  feront, 
parvenir  réciproquement  quelque»  exemplaire»  authen-c 
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tiques  de  la  forme  desdits  documens  et  paffeports,  T^O^r 
afin  qu’ils  foyent  gardes  dans  les  difterens  ports  des 
Etats  refpectifs , pour  les  comparer  à ccuk  dont  les 
navires  feront  munis,  et  s’affurer  ainff  de  leur  validité. 

Art.  XII.  ' * . 

Pour  conftater  Ja  propriété  Portugaife  ou  Ruffe  Preur»  -, 
des  marchandifes  exportées  de  Portugal  en  RulTte,  on  de  pTO* 
devra  produire  des  certificats  des  Confuls  généraux,  d«mCar. 
Confuls  ou  Vice- Confuls  de  Ruffie  r.éiidans  en  Porta- 
gai,  ou  fi  le  navire  a fait  voile  d’un  port  où  il  n’y 
ait  pas  de  Confuls  généraux,  ConTuls  ou  Vice -Con- 
fuls de  Ruffie,  on  fe  contentera  des  Certificats  en  dûe 
forme  du  Magiftrat  du  lieu  ou  de  telle  autre  perfonne 
prépofée  à cet  effet,  et  lesdits  Confuls  généraux,  Con- 
fuls ou  Vice- Confuls  de  Ruffie  en  Portugal  ne  pour-  . 
ront  rien  exiger  au  delà  d’une  cruaade  et  demie  pour 
l'expédition  d’un  tel  certificat,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

De  même  pour  eonftater  3a  propriété  Portugaife 
ou  Ruffe  des  marchandifes  exportées  de  la  Ruffie  en 
Portugal,  on  devra  produire  des  certificats  des  Con- 
fuls généraux,  Confuls  ou  Vice -Confuls  de  Portugal 
gai  réfidans  en  Ruffie;  ou  fi  le  navire  a fait  voile  d’un 
port,  où  il  n’y  ait  pas  des  Confuls  généraux,  Confuls 
ou  Vice- Confuls  Portugais,  on  fe  contentera  des  cer- 
tificats de  la  douane  ou  du  Magiftrat  du  lieu  d’où 
ledit  navire  aura  fait  voile,  ou  de  telle  autre  perfonne 
prépofée  à cet  effet;  et  lesdits  Confuls  généraux,  Con- 
fuls ou  Vice- Confuls  Portugais  ne  pourront  de  même 
rien  exiger  au  delà  d'un  rouble  pour  l’expédition  dès- 
dits  certificats,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

■ ‘ Art.  XIII. 

Pour  prévenir  les  fraudes  des  droits  de  douane  Contra- 
dans  les  Etats  refpectifs,  foit  par  la  contrebande  ou ',*ni1** 
de  quelqu’autre  maniéré,  les  deux  hantes  Parties  con- 
tractantes conviennent  également  que,  pour  tout  ce 
qui  regarde  la  vilite  des  navires  marchands , les  dé- 
clarations des  marchandifes,  le  terne  de  les  préfenter, 
la  manière  de  les  vérifier,  et  en  général  pour  tout  ce  *..  ■ 
qui  concerne  les  précautions  à prendre  contre  la  con-  - 
irebande,  et  les  peines  à infliger  aux  contrebandiers, 
l'on  obfervera  daus  chaque  paya  les  loix,  règlement 
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J 787  et  coutume»,  qui  y Tout  établies,  ou  qu’on  y établira 
à l’avenir. 

Dans  tons  les  cas  fnsmcmionné»  les  deux  Pnis- 
fances  contractantes  s'engagent  réciproquement  de  ne 
pas  traiter  les  fujels  respectifs  avec  plus  de  rigueur 
quo  ne  le  font  leur»  propres  fujets,  lorsqu’ils  tombent, 
da  us  les  memes  contraventions. 

A n T.  XIV. 

Nnvirf»  Toutes  les  fois  que  les  navires  Portugais  où  Rus- 
ai un*'  fes  feront  obligés,  fuit  par  des  tempêtes,  foit  pour  fe 
F0ït-  fouftrsire  à la  pourfuite  de  quelque  pirate,  <*n  pour 
quelqu’autre  scciilent,  de  fe  réfugier  dans  1rs  ports 
. des  Etats  refpectifs,  ils  pourront  s'y  radouber,  fe 
pourvoir  de  toutes  le»  choies  qui  leur  feront  néreiTai- 
rcs,  et  fe  remettre  en  mer  librement  fans  payer  aucun 
droit  de  douane  ni  aucun  autre,  à l’exception  feule- 
ment des  droits  de  fanaux  et  de  port,  ( pourvu  qn') 
on  ne  tire  aucune  marchandife  des  fudits  navires 
encore  moins  qu’on  u’expofe  quoi  que  ce  foit  en 
vente;  mai»  fi  le  chef  de  quelqu'un  des  mêmes  navires 
jugeait  à propos  de  mettre  quelque  marchandée  en 
vente,  il  fera  tenu  a fe  conformer  aux  loix,  ordon- 
nances et  tarifs  de  l’endroit  où  il  fe  trouvera. 

Art.  XV. 

V»h-  Les  vailTeanx  de  guerre  des  deux  Puiflanccs  al- 

feanx  de  ]jgg8  trouveront  également  dans  les  Etats  refpeciifs, 
les  rades,  rivières,  ports  et  havres  libres  et  ouverts, 
pour  entrer  ou  fortir,  et  demeurer  à l’ancre  tant  qu’il 
leur  fera  nécellaire,  fans  fubir  aucune  vifite,  eu  fe 
conformant  de  même  aux  loix  générales  de  police,  et 
à celles  des  bureaux  de  fauté  établies  dans  les  Etats 
refpectifs. 

Dans  les  grands  il  ne  pourra  pas  entrer  plus  de 
fix  vaifleaux  de  guerre  à la  fois,  et  dans  les  petits 
trois  à moins  qu’on  n’en  ait  demandé  et  obtenu  la 
permilïion  pour  un  plus  grand  nombre.  Et  pour  tout 
ce  qui  regarde  le  ravitaillement,  radoubement,  vivre» 
et  refraichiflemens,  on  pourra  les  acheter  au  prix  cou- 
rant, fans  aucun  embarras  ni  empêchement  quelconque; 
et  on  pratiquera  avec  lesdits  vaifleaux  de  guerre  ce 
qui  fe  pratique  avec  ceux  de  toutes  les  autres  nations. 

« Art.- 
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• , , Art.  XVI.  178? 

Quant  au  cérémoniel  du  falut  des  navires,  les  salut 
deux  hautes  Parties  contractantes  font  convenues  de4emer* 
le  régler  félon  les  principes  d’üne  parfaite  égalité 
entre  les  deux  Couronnes.  Lors  donc  que  les  vaiflfeaux 
des- deux  PuiJTances  contractantes  fe  rencontreront  en 
mer,  ils  fe  régleront  de  part  et  d’autre,  pour  le  fa- 
lut, d’après  le  grade  des  Officiers  commandan6  ces 
"vailfeanx , de  manière  que  ceux  d’un  rang  égal  ne  fe- 
ront pas  obligés  de  fe  (altier,  tandis  que  les  vailTcaux 
commandés  par  dos  Officiers  d’un  rang  fupérieur  re- 
cevront à chaque  fois  le  falut  des  inférieurs,  en  le 
rendant  coup  pour  coup. 

A l’entrée  d’un  port  où  il  y aura  garnifon , les 
vailTeanx  des  hautes  Parties  contractantes  feront  éga- 
lement ternis  au  falut  d’ufage , et  il  y fera  répondu 
de  même  coup  pour  coup. 

A R T.  XVII. 

Les  vailTeanx  de  guerre  d’une  des  Pniffancea  con-  r..  ▼.  d« 
tractantes  dans  les  ports  de  l’autre , et  les  perfonnes 
de  leurs  épuîpages  ne  pourront  pas  être  détenus  ni  io»t  p. 
empêches  de  fortir  des  dits  ports,  lorsque  les  com.  dafyle* 
mandaus  de  tels  vailTcaux  voudront  mettre  à la  voile. 

Les  mêmes  coramandans  cependant  doivent  e’abftenir 
fcrupul  en  feulent  de  donner  aucun  afyle  fur  leur  bord 
à des  déferteurs  ou  d’antres  fugitifs  quels  qu’ils  foyent, 
contrebandiers,  ou  malfaiteurs;  moins  encore  tolérer 
qu’on  y reçoive  des  effets  ou  marchandée»,  qui  pnis- 
fent  leur  appartenir  ou  qu'ils  auraient  enlevées,  ni 
celle»  déclarées  de  contrebande.  Et  ils  ne  devront  pas 
faire  aucune  difficulté  de  livrer  au  gouvernement  auffi 
bien  les  dits  criminels,  que  les  biens  ci-deffus  mar- 
qués, lorsqu’ils  les  trouveront  à leur  bord. 

Et  pour  ce  qui  regarde  les  dettes,  et  les  délits 
perfonnels  de  ceux  qui  appartiendront  aux  équipages 
des  dits  vaiffeaux,  chacun  fera  affujelti  aux  peines  éta- 
blies par  les  loix  du  pays  où  il  fe  trouvera. 

A R t.  XVIII.  ‘ 

Les  vaiffeaux  marchands  appartenans  aux  fujets*  Exrm. 
d’une  des  Puiflances  contractantes,  ni  perfonne  de  leurs  ' 

équipages  ne  pourront  pas  non  plus  être  arrêtées,  ni 
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1*787  leurs marchandifes  faiùesdans  les  ports  del’autre,  excepté 
1 le  cae  d’arrêt,  ou  de  faille  de  juliice,  foit  pouT  dettes 
perfonnelles  contractées  dans  le  pays  même  par  les 
propriétaires  du  navire  ou  de  la  cargaifon,  foit  pour 
avoir  reçu  à bord  des  marchandifes  déclarées  de  con- 
trebande par  les  tarifs  des  douanes,  foit  pour  y avoir 
recelé  des  eil'ets  qui  y auraient  été  cachés  par  des 
banqueroutiers , ou  autres  débiteurs , au  préjudice  de 
leurs  créanciers  légitimes,  fait  pour  avoir  voulu  favo- 
rifer  la  fuite  , ou  l’évafion  de  quelque  déferteur  des 
troupes  de  terre  ou  de  mer,  de  contrebandiers,  ou 
de  quelqu’autre  invidu  que  ce  foit,  qui  ne  ferait  pas 
muni  d’un  pafleport  légal  ; de  tels  fugitifs  devront  être 
remis  au  Gouvernement,  aufli  bien  que  les  criminels 
qui  auraient  pu  fe  .réfugier  fur  un  tel  navire.  Bien 
entendu  que  le  Gouvernement  veillera  foigneufement 
dans  les  Etats  refpectifs,  à ce  que  lesdits  navires  ne 
foyent  pas  retenus  plus  longtems,  qu’il  ne  feîa  abfo- 
lument  néceflairé. 

. Dans  tons  les  cas  fnementionnés , ainfi  qu’à 
l’égard  des  délits  perfonnels,  on  obfcrvera  ce  qui  à 
été  ftipulé  dans  l’Article  précédent. 

Art.  XIX. 

Matelot*  Si  un  matelot  déferte  de  fon  vailTeau , il  fera 
udt?  livré  à la  réquifition  du  chef  de  l’équipage  auquel  il 
appartiendra , et  en  cas  de  rébellion , le  propriétaire 
du  navire,  ou  le  chef  de  lVquipage  pourra  requérir 
main  forte  pour  ranger  les  révoltés  à leur  devoir,  ce 
que  le  Gouvernement  dans  les  Etats  refpectifs  devra 
a’eniprefler  de  lui  accorder,  ainli'que  tous  les  fccours 
dont  il  pourra  avoir  befoin  pour  continuer  fon  vayage 
fans  risque  et  fans  retard. 

Art.  XX. 

Nul  fer-  Les  navires  Portugais  ou  Rafles  ne  feront  jamais 
cïCtd.0t  f°rc®8  de  fervir  en  guerre  dans  les  Etats  rc-fpectifs, 
un.  ni  à aucun  transport,  contre  leur  gré. 

Art.  XXI. 

Les  vaiflîcaux  Portugais  on  RulTes,  ainfi  que  leur 
éqipage , tant  matelots  que  paflagers , foit  nationaux, 
foit  même  lu  jets  d’une  Vuiflance  étrangère,  recevront 
dans  les  Etals  refpectifs  toute  i’alliftancc  et  protection 

qu’on 
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qu’on  doit  attendre  d’une  PniiTance  amie  et  allié;  et  j^Q* 
aucun  individu,  appartenant  à l'équipage  dea  dits  na-  1 i 
vires,  non  plus  que  les  pallagers,  ne  pourra  être 
forcé  d'entrer  .malgré  lui  an  fervice  de  l’autre  Puis- 
sance, excepté  feulement  fes  propres  Sujets  qu’Elle 
fera  en  droit  de  réclamer. 

' ' * . T . , - * * , , 

A h t.  XXII. 

Lorsqu’une  des  deux  hautes  Parties  contractantes  Com- 
fera  en  guerre  contre  d’autres  Etats,  les  fujets  de  fon 
allié  n’en  continueront  pas  moins  librements  leur  na- 
vigation et  leur  commerce  avec  ces  mêmes  Etats;  et 
poifr  démontrer  d’autant  mieux  aux  fujets  commerqans 
refpeclifs  l’importance  qn’Elles  attachent  également 
aux  principes  et  règles  Stipulées  pour  la  fureté  et  l’avan- 
tage du  commerce  en  général  dans  la  convention  ma- 
ritime, conclue  entre  Elles  à St.  Pétersbourg  le  Juil- 
let 1782.  Elles  la  confirment  par  le  préfent  Traité 
et  la  ratifient  dans  tout  fon  contenu,  comme,  fi  ella 
était  ici  inferite  mot  à mot. 

/ * 

Art.  XXIII. 

ft 

Quoique,  par  les  Articles  I.  et  III.  de  la  dite  ton-  r.ibrné 
vention  maritime,  la  contrebande  de  guerre  foit  clai- ^chè- 
rement Spécifiée,  de  manière  que  tout  ce  qui  n’*’  eft  vai,. 
pas  nommément  exprimé,  doit  être  entièrement  libre  ï>aux 
et  à l’abri  de  toute  faifie;  cependant  comme  il  s’eû  iVnn«- 
élevé  quelques  difficultés  pendant  la  dernière  guerre  «ni. 
maritime  touchant  la  liberté,  dont  les  nations  neutrrs 
doivent  jouir,  d’acheter  des  vaiffeaux  appartenais  aux 
Puiffances  belligérantes,  ou  à leurs  fujets,  les  hautes 
Parties  contractantes , voulant  ne  laifTer  aucun  doute 
fur  cette  matière,  trouvent  convenable  de  Stipuler,  qu’en 
cas  de  guerre  de  l’une  d’entre  Elles  contre  quelqu’au- 
tre  Etat  que  ce  foit , les  fujets  de  l’autre  PuilJance 
contractante,  qui  fera  refiée  neutre  dans  cette  guerre, 
pourront  librement  acheter  ou  faire  conflruire  pour 
leur  propre  compte,  et  en  quelque  tems  que  ce  foit, 
amant  de  navires  qu’ils  voudront  elles  la  Puiffance 
en  guerre  contre  l’autre  partie  contractante,  fans  être 
aifujettis  à aucune  difficulté  de  la  part  de  celle-ci,  à 
condition  que  les  dits  navires  marchands  foyent  mu-, 
nia  de  tous  les  document  néceffaires  pour  conftater 
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la  propriété  et  l’acqniûtion  légale  des  fujeti  de  la 
Puifiance  neutre.  . . >1  v 

Art.  XXIV. 

Conformément  aux  mêmes  principes,  les  deux 
o6*r«dt!  Parties  contractantes  s’engagent  réciproquement, 

havres  au  cas  que  l’une  d’entre  Elle»  fût  en  guerre  contre 
clc'  quelque  PuilTance  que  ce  foit,  de  n’attaquer  jamais 
les  vaiiTeaux  rie  fes  ennemis,  que  hors  de  la  portée 
du  canon  des  côtes  de  fon  allié. 

Elles  s’obligent  de  nicine  d’obferrer  la  plus  par- 
faite neutralité  dans  tous  les  ports,  havres,  golfes  et 
antres  eaux  comprîtes  fous  la  dénomination  d’qaux 
douces,  qui  leur  appartiennent  rcfpectivement. 

Art.  XXV. 

» 

viGte  d.  Lorsqu’une  des  deux  Puiflance*  contractantes  fera 
«TconV»  engagée  dans  une  guerre  contre  quelqu’autre  Etat,  fea 
ou  «ou.  vaiiTeaqx  de  guerre  ou  armateurs  particuliers  auront 
le  droit  de  faire  la  vifite  des  navires  marchands  ap- 
panenans  aux  fojets  de  l’autre  Puiilauce  contractante, 

, qu’ils  rencontreront  navigans  fans  efeorte  fur  léS  côtes 
ou  en  pleine  mer.  Mais  en  meme  tenrs  qu’il  eft  ex- 
prelfémcnt  défendu  à ces  derniers  de  jettçr  aucun  pa- 
pier en  mer  dans  un  tel  cas,  il  n’eft  pas  moins  ftricte- 
nicnt  ordonné  auxditj  vaifieanx  de  guerce  ou  arma- 
teurs, de  ne  jamais  s’approcher  des  dits  navires  mar- 
chands à la  portée  du  canon.  Et  afin  de  prévenir 
tout  défordre  et  violence,  les  hautes  Parties  contractan- 
tes conviennent  que  les  premiers  ne  pourront  jamais 
en/oyeir  au  delà  de  deux  ou  trois  hommes  dans  leurs 
clt.  loupes  à bord  des  derniers  pour  faire  examier  les  - 
pitflV ports  et  lettres  de  mer,  qui  coriflaternut  la  pro- 
priété et  les  chargcniene  des  dits  navires  marchands. 

Mais  en  cas  que  ces  navires  marchands  fufl’ent 
efeortés  par  un  on  par  plulieutt  vaiHéaux  de  guerre» 
la  funple  déclaration  de  l’Officier  commandant  l’efeorte, 
que  les  dits  navires  n’ont  à bord  aucune  contrebande 
de  guerre,  devra  fuffire  pour  qu’aucune  vifite  n’ait  lieu. 

V Z,  Art.  XXVI. 

.Si  le  n».  . i Dès  qu’il  aura  apparu  par  l’infpection  des  doett- 
l’ôint'd*  mena  des  navires  mai  chauds  rencontrés  en  mer  on 
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par  l’aflurance  verbale  de  l’Officier  commandant  leur 
efcorte,  qu’ils  ne  font  point  chargés  de  contrebande  * ‘ 

J — ils  pourront  aullitôt  continuer  librement 


de  guerre 
leur  route. 


Mais  fi  malgré  cela  les  dits  navires  marchands 
étaient  molefiés  ou  endommagés  de  quelque  manière 
que  ce  foit  par  les  vaifleaux  de  guerre  ou  armateur* 
de  la  Puilïance  belligérante,  les  commandans  de  cea  f 
derniers  répondront  en  leurs  perfonnes  et  leurs  biens 
de  toutes  les  pçertes,  et  dommages  qu’ils  auront  occa- 
fionnes,  et  fera  de  plus  accordé  une  réparation  fatis- 
failaute  pour  l’infahe  faite  au  pavillon. 


. ; s . . Art.  XXVII. 

' En  cas  qn’rm  tel  navire  marchand  ainfi  vifité  en  **il  *{* 
mer  eût  à bord  de  la  contrebande  de  guerre,  il  ne  cn*Pcô*i- 
fera  point  permis  de  brifer  les  écoutilles , ni  d’ouvrir  m-baud» 
aucune  claille,  colfire,  malle,  ballot  ou  tonneau  ni  de 
dérartger  ou  enlever  quoi  que  ce  foit  du  dit  navire. 

Le  Patron  du  dit  bâtiment  pourra  mèfne,  s’il  le  juge 
à propos,  livtcr  Tur  le  champ  la  contrebande  de  guerre 
à fon  captenr.dequel  devra  fe  contenter  de  cet  aban- 
don volontaire  faits  retenir,  mnleftor  ni  inquiéter  eu 
aucune  manière  le  navire  ni  l’équipage,  qui  poürça 
dès  ce  moment  même  pourfuivre  fa  route  en  toute 
liberté.  Mais  s'il  réfufe  de  livrer  la  contrebande  de 
guerre,  dont  il  ferait  chargé,  le  capteur  aura  feule- 
ment le  droit  de  l’amener  dans  un  port,  où  l’on  in- 
ftruira  fon  procès  devant  les  juges  de  l’amirauté  félon 
les  loix  et  formas  judiciaires  de  cet  endroit,  et  après 
qu’on  aura  rendu  là-dellus  une  fentcnce  définitive,  les 
fçules  marchandifes  reconnues  pour  contrebande  de 
guerre  feront  confisquées,  et  tous  les  autres  effets 
non  défignés  dans  les  Articles  I.  et  III.  de  la  conven- 
tion maritime,  feront  fidèlement  rendus;  il  ne  fera 
pas  permis  d’en  retenir  quoi  que  ce  Toit,  fous  pré-  , 
texte  de  fraix.ou  d’amende. 

« , • . t • Â 

Le  Patron  d'un  tel  navire,  on  fon  repréfentant, 
ne  fera  point  obligé  d attendre  la  fin  de  la  procédure, 
mais  il  pourra  le  remettre  en  mer  librement  avec  fou 
vaiifeau,  tout  fon  équipage  et  le  refte  de  fa  cargaifon, 
aulliiùt  qu’il  aura  livré  volontairement  la  contrebande 
de  guerre  qu’.il  avait  à bord. 
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' ' ' '"Art.  XXVIII.- 

Sujet»  En  cas  que  Vune  de*  deux  haute*  Partie*  contra- 

• nnemis  ctnntcs  fut  en  guerre  avec  quelqu’autre  Etat,  les  fujets 
lift- 5 ou  de  fes  ennemi»  qui  feront  au  fervice  de  la  Puilïancè 
dUiprc*  contraclanle  T1*  fera  rt?ftée  neutre  dans  cette  guerre, 
‘ou  ceux  d’entre  eux  qui  feront  naturalifé*.  ou  auront 
acquis  le  droit  de  bouTgeoifie  dans  fe*  Etat*  même 
\ pendant  la  guerre,  feront  en  vifagés  par  l’autre  partis 
‘belligérante,  et  traité*  fnr  le  tnême  pied,  que  les 
fujets  nés  de  fon  allié,  fans  la  moindre  différence 
entre  un*  et  le*  autres. 

Art.  XXIX. 

/ 4 

Nau-  Si  le*  navire*  de*  fujets  de*  deux  hautes  Parties 
tra6e'  contractantes  échouaient  ou  faifaient  naufrage  fur  le* 
côtes  des  Etat*  refpcctif*,  on  s’empreffera  de  leur  don- 
ner tou*  le*  fecoure  et  afliliance*  poflibles;  tant  à 
l’égard  des  navires  et  effet*,  qu’envers  les  peTfonnes 
qui  en  compofent  l’équipage  et  l’on  y procédera  eu 
*$pus  point*  de  la  même  manière  ufitée  i l'égard  des 
-.fujets  même*  du  pays,  en  n’exigeant  rien  au  delà  des 
mêmes  fraix  et  droits  auxquels  ceux-ci  font  alfujettia 
.en  pareil  ca*  fur  leur6  propres  côte9,  et  on  prendra  de 
part  et  d'autre  le  plus  gr^nd  foin  pour  que  chaque 
effet  fauve  d'un  tel  navire  naufragé  ou  échoué  foit 
fidèlement  rendu  au  légitime  propriétaire. 


Art.  XXX. 

Jnflice.  Tous  les  procès  et  autres  affaires  civiles,  concer- 
nant les  pégocians  Portupais  établis  en  Ruflie  et  les 
négociait*  Rnffes  établis  en  Portugal,  feront  jugés  par 
les  tribunaux  du  pays  desquels  les  affaires  de  com- 
merce reffortilfent  : et  il  fera  rendu  de  part  et  d’autre 
la  plus  prompte  et  exacte  juftice  aux  fujets  refpectifs, 
conformément  aux  loix  et  formes  judiciaires  établies 
dans  chaque  pays. 

Lés  fujets  refpectifs  pourront  confier  le  foin  de 
leurs. caufes  ou  les  faire  plaider,  par  tels  avocats,  pro- 
cureurs ou  notaires  que  bon  leur  femblera,  pourvu 
qu’ils  foyent  avoués  par  le  Gouvernement. 

Art.  XXXI. 


contrit»  Lorsque  les  marchands  Portugais  ou  Ruffes  feront 
tH«cU  enT<:g'ltrer  aux  douanes  leur*  contrats  ou  marchés  par 
doBim,  y ■ leurs 
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leurs  commis,  expéditeurs  ou  autres  gens  employés 
par  eux  pour  vente  ou  achat  de  marchandées  ,•  les 
douanes  de  Rufiie,  où  ces  contrats  s’enrégiftreront, 
devront  foigneufement  examiner  fi  ceux  qui  contractent 
pour  le  compte  de  leurs  commettans,  font  munis  pat 
ceux-ci  d’ordres  ou  pleinpouvoirs  en  bonne  et  duo 
forme,  au  quel  cas  les  dits  commettans  feront  réfpun- 
fablbs  comme  s’ils  avaient  contracte  eux- mêmes  en  . . v 
perfonne.  Mais  li  les  dits  commis,  expéditeurs,  ou 
autres  gens  employés  par  les  fuedits  marchands  ne 
font  pas  munis  d’ordres  ou  plenipouvoirs  fulïifans,  ils 
ne  devront  pas  eu  être  crûs  fur  leur  parole;  et  quoi- 
que les  douanes  doivent  veiller  à cela,  les  contra- 
ctant n’en  feront  pas  moins  tenus  de-  prendre  garde 
eux-mêmes  que  les  accords  ou  contrats  qu'ils  feront 
enfemble,n’outrepalTent  pas  les  termes  des  procurations 
ou  pleinpouvoirs  confiés  par  les  propriétaires  des  mar- 
chaudifes;  ces  derniers  n’étant  tenus  à répondre  que 
de  l’objet  et  de  la  valeur  énoncés  dans  leurs  plein- 
pouvoirs. 


Mais  quoiqu’en  Portugal  il  n’eft  pas  d’ufage  de 
faire  enrégiftrer  aux  douanes  les  contrats  ou  marchés 
que  les  commerçans  font  eutre  eux,  il  fera  néanmoins 
libre  aux  marchands  Ruffes  de  s’adrefiér  à l’admini- 
ftration  générale  des  douanes  ou  à la  Junte  du  comr 
xnerce,  lesquelles  feront  tenues  de  faire  le  dit  enré- 
giftrement  aux  mêmes  conditions  exprimées  ci-delfus 
clans  le  préfent  Article  pour  les  douanes  de  RulFte. 
Et  ils  pourront  6’adreffer  également  au  même  admi- 
niftrateur  général  des  douanes,  ou  à la  Junte  de  com- 
merce, pour  fe  procurer  l’entière  exécution  des  con- 
trats quelconques  qu’ils  auront  faits  pour  achat  ou 
pour  vente  : Ceci  s’entendant  toujours  fur  le  pied  de 
réciprocité  et  d’égalité  parfaite  entre  lés  deux  nations, 
qui  eft  la  bafe  du  préfent  Traité. 


Art.  XXXII. 

Les  deux  hautes  Parties  contractantes  s’engagent  tenr  »c* 
réciproquement  d’accorder  toute  l’affiftance  poflible 
aux  fujets  refpectifs  contre  ceux  d’eutre  eux -mêmes 
qui  n’auront  pas  rempli  les  engagemens  d’un  contrât 
fait  et  enrégiltié  félon  les  loix  et  formes  preferites. 

Et  le  gouvernement  de  part  et  d'autre  employera  en 
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IJQJ  cas  de  befoin  l’autorité  nécefiaire  pour  pbliger  le*  par- 
ties à comparoitre  en  jnftice  dans  les  endroits  où  lea 
dits  contrats  auront  été  conclus  et  enrégiftrés , et 
pour  procurer  l’exacte  et  entière  exécution  de  tout 
ce  qu’on  y aura  ftipulé.  ; 

Art.  XXXIII.  . . 

Une,  On  prendra  réciproquement  toutes  les  précaution* 
rtécellaires  pour  que  le  brac  foit  confié  à des  gens  con- 
nus par  leur  intelligence  et  probité,  aiin  de  mettre 
les  fnjets  refpectif*  à 1 abri  dn  mauvais  choix  des  mar- 
chandife*  et  des  emballages  frauduleux.  Et  chaque 
fois  qu’il  y aura  des  preuve*  fufïîfantes  de  mauvaife 
foi,  contravention  ou  négligence  de  la  part  des  bra- 
-cqueurs  ou  gens  prépofés  à cet  effet,  ils  en  répon- 
dront en  leurs  perfonnes  et  leurs  biens,  et  feront  ob- 
ligés de  bonifier  les  pertes  qu’ils  auront  caufées. 


Paye- 

XH«A1S 


Livre* 

<te  coni- 
nwree; 
bi'ticjue- 
ICUU*. 


' " ‘A  rt.  XXXIV. 

Les  marchands  Portugais  établi»  en  Rallie  peuvent 
' acquitter  les  marchandifes  qu’ils  y achètent  en  la  même 
enonnoye  - courante  de  Rtiflic,  qn’ils  reçoivent  pour 
leurs  marchandifc»  vendues,  à moins  que  dans  leur* 
contrats  ou  accords  faits  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur, il  n’ait  été  ftipulé  le  contraire.  Ceci  doit  s’en- 
tendre réciproquement  de  même  pour  lea  marchand* 
Rufles  établis  en  Portugal. 

Art.  XXXV. 

Les  fnjets  refpcctifs  auront  pleine  liberté  de  tenir 
dans  les  endroits-  où  ils  feront  établis  leurs  livres  de 
commerce  en  telle  langue  qu’ils  voudront,  fans  que 
l’on  puiffe  rien  leur  préfcrice  a cet  égard  ; et  l’on  ne 
pourra  jamais  exiger  d’eux  de  produire  leurs  livres 
de  compte  ou  de  commerce , excepté  pour  leur  jufti- 
fication  en  cas  de  banqueroute  ou  de  procès;  mais 
dans  ce  dernier  cas  ils  ne  feront  obligés  (je  préfenter 
que  les  Jrticles  néceflaire*  à i’éclairciffement  de  l’affaire 
dont  il  fera  queftion.  Et  pour  ce  qui  regarde  le* 
banqueroutes,  on  obfcrvera  de  part  et  d’autre  les  loix 
et  règlemena  qui  fe  trouvent  établis  ou  qui  s’établi- 
ront k l’avenir  dans  chaque  paya  à ce  fujet. 


Art. 
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Art.  XXXVI. 

II  fera  permis  aux  marchands  Portugal*  établis  en 
Ru/ïie  de  bâtir,  aclieier,  vendre  et  louer  de*  maifons 
dan6  tonte*  les  villes  de  c<ft  Empire  qui  n'ont  pas  des 
privilèges  municipaux  On  droits  de  bourgCoitie  con- 
traires à ces  acquittions..  Tomes  le»  maifons  qui 
feront  -polledées  et  habitées  par  les  marchands  Porta* 
gais  s 6t.  PéteTsbourg,  Alofcou  et  Archanatl , feront 
exemptes  de  tout  logement  aulli  longtems  qa’elles  leur 
appartiendront  et  qu’ils  y logeront  eux -mêmes.  Mai» 
quant  à cehe»  qu’ils  donneront  ou  prendront  à louage, 
elles  feront  affujettie*  aux  cliaige»  et  logetnefts  pré- 
fcrits  pour  cet  endroit -là.  Les  marchands  Portugal» 
pourront  aufïi  s’établir  dans  les  antre»  ville*  de  l’Em- 
pire de'Pinffie,  mais  les  maifons  qu’ils  y bàtiroirt  ou 
achèteront  ne  jouiront  pas  des  exemptions  accordée» 
feulement  dans  le*  troi»  villes  ci-deilu*  fpécifiée». 
Cependant  fi  l’on  jugeait  à propos  par. la  fuite,  de 
faire  une  ordonnance  générale  pour  acquitter  en  argent 
la  fourniture  des  quartiers , 1rs  marchands  Portugais  y 
feront  afliijettis  comme  les  autres. 

S.  M.  Trè«- Fidèle  s’engage' réciproquement  d’ac- 
corder aux  marchands  Ruffee  établis,  ou  qui  s’établi- 
ront en  Portugal,  les  mêmes  exemptions  et  privilèges 
qui  font  Ûipnlés  par  le  préfent  Article  en  faveur  des 
mârchands  Portugais  en  Rullie,  et  aux  mêmes  condi- 
tion» exprimées  ci-deflus,  en  défignant  les  villes  de 
Lisbonne,  Porto  et  Sétubal,  pour  y faire  jouir  les 
marchands  Rnfies  des  mêmes  prérogatives  accordées 
aux  Portugais  dmi6  celle»  de  St.  I’éteribourg,  Mofcou 
et  Archarigel.  - • 

Art.  XXXVII. 

Le»  fujets  de  l’une  et  de  l’autre  PuilTance  con- 
tractante pourront  librement  fe  retirer  quand  bon  leur 
femblera  de»  Etats  refpectifs , fans  éprouver  le  moin- 
dre obiiacle  de  la  part  du  Gouvernement,  qui  leur 
accordera  avec  le»  précautions  préferite»  dans  chaque 
endroit,  le*  paffeports  epufage,  pour  pouvoir  quitter 
le  pay»  et  emporter  librement  les  biens  qu’ils  y auront 
apportés,  ou  acquis,  après  s’ètre  alluré  qu’il»  opt 
latiefait  à toutes  leurs  dettes,  ainli  qu’aux  droits  fixé» 
par  le»  loix,  ftatuts  et  ordonnances  du  pays  qu’il» 
voudront  quitter. 

« < Aït  r* 


178? 

RTsifor* 
de»  mar- 
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jjÿj  Art.  XXXVIII. 

Succ«s-  Quoique  le  droit  d’aubaine  n'exifte  pas  dans  les 
ÿou>.  Etats  des  deux  hautes  Parties  contractantes,  cepen- 
dant Leurs  Mapftea  voulant  prévenir  tout  doute  quel- 
conque à cet  egard,  conviennent  réciproquement  entre 
Elles , q«4  (les)  biens  meubles  et  immeubles  délaillés 
par  la  mirt  d’un  des  fujets  refpectifs  dans  les  Etats 
de  l’autre  ;.!‘uiflance  contractante  feront  librement  dé- 
volus, faits  le  moindre  obltade,  à fes  héritiers  légi- 
times par  tefta ment  ou  ab  inteftat,  qui  après  avoir 
légalement  fatisfait  aux.  formalités  preferites  dans  le 
pays  pourront  fe  mettre  tout  de  fuite  eu  polTeiüon 
, de  l’héritage,  foit  par  eux -mêmes,  foit  par  procura- 
tion; ainli  que  les  exécuteurs  tellamentaires  fi  le  dé- 
funt en  avait  nommé,  et  les  dits  héritiers  difpoferont 
filon  leur  bon  plaifir  et  convenance  de  l’héritage  qui 
leur  fera  échu  après  avoir  acquitté  les  droits  établis  par 
lesloix  du  pays,  où  la  dite  fucccfiion  aura  été  détaillée. 

Mais  fi  les  héritiers  étaient  abfens  ou  mineurs, 
et  qu’ils  n’eullent  pas  pourvu  à faire  valoir  leurs  droits, 
dans  ce  cas  l’inventaire  de  toute  la  fuccelïion  devra 
être  fait  par  lin  notaire  public  en  préfence  des  juges 
ou  tribunaux  du  lieu  comuétans  pour  cela,  en  con- 
formité des  loix  et  ufages  du  pays;  et  en  préfence  du 
Confnl  de  la  nation  du  décédé,  s’il  y en  a un  dans 
le  même  endroit,  et  de  deux  autres  perfonnes  dig- 
nes de  foi. 


Après  quoi  la  dite  fuccelïion  fera  dépofé  dans 
quelque  établilïement  public,  ou  entre  les  mains  de 
deux  ou  trois  marchande  qui  feront  nommés  à cet  effet 
par  ledit  Conful , ou  à fon  defaut  entre  les  mains  de 
perfonnes  choifies  pour  cela  par  l’autorité  publique, 
afin  que  les  dits  biens  foyent  gardés  et  confervés  par 
eux  pour  les  légitimes  héritiers  et  véritables  pro- 
priétaires. 


Mais  s’il  s’élevait  des  conteftations  far  un  tel  hé- 
ritage entre  plufieurs  prétendans,  les  tribunaux  du 
lieu,  où  les  biens  du  défunt  fe  trouveront,  devront 
juger  et  décider  les  procès  félon  les  loix  du  pays. 

*%  j i > 


■ -k 
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A k t.,  XXXIX. 

Si  la  paix  était  rompue  entre  }es  deux  hautes  de  ' 
Parties  contractantes  , (ce  qu’à  Dieu  ne  plàife)  on  ne  rupture, 
confisquera  point  les  navires  ni  les  biens  des  fujets 
commerçait*  refpectifs,  ni  on  n’arrètera  pas  leurs  per- 
fonnes,  mais  on  leur  accordera  au  moins  l’efpaced’urie 
année,  pour  Vendre , débiter  ou  transporter  leurs 
effets,  et  pour  Ce  rendre  dans  cette  vue  par -tout  où 
ils  jugeront  à propos,  après  avoir  cependant  acquitté 
leurs  dettes.  Ceci  s’entendra  pareillement  de  ceux  des 
fujets  refpectifs  qui  feront  an  fervice  de  l’une  ou  de 
l’autre  des  Puiffanccs  ennemies;  il  fera  permis  aux  , 
uns  et  aux  autres,  avant  leur  départ,  de  difpofer  félon 
leur  bon  plailir  et  convenance  de  ceux  de  leurs  effets, 
dont  ils  n’auront  pu  fe  défaire,  ainfi  que  des  dettes 
qu’ils  auront  à prétendis;  et  leurs  debiteurs  feront 
obligés  de  s’acquitter  envers  eux  comme  s’il  n’y  avait 
pas  eu  de  rupture. 

Art.  XL. 

Quoique  les  deux  hautes  Parties  contractantes  Durée 
ayent  réciproquement  à coeur  d’établir  à perpétuité  les  Tr^ïie> 
liaifons  d’amitié  et  de  commerce  qn’Elles  viennent^de 
contracter  tant  entre  Elles  qu’entre  leurs  fujets  refpe- 
ctifs, cependant  comme  il  eft  d’ufage  de  limiter  de 
tels  engagemens.  Elles  conviennent  entre  Elles  que 
le  prêtent  Traité  de  commerce  durera  Péfpace  de  douze 
années;  et  toutes  les  ftipulations  en  feront  religieufe- 
ment  obfervées  de  part  et  d’autre  durant  cet  efpace 
de  tems.  < 

. • ' » ».  sa 

Mais  les  deux  hautes  Parties  contractantes  fe  re- 
fervent de  convenir  entre  Elles  de  fa  prolongation, 
ou  de  contracter  un  nouveau  Traité  avant  l’expira- 
tion de  ce  terme. 

Art.  XLI.  . 

Sa  Maj.  la  Reine  de  Portugal  et  S.  M.  l’Impéra-  RatîR- 
trice  de  tontes  les  Ruflies  s’engagent  à ratifier  le  pré-  Èatio‘u 
fent  Traité  d’amitié  et  de  commerce,  et  les  ratinca- 
tions  en  bonne  et  dûe  forme  en  feront  échangées  dans 
l’efpace  de  cinq  mois  à compter  du  jour  de  la  date 
de  fa  fignature,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

. 1 En 
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En  foi  de  quoi  nous  fonfïignés,  en  vertu  de  nos 
pleinpouvoir»  avons  figue  ledit  Traité  et  y avons  ap* 
pofé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à St.  Pétersbourg  le  -jf  Décembre  1787. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 
( L.  S.  ) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 


François  Joseph  d’Horta  Machado. 
Comte  Jean  d’Ostermann. 

Comte  Alexandre  Woroszow. 
Alexandre  Comte  de  Bezborodko. 
Arcadi  de  Mabcokf. 


, 


( Co  Traité  à été  ratifié  à St.  Pétersbourg  le  T£.  Juin 
1788>  I cnp.  KuIIo  fol.) 


it.D«c.  Reglement  de  Sa  Majejlé  Impériale  de  RuJJie 
pour  les.  armateurs  particuliers.  Traduction 
fur  l'original  qui  a été  écrit  de  la  propre  main 
de  Sa  Majejlé  Impériale , à St.  Pétersbourg 
le  3i.  Déc.  1787. 

(Lasipreiu  del  commercio  di  popoli  neutrali 
T.  II.  p.  252.) 

T Je  s juftes  raifûns,  qui  ont  mis  l’Impératrice  dans 
la  neceflité  de  reprendre  les  armes  contre  la  Porte  Ot- 
tomane, ont  été  fuffifamment  expliquées  dans  le  Ma- 
nifefte  publié  107.  Sept.  1787,  mais  pour  procurer  à 
fes  fidèles  fujets  une  occafion  de  prouver  leur  zèle*, 
et  dévouement  pour  fon  fervice,  Sa  Majefté  Impériale 
a très  gracieufement  ordonné  de  munir  de  Patente» 
de  commillion  ceux  qui  fouhaitent  d'armer  à leurs  pro- 
pres frais  des  navires  pour  aller  en  courfe,  contre  les 
vaifleaux  de  guerre  et  marchands  ennemis,  en  leur 
permettant,  outre  la  bannière  marchande,  d’arborer 
le  pavillon  de  guerre,  et  de  convertir  ,fous  ce  moyen 
à leur  profit  les  vaifleaux  et  marchandées  qu’ils  au- 
ront enlevés  à l’ennemi.  Cependant  comme  l’inten- 
tion 
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tion  de  Sa  Majefté  Impériale  eft  d’obferver  religieufe- 
ment,  pour  l'avantage  des  nations,  qui  relieront  neu-  * 1 
très  dans  la  guerre  actuelle  avec  la  Porte  Ottomane, 
le  fyfteme  bienfaifant  de  la  neutralité  armée  qu’elle  1 
même  a établi,  il  a été  prefcrit  aux  armateurs  Rudes 
pour  le  parfait  maintien  de  celui-ci,  et  pour  les  em- 
pêcher de  ne  rien  entreprendre  de  contraire  à fea 
principes , d’obferver  les  règles  qui  font  détaillées 
dans  les  articles  fuivans.  , 

' * • * 

A R T.  I. 


Tout  Patron  qui  aura  armé  un  vailTeaa  ne  pourra  Camion 
obtenir  une  Patenté  de  commillicm  qui  lui  permette  * pr*t,r‘  • 
d’arboTer  le  pavillon  de  guerre,  qu’en  produifant 
d’avance  une  hypotheque  pour  la  Comme  de  20,000 
Roubles,  ou  utie  caution  fure,  par  laquelle  Comme  il 
répondra  que  le  chef  du  bâtiment  ainfi  que  l’equipage  - 1 

qu’il  y employera  obferveront  ftrictemén^t  toutes  les 
règle#  qui  font  ftatuées  ci  - après.  Car  au  cas  contraire 
il  fera  fournis  non  feulement  à là  perte  de  la  Comme 
engagée,  mais  fi  elle  ne  fuffit  point,  à donner  fatisfactiont 
des  délits  commis  et  à en  repondre  en  fa  perfoune. 

Art.  II.  >■ 

Les  armateurs  Rudes  pourront  pourfuivre  les  tî*u* 
vailTeaux  de  guerre  et  marchands  ennemis,  les  attaquer, 
prendre  ou  détruire  par  tout  où  l’occafion  a’en  préfen-  lité*. 
tera ,’  excepté  le  cas,  où  le  vaiifean  ennemi  en  cher- 
chant un  abri , fe  mettra  à tenis  fous  la  portée  du  ca- 
non d’un  port  ou  des  côtes  d’une  .Puilfance  neutre. 

Ils  ne  doivent  non  plus  ie  permettre  aucune  hoftilité 
dans  le#  ports  et  rades  appartenane  aux  Pniffances  neu- 
très,  avant  que  les  vailTeaux  ennemis  ne  s’éloignent 
au  delà  de  la  portée  du  canon. 

• ’ • Art.  III. 

Comme  il  efi:  afTés  frequent  en  tems  de  guerre,  viSte 
que  . le»  vailTeaux  et  navires  ennemis  fe  cachent  fous  ^“lop*‘ 
des  pavillons  d’une  Puilfance  neutre;  pareillement,  neutre, 
que'dea  fujets  neutres  encouragés  par  l’intérêt,  amè- 
nent à l’ennemi  des  munitions  défendues  par  le»  loi* 
maritimes,  la  prudenco  exige  d’arrêter  tout  vaifieau 
marchand  naviguant  vers  les  côtes  de  l’ennemi  pour 
le  vilîter.  Les  armateurs  Rudes  pourront  donc  arrè- 
Tom.  1} 7'.  Y ter 
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1^87  teT  •*  vifiter  188  vaiffeaux  quelconques  naviguans  dan» 
1 1 les  mers  du  Levant  et  dans  FArchipel  fous  quel  pa- 

villon que  ce  fût. 


Art.  IV. 


M»niè-  p0lir  faire  la  vifite  de  quelque  navire  foua  pavil- 
vifittr.  Ion  chrétien,  on  enverra  dan6  une  chalouppe  un  pi- 
lote, homme  intelligent,  qui  arrivé  à bord  dudit  na- 
vire aura  feul  le  droit  d’y  monter,  et  nul  autre  foua 
aucun  prétexte.  Il  demandera  enfuite  du  Capitaine 
* d’une  manière  honnête  et  polie  lei  paffeportd,  connoiffe- 
mens,  contrats,  chartes-parties,  ainfi  que  les  attcffats 
fur  la  fauté  de  l’equipage.  Et  quant  il  aura  fuihfam- 
ment  apparu  par  ces  papiers,  que  le  navire  aulh  bien 
que  l’equipage  appartiennent  effectivement  à une  lJuis- 
fance  neutre,  et  qu’il  n’y  à aucune  contrebande  d* 
. guerre,  on  fera  obligé  de  lui  laiifer  continuer  fa  route 
fans  delai,  quoi  qu’en  effet  toute  fa  cargaifon  appar- 
tienne à l’ennemi;  puisque  d’après  les  principes  reçu» 

f>ar  Sa  Majeffé  Impériale  la  propriété  de  l'ennemi  même 
e couvre  par  le  pavillon  neutre.  A de  pareilles  viütes 
, • on  n’ofera  au  relie  commettre  la  moindre  impoliteffe, 

faire  des  menaces  ou  violences,  ni  rien  prendre  fous 
aucun  prétexte,  ou  toucher  au  plus  petit  objet. 


Art.  V. 

Lift»  Il  elt  compris  fous  la  contrebande  de  guerre  de- 

jnàrch,  fendùe  d’amener  à l’ennemi  les  articles  fuivansr  les 
d«  cou-  armes  à feu , canons , arquebufes,  fulils , mortier*,  pe- 
dc.n'  tards,  bombes,  grenades,  faucilles,  cercles,  poillés, 
affûta  , fourchette*  , bandoulières , poudre,  à canon, 
mèches  , falpetre , balles  , piques  , epéea  , morions, 
casques,  cuiraffes , hallebardes,  javelines,  fourreaux 
de  piftolets,  baudries,  Telles  et  brides  et  tous  autres 
femblablea  genres  d’armes  et  d’inftrnmens  de  guerre 
fervant  à l’ufage  des  troupes.  Tous  ces  effet*  fpe- 
cifiés,  excepté  la  quantité  neceffaire  pour  le  navire, 
fon  équipage  et  paffagers,  font  fujets  conformément 
à toutes  les  loix  de  la  guerre ,.  ainli  qu’aux  conven- 
tions mêmes  fur  la  neutralité  faites  par  les  Puiffancea 
maritimes , à être  failles  et  confisqués. 


Art.  VI. 

Soupçon  Puisque  fur  les  vaiffcaux  neutres  qui  font  pro- 
fiaudc.  feflion  de  porter  de  la  contrebande  de  guerre  à l'en- 
nemi. 
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nemi.  il  y a toujours  doubles  documens,  il  faut  tacher  JJ07 
de  s’enquérir  auprès  du  Capitaine  on  des  gens  de  l’équi- 
page li  le  navire  n’eft  pas  chargé  de  pareilles  muni- 
tions. S’il  arrive  que  le  pilote  ou  quelqu’un  de  l'équi- 
page en  donne  avis,  ou  bien  que  l'armateur  lui  même 
a des  refeignemens  fufFifans,  qu’il  y a en  effet  de 
pareille  contrebande  fur  le  navire,  alors  il  eft  per- 
mis à l’armateur,  d’ouvrir  les  ecoutillea  et  de  faite  * ' 

la  vilite  tant  dans  le  corridor,  que  dans  le  fond  ; mai# 
il  y procédera  avec  autant  d’honnetteté  que  de  pré- 
caution pour  ne  point  endommager  le*  relie  des  mar^ 
chandifes,  Auflitôi  qu’on  aura  découvert  de  la  con- 
trebande fur  le  navire,  ou  bien  que  des  doubles  pa- 
pier» et  documen»  en  fournilfent  la  preuve,  il  pourra 
prendre  ledit  navire  et  l’emmener  à la  flotte  impé- 
riale, fi, elle  fe  trouve  déjà  dans  la  Mediterranée,  fi 
non,  à Naples  au  Miniftre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jefté  Impériale,  le  Chambellan  et  Chevalier  Comte  de 
Skavronsky,  et  à Venife  à Mr.  le  Général -Major  de 
Mordvinoff,  qui  y refide  dans  la  même  qualité,  fi  la 
Gouvernement  de  la  République  n’y  met,  point  ob- 
ftacle,  et  il  fera  confié  à ceux-ci  le  foin  d’éclairer, 
et  de  juger  les  affaires  des  prifes  juBqu’a  l’arrivée  de 
la  Hotte. 

Art.  VII. 

Les  prifonniers  Turc#  de  tout  vaiflean  pris,  fur  triton, 
l’ennemi  feront  traités  avec  beaucoup  d’humanité  et ,acr** 
pourvus  de  vivrea  et  de  tous  les  autres  befoins  fans 
le»  laiü'er  manquer  de  rien  ; on  ne  devra  non  plus 
leur  enlever  leurs  habits,  ni  ufer  envers  eux  d’aucune 
rigueur  fnperflue  outre  celle,  que  l’infpeetion  et  la  fù- 
rete  du  vaiffeau,  où  ils  auront  été  pris,  rendront  ne- 
ceflaire.  S’il  y a parmi  eux  des  bielles,  on  doit  tacher 
de  les  guérir  et  de  leur  prêter  toute  forte  de  fecours, 
comme  le  devoir  de  l’humanité  l’exige;  enfin  il  n’eft 
en  aucune  façon  permis  deles  livrer  ou  vendre  comme  * > 

efclaves  à un  autre  pays  quelconque. 

♦ 

Art.  VIII. 

On  ne  pourra  décharger,  ni  vendre  aucune  partie 
de  la  cargaifon  du  vaiffeau  pris,  maia  on  l’emmenera  ,,  Con- 
en  droiture  à Livourne  ou  à VeniTe  pour  y expofer  ùun*. 
les  marchandiles  à l’air  aux  lieux  où  le  tient  la  qua- 
„•  Y g rantaine. 
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1787  ranta*ne*  ^ea  armateur*  y feront  oblige'*  de  paroltre 
devant  le  Miniftre  Ruîfe,  et  après  lui  avoir  préfenté 
le*  papier*  et  documens  trouvé»  fur  le  vailTeau  pris, 
d’attendre  que  le  vailTeau  ainfi  que  les  marchandée* 
foient  jugé»  de  bonne  prife  ou  de  capture  légitimé. 

Art.  IX. 


y mt*.  Aulïitôt  que  le  navire  Ou  les  marebaudife*  feront 
reconnu*  par  le  Miniftre  RulTe  de  légitime  capture, 
l'un  et  les  autre*  pourront  du  confentement  de  l’arma- 
teur être  vendu*  à l’enchere  publique.  On  retiendra 
le  dixième  du  prix  qui  en  fera  retiré  pour  le  trefor, 
le  refte  confiftant  en  fera  délivré  au  Patron  et  à 
l’équipage  pour  en  faire  la  répartition  entre  eux. 

' Art.  X. 


Greo  Si  quelque»  un»  de*  Grecs,  faifant  le  commerce 

xèndtut-  du  Levant  et  de  l’Archipel  fur  leur»  propre*  navire» 
et  ayant  à bord  des  marchandées  Turque»  pour  fe 
fou  (traire  à la  tyrannie  et  à l’opprefllon  de»  Turc*  fe 
vendent  de  bonne  volonté  avec  leur  cargaifon  dan* 
une  place  chrétienne,  où  il  y a un  Conful  RulTe,  et 
fe  préfentent  ché*  lui,  il  elt  déclaré  par  la  préfente 
à ceux-ci  que  ladite  cargaifon  leur  fera  abandonnée 
pour  |h  faire  la  diltribution  entre  eux,  comme  il 
elt  dit  plus  haut  dans  le  IX.  An.  c’eft  à dire  qu’en 
retenant  un  dixième  pour  le  trefor,  les  autres  T95  leur 
feront  rendus.  * 


A R tj  XI. 

Tnrci.  S’il  fe  trouve  de»  Turcs  fur  de  pareils  navire» 
Grec*,  on  doit  procéder  à leur  égard  comme  il  eft 
preferit  dans  l’art.  VII.  , 

Art.  XII. 

tort  du  Dè»  qu’on  aura  trouvé  de  la  contrebande  fur  un 
▼*üT€*u  vailTeau  neutre,  et  que  le  Capitaiue  de  celui-ci  l’aura 
déclaré  de  fon  propre  mouvement,  on  poutra  l’empor- 
ter du  navire,  mai*  fi  la  quantité  en  elt  ti  grande, 
qu’il  fera  impollible  de  le  faire  fur  mer,  on  emme? 
nera  le  vailTeau  dans,  le  port  neutre  le  plus  proche, 
où  il  y a un  Conful  Rafle,  et  toute  ladite  Contrebande 
y fera  déchargée  de  la  connoiflance  du  Conful,  qui 
doit  la  garder  jusqu’à  l’arrivée  de  la  flotte  de  Sa  Ma- 

jellé 
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jefté  Impériale,  et  en  faire  nn  rapport  détaillé  à fon  1787 
Commandant  en  Chef.  Alors  G la  flotte  en  a befoin,  1 


on  l’arrêtera  à un  prix  convenable  pour  le  compte 
du  trefor,  et  celle  donc  on  u’anra  pas  befoin  fera 
vendu»  au  profit  de#  capteurs  comme  il  eft  preferit 
dans  l'art  IX.  Le  Capitaine  du  vailfeau  neutre,  qui 
aura  de  bonne  volonté  déclaré  ladite  contrebande,  re- 
cevTa  deûx  fois  le  fret  dont  il  eft  convenu  avec  l’en- 
nemi, et  le  vailfeau  avec  le  relie  de  fa  cargaifon  pourra 
eufuite  continuer  librement  fa  route. 


Art.  XIII.  , 

Lorsque  des  vaiiïeau  neutres  feront  efcortt's  par  *- 

un  vailfeau  de  guerre  de  leur  nation,  011  ne  pourra 
aucunement  toucher  aux  premiers,  mais  on  devra 
â’addreffer  directement  au  Commandant  du  convoi*  et 
fi  celui-ci  déclaré  que  lesdita  navires  fous  fon  efeorte 
n’ont  à bord  aucune  marchandée  de  contrebande  do 
guerre,  on  fe  contentera  de  fa  déclaration  fani  «xi-  ' 
ger  que  la  vifite  ait  lieu. 

Art.  XIV. 


Si  un  armateur  rencontre  un  navire  Grec  appar-  Narir» 
tenant  à des  fujets  Tprcs  et  chargé  de  marchandées  Grec* 
Turques,  il  pourra  s’en  faifir  comme  d’une  bonn'e 
prife.  Mais  au  cas  qu’un  tel  navire  Grec  ne  cherche 
point  à échapper  aux  armateurs  Rufles,  et  qu'au  con- 
traire il  viendra  fe  mettre  fous  leur  protection,  on 
ne  pourra  point  s’en /emparer;  mais  en  lui  prêtant 
toute  forte  de  fçcours,  on  le  conduira  dans  une  place 
neutre,  où  il  voudra  lui  même  fe  rendre  pour  en  in- 
former le  Conful  Rude , qui  fe  conduira  à fon  égard 
félon  la  teneur  de  l’art.  X. 

Art.'  XV. 

S’il  réulfit  à un  armateur  particulier  de  a'empa-  v»u* 
rer  d’un  vailfeau  de  guerre  ennemi,  non  feulement  fcau*d* 
le  vailfeau  avec  toutes  fea  munitions  de  guerre,  et  pï"," 
autres  provifiona  lui  fera  abandonné  comme  butin, 
inaia  il  recevra  encore  du  trefor  à titre  de  recompenfe 
cinq  roubles  pour  chaque  prifonnier  Turc  qui  s’y  trou- 
vera, et  il  pourra  compter  en  outre  fur  des  bienfait# 
particuliers  de  la  Souveraine  proportionnés  à l’impor- 
tance de  fon  action  et  à lç  bravoure  de*  fa  conduite. 

Y 3 Art. 

: , < • \ 
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Ruffc. 


1787  v '>”•  XVL. 

Scntrii*  ‘Quand  on  aiua  emmené  une  prife,  le  Miniftre 
c.Paiie  Ruff< , après  en  avoir  été  averti,  devra  examiner  tous- 
Bumi,e  les  documens  trouvés  fur  le  navire,  puis  interroger  le 
Patron  et  quelques  matelots  prifonniera  en  couchant 
leurs  reponfes  par  écrit,  et  lorsqu’il  aura  trouvé  celles* 
ci  conformes  aux  doenmens,  et  quil  n’exiftera  plus  de 
doute,  que  le  navire  ainfi  que  les  marchandifes  ne 
foient  elFectivetnent  de  propriété  ennemie,  il  devra 
prononcer  une  femeitce  formelle,  et  en  remettre  une 
copie  an  Patron  armateur  et  une  fécondé  au  Capitaine 
du  navire  pris.  En  conformité  de  cette  fenteuee 
ledit  Patron  pourra  procéder  à la  vente  de  la  prife 
et  des  marchandifes  à fon  profit. 


I 


A a t.  XVII. 


Vsis*  Les  armateurs  RnfTes  ne  pourront  nullement  vifi- 
f»mx  ter  nj  arreier  fur  leur  route  les.vaiiïeaux  marchands 
de  * fous  pavillon  neutre  allant  du  Levant  et  de  l’ Archipel 
viBut.  vçr8  POueft  de  l’Europe,  dèsqu’ils  fe  trouveront  déjà 
du  côté  de  l’Oueft  de  la  Morée. 


A n r.  XVIII. 

v»îi-  Quoiqu’un  navire  marchand  arrêté  par  un  irmi- 

conlxdc  tei,r  Rofle,  foit  véritablement  de  conftruction  Turque 
flnitt  aufïitôf  qu’il  porte  le  pavillon  neutre  et  que  le  Capi- 
Turque,  taj„e  ain(i  qne  l’equipage,  qui  s’y  trouvent,  de  même 
que  les  papiers  et  docuroens  prouvent  évidemment 
la  propriété  neutre,  on  devra  le  reconnoitre  comme 
« tout  • à - fait  neutre  et  ne  point  l’inquiéter  plus  longtem». 

Art.  XIX. 


ïefle.  Tous  les  armateurs  RufTes  auront  à prendre  les 
précautions  les  plus  Tigides  de  la  pelle  et  à procéder 
k cet  égard  félon  la  flr icte  teneur  du  reglement  fur 
la  quarantaine  publié  le  6.  May  1786.  Conformement 
à celui-ci,  ils  devront  furtout  veiller  fur  ce  qu’en 
prenant  des  navires  venus  des  côtes  d’Bgypte,  d’Afri- 
que et  de  Syrie,  on  n’ouvre  les  écoutilles,  et  qu’on 
né  touche  à rien  dans  le  Rum,  mais  ils  les  emmène- 
ront en  droiture  k Livourne  ou  à Venife,  où  la  car- 
gaifon  fera  fortie  du  navire  et  mife  au  Lazaret,  félon 
la  prudence  et  les  loix  de  la  quarantaine. 

Art. 
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' Art.  XX.  ' 1787 

Auffitôt  qu’on  découvrira  que  la  pefte  fe  trouve  contî. 
effectivement  fur  un  navire  prie  et  furtout  quand  cette  ,,u** 
maladie  fe  manifeffera  Tur  le  vaiffeau  de  l’armateur  uon* 
même,  le  Commandant  de  celui-ci  fera  obligé  d’en 
faire  la  déclaration  partout  où  il  abordera,  et  de  s’ab- 
ftenir.de  tonte  efpece  de  communication  (excepté 
avec  les  vailfeaüx  ennemis)  foit  fur  mer  foit  fur  lea 
côtes  des  Puilfances  Chrétiennes,  fous  la  crainte  d’être 
puni  de  mort.  ^ ‘ . " - ‘ 

Art.  XXI. 

Le  Commandant  d’un  armateur  Ruffe  ne  doit  nontl- 
mettre  fur  un  navire  peffiferé  , dont  il  s’eft  rendu  niaû 
tre,  que  le  nombre  des  gens  indifpenfablement  ne- 
celfaire-  pour  le  conduire  jusqu'à  l’endroit  déliré,  et  ' 
tout  le  refte  de  fou  équipage  doit  éviter  toute  efpece 
de  communication  avec  lui,  et  ne  tirer  quoi  que  ce 
fpit  dudit  navire. 


v - Art,  XXII. 

A l’arrivée  de  la  flotte  Impériale  dans  la  Méditer-  Rurport 
Tarfée  tous  les  armateurs  auront  à fe  j>ré Tenter  devant 
frtn  Commandant  en  Chef,  et  h tenir  conftamment  enirer» 
‘dans  une  entière  foumiffton  et  obéillance  à fes  ordres:  **  ^ou*  < 
et  au  cas  qu’il  jugera  neceffaire  d’employer  l’un  ou  mi* 
l’autre  d’entre  eux  pour  le  bien  du  fervicc  de  Sa  Ma- 
jefté  Impériale,  celui-ci  fera  obligé  d’éxecutcr  fes 
Ôrdres  et  pour  tout  le  tems  qu’on  l’aura  employé,  il 
recevra  du  tréfor  un  traitement  L’uftifant  jusqu’au  mo- 
ment qu’il  fera  renvoyé  pour  continuer  fes  courtes 
contre  l’ennemi.  Outre  cela  ils  devront  autant  qu’il 
fe  pourra  faire  et  dans  toutes  les  occallons  qui  fe  pré-  ’ 
fenteront  entretenir  une  eorrefpondance  de  lettres  avec 
ledit  Commandant  en  Chef,  pour  l’inftruire  de  tems 
non  feulement  de  leurs  prifes,  ou  exploits  qui  regar- 
dent leur  état,  mais  encore  de  tout  ce  qui  fera  par- 
venu à leur  connoilfance , leur  aura  été  communiqué 
ou  annoncé,  ou  ce  qu’ils  auront  appris  eux  mêmes 
par  l’eqnipage  et  les  paffagers  des  vaifleaux  qu’ils  au- 
ront pris,  touchant  les  deQ’éins  de  l’ennemi,  fes  côtes 
et  fes  places  maritimes,  le  nombre  de  fes  vaiffeaux  de 
guerre  et  marchands,  les  endroits  où  ceux-ci  font 
voile  on  croifent,  enlin  touchant  tout  ce  qui  ponrra 
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influer  furies  méfures  et  difpoûtions  du  Commandant 
en  Chef  de  la  flotte. 

Art.  XXIII. 

»,  . t 

fion*****  Dès  l’arrivée  de  la  flotte  Impériale  Rufle  dans  la 
pour  le»  Mediterranée , le  Commandant  en  Chef  aura  à établir 
priXea.  une  cofomiilion  pour  juger  les  affaires  des  prifes. 
C’cft  pourquoi  il  eft  prétérit  à tous  les  armateurs  de 
lui  faire  alors  fans  faute  le  rappou  des  navires  et  mar* 
chandifcs,  dont  ils  fe  feront  emparés. 

Art.  XXIV. 

Appa.  §j  arant  l’arxîvée  de  la  flotte  dans  la  Mediterranée» 
quelqu’un  de  l’un  on  de  l’autre  côté  11c  fût  pa»  content 
de  la  decifion  du  Miuiftrç  fur  une  prife,  ou  enfuite  de 
la  deciiion  même  du  Commandant  en  Chef  de  la  flotte, 
il  pourra  en  appcllcr  à la  Cour  Impériale  de  RulIGe. 


Art.  X\V. 

Itflptii-  ' longtems  que  l’armateur  et  celui  qui  aura 

fit.  été  pris  ne  feront  également  contcns  de  ladite  deci- 
jGun  l’on  confervcra  lç  vaifleau  avec  fa  cVgaifon  dans 
l’état  où  il  aura  été  trouvé;  mais  s’il  j a des  mar- 
chandées fujettes  à la  corruption  on  pourra  les  vendre 
à l’enchère  publique,  et  l’argent  qui  çn  feja  revenu 
fera  depofé  au  trefor  jusqu’à  la  decifion  de  l’affaire, 
où  le  coupable  fera  condamné  à reparer  la  perte  qu’il 
en  aura  caufée. 

Art.  XXVI. 

Secoim.  Lorsqu’un  vaifleaux  de  guerre  ou  marchand  Rufle  ' 
fe^rouvera  en  danger  d’un  événement  fur  mer  ou  d’une 
*•  i attaque  de  la  part  de  l’ennemi;  alors  l’armateur  fera 
obligé  de  lui  porter  toute  forte  de  fecours  et  de  foula* 
gement  et  principalement  de  tacher  du  le  dégager  de 
l’ennemi. 

Art.  XXVII. 

Trans-  Il  n’efl  permis  à aucun  armateur  de  délivrer  ou 
defen"  ^e  rançonner  de  fon  propre  gré  nn  vaifleau  ou  navire 
due.  ennemi,  ou  des  marchandées  ou  effets  qui  y font 
chargés,  et  dont  il  seft  déjà  rendu  maître. 

37- 
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37. 

Réglement  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  PruJJe  1787 
concernant  la  franchife  d'  Accife  ; accordée  aux 
Miniftres  étrangers  pour  la  première  entrée 
de  leurs  effets.  (1787.) 

(D’apîès  l’imprimé  qui  en  a paru  à Berlin  in  fol.) 

Sa  Majefté  voulant  prévenir  toute»  difficultés  à feu- 
trée des  effets  3e  Meffieurs  les  Miniftres  étrangers,  Ré-  v. 
fidene  et  chargés  d’affaires,  a jugé  à propos  de  faire  ! - 
déterminer  d’une  manière  fixe  ce  qu’il  leur  fera  libre 
de  faire  entrer  franc  d’Accife  foit  à leur  arrivée,  foit, 
dans  l'efpace  de  la  première  année.  ' » 

Ces  frnnchifes  font  réglées  de  la  façon  fuivante.  ' 

1)  11  fera  permis,  comme  par  le  paUe,  à Mrs.  les 
Miniftres  étrangers,  Refidens,  et  Chargés  d’affaires, 
d’importer  francs  de  Péage  et  d’Accife,  à leur  pre- 
mière entrée  et  dans  le  terme  d’un  an,  leurs  hardes, 
leurs  meubles,  leur  linge,  leurs  vaiffelles , leurs  livrées, 
et  en  général,  tout  ce  qui  étant  déjà  fait  et  travaillé 
appartient  à l’établiffement  de  leur  maifon , mais  non 
tout  ce  qui  eft  encore  à mettre  en  ouvrage,  ni  des  - * 
étoffes  en  pièces ‘entières , ou  en  demi  et  quarts  de 
pièces.  On  leur  laiffe  suffi  la  liberté  de  faire  entrer  , * 

à leur  ufage  un  fervice-de  table  de  porcelaine,  mais 
fous  la  condition  de  l’exporter  à leur  départ  on  de  le 
céder  à leur  Succeffeur  fan#  le  vendre  ou  douncr 
d’ailleurs  dans  le  pays. 

2)  Meilleurs  les  Envoyés  fans  diftinction  ont  à 
leur  premier  établiffement  et  dans  l’efpace  de  la  pre- 
mière année  l’entrée  franche  d’Accifte  pour  la  valeur 
de  2000  écus  en  objets  de  confotnmation , de  vins  ou 
de  marchandifes  et  effets  chargés  de  gros  impôts,  en 
autant  qu’ils  ne  font  pas  prohibés.  Le  Bureau  d’Ac- 
cife tiendra  pour  cet  effet  un  compte  avec  Meffieprs 

les  Miniftres  fuivant  lequel  il  laiifera  palier  francs  les  1 

objets  de  confommation  en  queftion  jusqu’à  la  con- 
currence de  2000  écus  félon  l’eftimation  du  tarif  ou 
le  dernier  prix  courant.  Cette  fomme  remplie  Mes- 
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IJQJ  fieurs  les  Envoyés  acquitteront  toute  l’Accife  de  con- 
1 * fommation,  et  les  Péages  de  tout  ce  qu’ils  feront  venir 

dans  la  fuite.  Mrs.  les  Rélidens  et  Chargés  d’affaires 
ont  la  même  franchife  pour  la  moitié  de  cette  fomme, 
fa  voir  pour  1000  écus. 


' 3)  L’importation  des  mardliandifes  et  fabrications 
étrangères  qui  font  entièrement  prohibées  dans  le 
pays,  comme  fucre,  étoffes  en  foye,  en  laine,  en  cot- 
ton  et  en  fil,  galons  et  Dords  d’or  et  d'argent  ne  peut 
être  admife  en  aucune  manière,  ni  à la  première  en* 
trée  ni  dans  la  fuite. 

4)  Tout  ce  qui  a été  ftatué  par  rapport  à la  fran- 
chife d’Accife  regarde  aufli  les  Péages  dont  Mrs.  les 
Envoyés  relient  également  affranchis  à leur  premier 
établiffement.  On  leur  donnera  pour  cet  effet,  et  pour 
pouvoir  controller  les  Bureaux  d’Accife  et  de  Péages, 
des  paffeportsau  nom  du  Roi;  et  les  paffeporta  immé- 
diats deSaMajeffé  cefferont  ainfi  à l’avenir  entièrement. 

Là  Direction  des  Accifes  a l’ordre  exprès  de  fe 
conformer  exactement  à ce  Réglement  et  de  donner  en 
conféquence  des  inftructions  précités  à tous  tes  employés. 


Note  des  marchandifes  dont  l'importation  eft  pro- 
hibée dans  les  Etats  de  Sa  Mojeftc  PrujJienne 
pour  la  cotifommalion  du  pays. 


• Vivres  et 
delicateJJ'es. 


EXojjes  étrangères, 
bas  et  autres  parties 
de  L’habillement. 


Galanteries , modes 
et  quinquailleriex. 


Draps  d’Aix  et  autres 
fabriques  hors  du  psys. 

'Ecorce,  foi  te  d’étoile  de 
foye  et  de  cotton. 

Toutes  les  étoffés  de 
foye,  riches  oti  demi, 
riches,  tant  étrangères 
que  fabriquées  dans 
les  Provinces  en  delà 
du  Wefer. 

Toutes  les  étoffe;  de  lai- 
ne, demi- foye,  demi- 


Rubans  de  fil,  de  lajae, 
déni- fil  et  demilaine, 
tous  les  rubans  riches  ‘ 
et  dé  foye,  excepté  le 
paffe  fins  et  façiomiéa 
et  rubans  de  foye  mo- 
lierés  qui  payent4  Risd. 
par  livre  de  droits. 

Blondet,  Heurt  d’Italie 
et  autres. 

Bourfea  de  velour  bro- 
dées ou  d'étoffes  riche;. 

Galons 
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les  minifires  étrangers. 


Etojf, es  étrangères, 
bm  et  autres  parties 
de  l'habillement. 


Galànteries , modes  *787 

et  quinqualleries.  \ 


laine,  demi-cotton.poil, 
de  chameau,  plut  letj 
broiatelles,  ligutuies,; 
point  d’IIongue,  bar- 
gamss,  ferge  de  rome,' 
apolinaires,  ratine», 
velveres  et  frfehets. 
Bas,  bonnets,  et  gahds 
de  cotton, 

Baa,  garnis  et  draps  do 
calior. 

Chapeaux. 

duo  de  Caudebea. 
dite  de  paille. 
Clteuille,  dont  On  fait 
dos  bonnets. 

Toile  de  cotton,  impri- 
mées. 

dito  avec  de»  fleurs 
brodées  en  foye  dites 
Dimet. 

Flanelle. 

Frife. 

Chaulions  de  cotton  et 
de  toile. 

Toile*  imprimées. 

Les  toiles  et  nappages 
étrangers. 

Guingans  et  Prittiafls. 
Creppons  demi-foye. 

dito  de  laine. 
Maitchefier,  ou  velouta 
de  cotton  uni  et  cizelé. 
Barrecan,  fans  peine 
Toutes  les  étoile»  de  oot- 
ton  et  demi -cotton. 
Le  mollis. 

Ftliflet  et  ouvrages  fa 
tjonnés  de  pelleteries. 
Perles,  et  toiles  peintes. 


Galons  de  foye,  laine, 
cotton  et  fil. 

Broderiea  en  or  et  en  ar- 
gent en  foye  et  en  laine. 

Mm  Teille. 

Almanaca  étrangers. 

Cambrai,  bazin,  cantilles. 

Uentellec  d’or  et  d’argent 
faux. 

Dentelles  blanches  de 
Brabant,  d'ECpagne  et 
autres  , excepte  les  mi* 
niotte»  et  blondes  de  fil. 

Les  cartes  à jouer. 

Crêpons  de  foye. 

Nappage  damafeé. 

Couvertures  de  crin  et 
de  laines. 

Tapis  de'  pieds. 

Lames  d'epccs. 

Contés,  nappage. 

Boucles  de  fer  et  de  mé- 
tal. 

Fayence  et  potteries. 

Plumes  et  plumages. 

Gazes  excepte  celles  d'Ita- 
lie. 

Vertes  et  ouvrages  de  ~ 
verrerie. 

Fil  d’or. 

Cuits  d’oré. 

Gands  de  peaux  et  autres, 
excepté  les  danois. 

Tapifferies  de  hautelifle. 

Boulons  fans  exception. 

Cuivre  et  marchaudifes 
de  ce  métal. 

Lahu  d’or  et  d’argent 
faux  (c’cTi  un  fil  plat). 

Cuirs  tannes  à l’exception 
du  cuir  à femelle  d’An- 
gleterre, dit,  buts. 

Peaux  de  veaux  et  ouvra- 
ge de  peaux  Kuflie,  ou 
cuir  de  Kulhe. 

Peaux  de  chamois,  o'u 
peaux  palTce»  en  megie 
et  toutes  fortes  de 
peaux 
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17-87  Vivres  et 

délicateffes. 


Etoffes  étrangères, 
bas  et  autres  parties 
' de  l'habille  meut. 


Galanteries , modes 
et  qninqnailleries . 


peaux  bronzées  et  ri- 
maillées. 

Maroquins. 

Chandeliers  de  fer,  de 
fer  blano,  et  fil  d'archal. 

Chandelles. 

Yloucbettes. 

Fil  de  Lion  d’or  et  d’ar- 
gent faux. 

Galons  de  Lion  et  autres 
ouvrages  femblables- 

Couteaux. 

Ouvrages  de  Laiton. 

Boucles  de  rnéteh 

Ouvrages  de  nacre  de 
perles. 

Plaques  de  bois  et  de  fer 
vernifTées  fervent  pour 
les  caroffes.  , 

Porcelaine  fans exoeption. 

Velours. 

Ouvrages  d’écaille. 

Fichus  et  mouchoirs  de 
cotton  et  demi  - foye. 

Empeignes  brodées  ou 
peintes. 

Souliers  et  pantoufflea 
tant  de  peaux  de  veaux 
que  de  maroquin. 

Fichus  et  mouchoirs  de 
foye  excepté  ceux  d'ifer* 
lobe. 

Fil  d’argent. 

Miroirs  et  glaoes  de  mi- 
roirs chaînes  et  mon- 
tres d’aoier. 

Poudre  à poudrer,  et 
amidon. 

Tous  ouvrages  d’acier 
étrangers. 

Bas  de  filofelle. 

Tapifleries  de  laine  , Je 
toile  cirée  et  de  papier. 

Pipes. 

Galons,  Broderie  appli- 
quée et  melinei  d'or 
et  d'argent. 

Caroflet, 
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Vivres  et 
délicatejjes. 


Etoffes  étrangères, 
bas  et  antres  parties 
de  habillement. 


Galanteries , modes  1^87 
et  quinquailleries. 


|C»roffe«,  voitures,  cario- 
les  et  chariots. 
Vinaigra  de  vin. 
Vinaigra  de  cidre,  exce- 
pte Je  vinaigre  diiMllé  à 
l’u fage  d e la  Pharmacie. 
|Lea  fabrications  de  la 
Weltphalie  rontoenféas 
étrangères,  à i’axception 
des  toiles  deBielefeld. 
Le  ,fuere  et  les  petite» 
figure»  de  fucre. 


Traité  de  fubfide  entre.  L.  H.  P.  les  Etats - l7gg 
généraux  des  Provinces-  Unies  des  Pays- Bas 
et  S.  A.  S.  le  Duc  de  Brunfwic ; figné  à 
Brunfwic le  22  Févr.  1788. 

( D'après  un  manufcrit  digni  de  foi  qui  m'en 
a été  communiqué .) 

Soit  notoire  à tou»  ceux  qu’il  appartient  ont  peut 
appartenir.  Le»  Seigneurs  Etat*  - Généraux  de»  Pro- 
vince.- Unies  ayant  juge  convenable  de  propofer  a S. 

A.  î>.  le  Duc  de  Biuufvvic- Lunebourg  la  celiion  d’un 

L?TPHR  PP°Tl  PaUrc*tr?.  emP]nXé  au  Service  de 
LL.  HH.  IP.  et  S.  A.  S.  » étant  prêtée  avec  zèle  et 

preiTement  aux  vue*  des  Seigneurs  Etats  Généraux 
des  Province».  Unies,  leb  hautes  Parties  contractante» 
ont  fait  parvenir  Leurs  ordres  et  autorifation  à ce 
fujet  aux  deux  perfonnes,  qu’Elle.  ont  chargé  dé  régler 
6 n-Artlj  08  d“  ■rrait^  a conclure  relativement  à"  la 
celUon  de  ce  Corps  de  troupes,  fa  voir;  les  Seigneurs 
Etats - Generaux  au?Sieur  Frédéric  Baron  de  Monder 
P16™  1er  de.  r<‘rdLe  Teutonique,  Grand- Capitulaire 
du  Hallage  de  Heffe  et  Commandeur  de  Chiffenberg, 

; . . . Général- 

\ . . 


' Üigitized  by  Google 


350  Traité  de  fubjidè  entre  les  Prov.  Unies 


• * 

1788  Général -Major,  Chef  d’un  Régiment  d’infanterie  et 
Commandant  de  la  forterelle  de  Grave  etc.  etc.,  et  le 
Sérénilfime  Duc  de  Brunfwic  - Lnnebourg  au  Siéur 
* / Jean  Battifte  de  Feronce  dç  Roltencreutz  , Chevalier 

de  l’ordre  de  Danebrog,  Miniftre  d'Etat  de  Sa  dite 
Alteife  Sérénifïime  etc.  etc.,  lesquel*,  après  l'échange 
de  leurs  pleinpouvoirs  et  autoriralion,  font  convenus 
des  Article*  fuivans  : 

Art.  I. 

CeŒott  Le  SérénilTime  Duc  de  Brunfwic  cède  aux  Seig- 
corp» de  neurs  Etats- Généraux  des  Provinces- Unies  un  Corps 
3000  dè  fes  troupes , dont  le  montant  eft,  tant  en  Infan- 
te”' terie  que  Cavalerie  et  Artillerie,  de  trois  mille  hom- 
mes, et  en  outre  dix  pièces  de  Campagne  pour  les 
cinq  bataillons  d’infanterie;  ces  pièces  de  Campagne 
feront  pourvues  de  tout  l’attirail  nécelTaire  pour  le 
fervice.  * 


La  Compofition  de  ce  Corps 


1)  Etat  Major  Général  — - 

2)  Un  Régiment  de  Dragons  — 

3)  Un  Bataillon  de  Grenadiers  — — 

4)  Un  Régiment  d’infanterie  — 

5)  Un  fécond  Régiment  d’Infantsrip  — 

6)  Un  Détachement  d! Artillerie  — 

7)  Une  Compagnie  de  Chaflèurs  — 


eft  la  fuivante: 

Hommes. 


IO 

274 
428 
957 
957 
— 207 

— 167 

Total , — 3000 


Art.  II. 


I>nr*r-  Ces  Troupes  feront  an  moment  de  leur  marche 
ntemeut.  complettement  exercées,  armées  et  équipées,  et  S.  A.  S. 
s’engage  pendant  la  durée  de  ce  Traité  d’entretenir 
le6  dites  troupes  fur  le  pied  le  plus  convenable,  pour 
qu’elles  puiffent  être  employées  avec  fuccès  auxfervices 
, militaires  qui  en  feront  requis  en  vertu  de  ce  Traité. 

Art.  III. 

reurp*»  Ce  Corps  de  tronpes  fera  payé  avec  l’exactitude 
y«œ«m.  et  la  promtitude  néceifaire,  pour  que  leur  folde  ne 
foit  jamais  arriéré,  et  l’Agent' du  Séréniflime  Duc  de 
Brunfwic  à la  Haye  fera  toujours  pourvu  de9  fonds 
néceilaires  avant  le  commencement  du  mois. 

t . , ' ■ « La 
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La  folde  fera  payée  far  le  pied  de  l’état  de  folde 
annexé  au  prêtent  Traite,  et  en  général  ces  troupes 
jouiront  de  tous  les  avantages,  tant  à l’égard  de  la 
folde  et  des  extraordinaire»  qu’à  l’égard  du  bénéfice 
de  femeftre,  dont  jouiffent les  troupe»  de  la  République. 

La  dite  folde  fera  payée  fans  aucune  retenue, 
excepté  celle  du  centième  pour  l’état;  le»  Officier* 
feront  difpenfées  de  payer  des  léges  ou  Actengelden 
En  général  le  Sé^niflime  Duc  de  Brunfwie  ftipule  que 
tous  lespayemehs  foyentfait9  èn  efpèce#  ou  à leur  défaut 
par  des  ailignations  fur  le  Comptoir  de  la  Généralité. 

Art.  IV. 

A l’égard  des  Quartiers  des  Officfer*  dans  lesj}v»T. 
places  où  ces  troupes  feront  en  garnifon,  le*  Officiers  u*r'' 
recevront  la  bonification  d’ufage  dans  les  villes  où  le 
Jervices  Geld  fe  paye;  mais  dans  les  villes  ou  ce  Jer~ 
vices  Geld  ne  fe  paye  point,  les  Officiers  fe  fourni* 
ront  leurs  quartiers  à leurs  dépens. 

Art.  V. 

On  fournira  aux  troupes  la  pondre  néceffaire  pour  Befotm 
les  manoeuvres  dans  la  même  proportion  qn’elle  eft 
fournie  aux  troupes  nationales.  On  livrera  de  même  ni*, 
aufli  les  poudres  et  le  plomb  pour  le  fervice  de  la 
garnifon.  i 

Quant  au  chauffage  il  ne  fera  fourni  que  pour 
les  Corps  de  garde. 

Art.  VI. 

Le  Séréniffime  Duc  de  Brunfwic  fe  chargera  de  M»rch«. 
tous  les  fraix  de  marche  pour  porter  ce  Corps  de  trou- 
pes des  Etats  de  Brunfwic  dans  ceux  de  la  République; 
et  S.  A.  S.  fe  chargera  également  de  ces  fraix  de 
marche  lors  du  retour  de  ces  troupes  dans  fes  Etats;  , 
on  bonifiera  au  Séréniffime  Duc  deux  mois  de  Nfolde, 
félon  l’état  de  folde  annexé  au  préfent  Traité  lorsque 
les  troupes  fe  mettront  en  marche  «les  Etats  de  Brunfwic, 
et  oh  bonifiera  également  deiix  moix  de  folde  lorsque 
ces  troupes  fe  mettront  en  marche  pour,  fe  rendre 
dans  les  Etats  de  la  République.  Les  premiers  feront 
payés  immédiatement  après  la  fignature  du  Traité, 
et  les  deux  autres  mois  payables  pour  la  marche  du 
retour  feront  payés  avant  le  départ  des  troupes  pour 
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|*7gQ  fe  rendre  des  Etats  de  la  République  dans  ceux  du 
1 w Séréniffime  Duc  de  Bruofwic. 


A l'égard  des  marches  qui  fe  feront  dans  l'inté- 
rieur des  Etats  de  la  République,  les  troupes  du  Sé- 
rénifTtme  Duc  feront  traitées  fur  le  même,  pied  que 
le  font  les  troupes  nationales. 

Les  fournitures  quelconques  néceffaires  au  dit 
Corps  de  troupes  lui  feront  envoyées  des  Etats  du 
Sérénifïime  Duc  de  Brunfvvic;  on  délivrera  an  Géné- 
ral Commandant  de  ces  troupes  un  pafleport  pour 
que  les  dites  fournitures  militaires  entrent  librement 
fur  les  terres  de  la  République;  les  fraix  du  transport 
de  ces  fournitures  militaires  feront  à la  cbaîge  du 
*•'  SerenilTime  Duc. 

Art.  VU. 

Serment  * Les  dites  troupes  de  même  que  leurs  Généraux 
Beiruc.  prêteront  ferment  de  fidélité  à LL.  UH.  PP.  félon  le 
formulaire  ufité  à l’égard  des  troupes  fublidiaires  fans, 
préjudicier  a celui  qu’elles  ont  prêté  à leur  Souverain. 
En  outre  le  Général  Commandant  des  dites  troupes 
fera  tenu  de  fournir  tous  les  trois  mois  des  liftes  du 
véritable  état  du  Corps  et  de  la  force  de.s  Com- 
pagnies, félon  l’ufage  établi  dans  les  troupes  de  1s 
République.  Il  feu  aufii  libre  à LL.  HH.  PP.  de 
faire  palier  en  revue  le  dit  Corps  de  troupes  tous  les 
ans  ah  premier  d’Avril,  et  LL.  HH.  PP.  ne  feront 
pas  obligées  de  payer  la.folde  de  ce  qui  manquera 
alors,  à la  referve  des  abfens,  pour  caufe  de  maladie 
• certifiée,  ou  pour  d’autres  raifons  valables,  dont 
LL.  HH.  PP.  feront  les  juges. 

* A R T.  VIII. 


Marcha  Ce  corps  de  troupes  fe  mettra  en  marche  en  deux 
rr  divifions , la  première  forte  de  2580  hommes  Te  met- 
d*Ptrou-  tra  en  marche  un  mois  après  la  fignatnre  du  Traité, 
t***-  et  la  fécondé  forte  de  420  hommes,  marchera  fix  fe- 
maines  après  le  départ  de  la  première  divifion.  11  dé- 
pendra au  relte  du  Sérénilïime  Duc  de  lirunfwic  de 
faire  tous  les  arrangemens  et  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions neceiraires  pour  prévenir  les  defordres  et  la 
défertion  durant  la  marche  de  ces  troupes. 

Les  Seigneurs  Etats  - Généraux  enverront  un  Com- 
njiffaire  pour  recevoir  le  dit  corps  de  troupes,  le 
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palier  en  revue,  lui  faire  prêter  ferment  de  fidelité  et  1788 
le  conduire  dans  les  Etats  de  la  République. 

* ’ Art.  IX.  ' 

S.  A.  S.  le  Duc  de  Brunfwic  fe  referme  la  difno- 

'aé  • 3 il  r • • r tlO»t  dfS 

(mon  de  toutes  les  charges  la  ns  exception  cjui  pour*  charge», 
raient  venir  à vaquer  dans  ce  corps,  et  on  n’ahérera  Jwflice< 
rien  fans  l’agrément  de  Sa  dite  Alt.  Ser.  dans  la  ma-  / 
piere  dont  les  divers  Corps  de  ces  troupes,  tarit  In- 
fanterie que  Cavalerie  et  Artillerie  feront  compofés. 
L’ailmjhiftration  de  la  Juflice  fera  également  refervée 
au  ^ér.  Duc  de  lîmnfw’c,  avec  cette  reftriction,  que 
le  Général  de  fes  troupes  fe  conformera  aux  ordon- 
nances militaires  de  la  République  qui  lui  feront  com- 
muniquées pour  cet  effet.  • ■ . 

A r t.  X. 

On  eft  convenu  que  ce  qui  regarde  la  direction  Dire-  ' 
de  la  marche  de  ce  corps  de  troupes  pour  fe  rendre  ftion 
fur  les  terres  de  la  République  et  la  dislocation  de  cue'èto. 
ces  troupes  fera  réglée  par  une.  correfpoiulance  qui 
s'entamera  d’abord  et  immédiatement  après  la  ligna- 
ture  du  Traité,  bien  entendu  qu’il  fera  toujours  libre 
à L.  H.  P.  et  au  Prince  d’Orange  de  faire  dans  la 
fuite  les  changemens  que  L.  H.  P.  et  le  Prince  d’Orange 
trouveront  convenables  relativement  aux  garnifons  de 
ces  troupes,  et  le  Ser.  Duc,  après  que  la  direction 
de  la  marche  aura  été  réglée,  communiquera  une  lifte 
des  Princes  et  Etats  auxquels  il  fera  nécelfaire  d’addres- 
fer  les  lettres  requifitoriales  que  les  Seigneurs  Etats- 
Généraux  feront  expédier, 

•;  < Art.  XI. 

Le  Séréniffirae  Duc  de  Brunfwic  fc  chargeant  de  Dtfcr- 
faire  recruter  annuellement  ce  Corps  de  troupes  pen-  teurs* 
dant  la  durée  du  Traité,  on  eft  convenu  que  de  part 
et  d’autre  ou  11’admettra  point  de  déferteur*  des  trou- 
pes des  deux  Parties  Contractantes,  mais  qu’on  les  dé-  . 
livrera  fidèlement;  ceci  fe  pratiquera  non  feulement, 
à l’égard  des  troupes  de  la  République  'mais  aufli  de 
toutes  le*  autres  troupes  étrangères  que  la  République 
aurait  pris  ou  pourrait  prendre  k fa  fol  de  et  nommé- 
meut  à l’égard  des  troupes  des  deux  Compagnies  de* 

Indes,  bien  entendu  que  cet  arrangement  ne  e’éleo- 
Tom.  Itr.  Z dra 


Digitlzed  by  Google 


354  Traité  de  fubfide  entre  les  Prov.  Unies 

J*7gg  dra  point  fur  les  déferteurs  antérieurs  à la  fignàture 
du  préfent  Traité. 

A r t.  xy. 

Argent  Les  Seigneurs  Etats  - Généraux  des  -.Provinces- 
• leyte  ferout  payer  à titre  d’argent  de  levée  pour  cha** 

que  fantaflin  et  Artilleur,  y compris  les  tambours  et 
Bas -Officiers  etc.  trente  écus  argent  courant  d’Hal- 
lande,  et  pour  chaque  Cavalier  y compris  les  tambours, 
trompétes,  Bas  - Officiers  etc.  quatre  vingt  écus  argent 
courant  d’Hollande.  La  moitié  de  cette  Tomme  fera 
payée  immédiatement  après  la  revue  faite  par  le  eom- 
rmilaire  de  la  République. 

Art.  XIII.  .»  - 

ncnt'd*  ka  y compris  tous  les  émolumens  et  ex- 

u'rôlde.  traordinaires  dont  jouiflent  les  troupes  nationales  fera 

{rayée  exactement  de  mois  en  mois  par  anticipation 
elon  l’état  annexé  au  traité.  Celte  folde  fera  payée 
dès  le  jour  où  les  troupes  fe  mettront  en  marche  et 
ne  ceffera  que  le  jour  même  où  elles  feront  de  retour 
dans  les  états  du  Séréuiffime  Duc  de  Brunfwic. 


SuMide 

annuel. 


Art.  XIV. 

Pendant  la  durée  du  préfent  Traité  les  Seigneurs 
Ëtats  - Généraux  des  Provinces  - Unies  payeront  au  Sé- 
réniflime  Duc  de  Brunfwic  un  fublide  annuel  de  quatre- 
vingt  mille  écus  argent  courant  d'Hollande.  Ce  fub- 
fide  fera  payé  exactemant  de  lix  mois  à üx  mois  ; il 
commencera  dès  le  jour  de  la  fignàture  du  Traité  et 
durera  un  an  après  le  retour  des  troupes  dans  les  Etats 
de  S.  A.  S.  Si  cependant  les  Seigneurs  Etats -Géné* 
raux  jugeaient  convenable  que  ce  corps  de  troupe» 
reftàt  durant  cette  troifième  année  dans  les  Etats  de 
la  République,  le  Séréniiïime  Duc  y confentira  et  1* 
folde  reftera  fur  le  même  pied. 


Art.  XV. 

néUgion  Dans  les  villes  et  garnirons  on  alïïgnera  tonjour» 
Sux!  * ces  trouPea»  autant  que  cela  fera  trouvé  faifable  de 
maifons  et  endroits  convenables  pour  l’exercice  da 
culte  divin  de  même  que  pour  leur  hôpital,  mais  en 
cas  que  le  Général  ou  le  Commandant  des  dits  Régi- 
ments trouvaffent  néceffaire  de  mettre  les  malades  du 
dit  Corps  dans  les  hôpitaux  Hollandais,  ils  y feront 

re^u» 
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reçus  avec  l’agrément  et  la  permiflirm  du  Général  ou 
de  l’Officier  Hollandois  Commandant,  et  y feront  trai- 
tés  fur  le  même  pied  et  pour  le  même  prix  que  lea 
malades  des  troupss  de  la  République. 


1788 


Art.  XVI. 

Ce  Corps  de  troupes  ne  pourra  être  employé  que  vhg» 
dans  les  Etats  de  la  République  en  Europe  et  ne  fer  dcs 
vira  point  l'ur  mer;  mais  L.  H.  P.  feront  les  maîtres  lroU£>t,‘ 
de  le  faire  palier,  fi  le  cas  l’exige  dans  d’autres  Etats 
du  continent  et  nommément  dans  la  Grande -Brétagnc; 
dans  ce  dernier  cas  ces  troupes  jouiront  de  la  lolde 
Angloife. 

Art.  XVII. 

Ce  Traité  dprera  dans  toute  fon  étendue  pendant  Durée 
deux  années,  et  même  félon  la  teneur  de  l’Article  XIV. 
ci  deflu*»  pendant  trois  années.  Si  les  Hantes  Parties 
Contractantes  ont  l’intention  de  le  renouveller.  Elles 
s’en  avertiront  réciproquement  fix  mois  avant  la  fin 
de  la  fécondé  et  refpectivcment  de  la  troifième  année, 
et  s’il  devait  exifter  pendant  la  durée  du  Traité  quel- 
ques difficultés  fur  tel  ou  tel  article,  foit  «mis  foit 
peu  clairement  expliqué  les  Hantes  Parties  Contractan- 
tes lèveront  les  difficultés  par  un  arrangement  amiable. 

m v.  , . . 

, Art.  XVIII.  * 

, ; ♦ 

Si  pendant  la  durée  de  ce  Traité  il  dût  furvenir  Ca«  a« 
une  guerre  à la  quelle  la  République  prit  part , • et  gu<rie" 
que  les  Seigneurs  Etats- Généraux  jugeaffent  à propos 
d’employer  dans  leur  armée  le  corps  de  troupes  du 
Sérénilïime  Duc  de  Brunfwic  ce  Prince  confentira  que 
Ses  troupes  joignent  leur  armée,  et  dans  ce  cas  elles  fe- 
ront cedées  fur  le  pied  de  celles  qui  le  furent  174?»  bien 
entendu  qu’elles  jouiront  alors  de  tous  les  emolumens, 
de  toutes  les  gratifications , de  toutes  les  augmenta-  . 
tions  de,folde,  de  même  que  de  tous  les  avantages 
relatifs  aux  rations  de  fonrage,  à l’argent  des  cha- 
riots, au  pain  etc.  dont  jouiront  à cette  époque  de 
guerre  les  troupes  nationales. 

Art.  XIX. 

Si  le  cas  de  guerre  venait  à exifter,  le  Séréniffime 
Duc  de  Brunfwic  s’engage  à fournir  à fes  troupes  les  non. 
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1788  tentes  néceflaîres  et  tout  l’équipement  militaire,  fix  Ce~ 
maines  après  ta  reqnitition  qui  en  fera  faite. 

Ce  Prince  s’engage  en  nuire  de  faire'  une  aug- 
mentation à Ses  troupes  fi  L.  H.  P.  le  défirent.  On 
réglera  alors  par  une  nouvelle  convention  tout  ce  qui 
concerne  cette  augmentation,  anfïi  bien  que  tout  ce 
qui  regarde  l’indeinuifatioi»  des  fraix  d’équipement  pour 
mettre  ce  corp*  fur  le  pied  de  campagne  taot  à l’egard 
des  chevaux  de  bat,  des  équipages  d Officiers,  que 
de  divers  autres  .objets  difpendieux. 

.....  Art.  XX. 

jtatîfica.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  au  plutôt  que  pos- 
tion».  fible  et  les  ratifications  feront  échangées  k la  Haye. 

Ainfi  conclu  et  figné  par  les  Plénipotentiaires  ré- 
fpectifs  autorifés  à cet  effet;  à Brunfwic,  ce  22.  Févriex 
1788. 

Frédéric  Command.  Jfan  Baptiste  de  Feronce 
de  Munster.  de  Rothencrkutz. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

» » ’ 1 

, / 

Premier  Article  fèparé  et  fecret. 

^er*rt”t  Pour  faciliter  au  Sérénifllme  Duc  de  Brunfwic  les 
cru»,  moyens  d’entretenir  le  corps  de  troupes  qu'il  cède  à 
L.  H.  P.  fur  le  pied  complet  pendant  la  durée  de  ce 
Traité,  Elles  accorderont  à S.  A.  S.  cinq  cent  florins 
annuellement  à titre  d’argent  de  recrues  ponr  les 
vingt  et  quatre  compagnies  qui  compofent  les  deux 
Régiments  d’infanterie  et  le  Bataillon  de  grenadiers. 
Cet  argent  de  recrues  fera  continué  jusque»  à l’époque 
où  l’Infanterie  fera  paffée,  félon  le  plan  d’améliora- 
,,  tion , qui  vient  d’ètre  propofé  à L.  II.  P. 

Cet  Article  fecret  et  léparé  aura  la  même  force, 
comme  s’il  était  inféré  mot  à mot  dans  le  Traité 
figné  aujourdhui. 

Fait  à Brunfwic  le  22.  Févr.  1788. 

Frédéric  Command.  Jean  Baptiste  de  Feronce 
de  Munster.  de  IIothencrkutz. 

(L.  S.)  ’ (L.  S.) 

Second 
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Second  Article  Jéparé  et  fecret.  1788 

Dans  l’Article  XIV.  du'  préfent  Traité  il  eft  ftipulé  Dîffc- 
que  L.  H.  P.  accorderont  au  Sérénilïime  Duc  pendant  entre* 
les  trois  années  que  durera  ce  Traité  un  fublide  an- 
nuel  de  quatrevingt  mille  éens  argent  courant  d’Hol-  e'coûrtr* 
lande,  les  Seigneurs  Etats  - Généraux  s’engageant  à bonifiée 
bonifier  aux  Sérénilfime  Duc  la  différence  entre  l’argent 
courant  et  l’argent  de  banque , cette  différence  fe 
monte  à douze  mille  florins  courants  qui  feront  payés 
annuellement  à S.  A,  S.  en  fus  des  quatrevingt  mille 
écus  courants  ftipulés  à l’Art.  XIV.  du  préfent  Traité. 

Cet  Article  féparé  et  fecret  aura  la  même  force 
comme  s’il  était  inféré  mot  à mot  dans  le  Traité 
ligné  aujourdhui. 

Fait  à Brunfwic  ce  22.  Févr.  1788. 


Frédéric  Command. 
DE  MüNSTER. 


Jean  Baptiste  de  Feronck 

DE  RoTHENCHEUTZ. 


(L.  S.) 


(L.  S.) 
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1/88  Hpm-[Etat  de  folde  d’un  Corps  de  troupes 
‘ mes.  de  Brunfwic  dont  le  montant  eft  de 
, jooü  hommes. 

j Etat  Major  General. 

Lieutenant  Général  — 

^Aide  de  Camp  Général  — 

Major  Général  — — 

|Aule  de  Camp  — — 

Sous  Quartier  Maître  Général  fer- 
rant le  corps  — 

jMajor  de  brigades  ferrant  dans  le 


Arpent  courant 
d'Hollande  le 
moi*  militaire 
de  4a  jour*. 


552 
2 3 3 
276 
233 


116,13 


I 1 1 2 1 — 


1 

3 

• ' 1 

J 

'■  1 

1 

I 

X 

g 

Sécretaire  — — 

Auditeur  attaché  à un  Régiment 
Chirurgien  Major  attaché  auRegimeut 
Ecrivain  des  rolles  — 

Gai  Hier  — — — 

Son  Cl^rc  — — - 

AVagemefter  — — 

l’rérot  — — — 

Ses  aides  — — — 

70 
i°S 
S 3 
S 3 
70 
48 
70 
70 
4 2 

» IO 

Etat  Major  Général  — 

2 I04 

IÇ 

Un  Régiment  de  Dragons. 
Etat  Major. 

1 

X 

Colonel  — — — 

262 

10 

1 

Major  — — — 

•fs 

13 

2 

Capit.  en  fécond  chacun  à fl.  142 

2S4 

• 

etc.  etc. 

22 

Etat  Major  — — 

1471 

1 

♦ » ‘ 

Une  Compagnie  de  Dragons. 

" 

I 

Capitaine  — — 

325 

1 

Lieutenant  — — 

130 

I 

.Cornette  ,\  — — 

etc.  etc. 

1 20 

I 

Solliciteur  — — x 

28 

63 

jlhie  Compagnie  de  Dragons 

2 3 * S 

• 189 

[Encore  3 Comp.  de  Dragons 

6945 

22 

(Etat  Major  — — 

1471 

1 

274  (Total  — — — • 

10731 

1 

J 
S 

Un 
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/ 


Arg«nt  courant 

d'Hollande  le 

nom- 

Un  Bataillon  de  Grenadiers. 

moi» 

militaire 

me*. 

Etat  Major. 

ae  4a  jour». 

1 

Lieut.  Colonel  — — 

105 

i 

1 

Capit.  en  fécond  — 

83 

1 

1 

Aide  Major  — 

6s 

I11 

4 

etc.  etc. 

1 

8 

Etat  Major  — — 

39S 

! s 

9 

* * J' 

1 

Une  Compagnie  de  Grenadiers. 

• 

1 

Capitaine  — — — . 

158 

* 

Lieutenant  — — 

S 3 

1 

Lieutenant  en  fécond  — 

48 

etc.  etc. 

IOj 

Une  Compagnie  de  Grenadiers 

1643 

7 

3 1 5 

Encore  5 Compagnies  — 

4936 

1 

, 8 

L’Etat  Major  — — 

39S 

s 

9 

428 

Total  du  Bataillon  de  Grenadiers 

6976 

«3 

9 

Jsr  Régiment  d' Infanterie. 

\ 

Etat  Major. 

I 

Chef  le  Lieut.  Gén.  de  Riedefel 

262 

IG 

* 

Colonel  — — — 

13  1 

s 

- 1 

Lieut.  Colonel  — — 

IOÇ 

2 

Majors  chacun  fl.  78.  15.  — 

*57 

10 

5 

Capitaines  en  fécond  à fl.  83.  chacun 

4«S 

etc.  etc. 

27 

Etat  Major  — — 

1727 

n 

rt 

Une  Compagnie  d' Infanterie. 

1 

Capitaine  — — 

1 58 

1 

Lieutenant  — — 

53 

1 

Lient,  en  fécond  — > — 

48 

2 

Sergeants  — — — 

48 

etc.  etc. 

93 

Une  Compagnie  d’infanterie 

1442 

7 

837 

Encore  9 Compagnies  — 

12981 

3 

27 

Etat  Major  — 

1727 

«9 

i< 

937 

Total  du  1er  Régiment  d’infanterie 

16151 

2 

il 
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II.  Re- 
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Hom- 

Ild  Régiment  d'infanterie . 

mes. 

1 

Général  Major  et  Colonel  — 

2 

Lieut.  Colonels  chacun  fl.  105 

2 

Majors  chacun  fl.  78.  tî  — • 

Ç 

Capit.  en  fécond  chacun  fl.  83 

22 

Comme  dans  l'Etat  Major  du  I*rRe- 

giment  — — 

27 

L’Etat  Major  — — 

930 

10  Comp.  à 93  hommes  — 

957 

Total  du  2d  Régiment  d’infant. 

, -d  * , f 

l 

Détachement  d' Artillerie 

- 

pour  le  fervice  des  pièces  du 

Bataillon. 

J 

Capitaine  — — 

I 

Lieutenant  — — 

* I 

Lieutenant  en  fécond  — 

etc.  etc. 

t 

Solliciteur  — — 

73 

Une  Comp.  d’Artillerie  — 

73 

Encore  une  Compagnie  — 

146 

Total  des  deux  Comp.  d’Artillerie 

I 

Ecrivain  , Employés  etc.  — 

208 

Total  du  détachement  d’Artillerie 

Compagnie  de  Chaffeurs . 

I 

Capitaine  — , 

I 

Lieutenant  — . — , , 

I 

Lieutenant  en  fécond  ■ — 

etc.  etc.  — 

I 

Solliciteur  — — 

167 

Une  Compagnie  de  Chafleura  — 

- 

d'Holfande  le 
doit  militaire 
de  4t  jour». 


i6z 

210 

4* 1 

.i. 

170» 

»4»aî 

16125 


t 

1403 

_M°3 

2806 

.y  t 

3699 


IS8 

60 

Si 


3348 


10 

J 

10 


‘à 

•4 

«4 

10 

"4 


IJ 

1 1 
tt 


< 


12  6 
10 


IJ 

4 

4 


18 


8 

8 
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Hom 

mes. 

10 

874 

428 

957 

957 

207 

*67 

3000 


Récapitulation. 

Etat  Major  Général  — 

Régiment  de  Dragons  — - 

Bataillon  de  Grenadiers  — 

Premier  Régiment  d’infanterie 
Second  Régiment  d’infanterie 
Un  détachement  d’Artillerie 
Une  Comp.  de  Chafleurs  — 

Hommes , Somme  — 

Les  fl.  $9  1 37  - 3 - 1 par  mois 
42  jours  font  par  an  fl.  5 13,9*0. 

Etat  da  nombre  des  Indivii 
pour  lesquels  l’argent  de  levée  d 
être  payé. 

Etat  Major  Général. 

3 Hommes. 

Régiment  de  Dragons. 
13  Etat  Major. 

39  Une  Comp.  et  3 autres. 


fl. 


Argent  contant 
d’HotUmlc  le 
mois  militaire 
de  42  jours. 

2 104 

* s 

*3 

10781 

1 

Ç 

6976 

13 

9 

16131 

9 

1 1 

'6125, 

4 

1 1 

3699 

18 

— 

3348 

3 9*37 

3 

r 

i 

« 

1788 


249 

Bataillon  de  Grenadiers. 
4 Etat  Major. 

104  Une  Comp.  de  Grenadiers. 

408  4 Compagnies. 

905  Un  Régiment  d’infanterie. 

905  Second  Régiment  d’infanterie. 
133  Deux  Comp.  d’Artillerie. 

60  Plus. 

163  Comp.  de  ChalTeurs. 


2582  Hommes. 

Argent  de  levée  fe  monte. 

1.  pour  249  Cavaliers  à raifon  de  Soécus  font  19920. 

2.  pour  2382  fantalinsàraifondejoécus  — 77460. 

973  80  Ecas. 

Signé  à Brnnfwic  ce  22.  Févr.  1788. 

Vt  fupra. 


Z S 
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178^  Traité  de  fubfîde  entre'  L.  H.  P.  les  Etats- 
*■  Id>'  Généraux  des  Provinces - Unies  de  Pays-Bas 
et  S.  A.  S.  le  Duc  de  Mdienbourg  - Schwerïn  ; 
figné  le  5 • May  1788. 

Soft  notoire  à tous  ceux  à qui  il  appartient.  Leurs 
Hautes  PuiiTances  les  Etats- Generaux  «les  Proviticea- 
Unies  ayant  fait  témoigner  au  Sérénillime  Duc  de 
MtUlenbourg- Swerin  et  Guftrow,  qn’Elles  fouhaite- 
Taient  de  prendre  un  Corps  de  fes  troupes  à Leur  folde. 
Et  ce  Prince,  animé  du  délir  lincere,  d’entrer  en  liai- 
fon  plus  étroite  avec  la  République . s’étant  prêté  avec 
. plailir  à cette  demande.  Leurs  Hautes  PuiOances  ont 
cb  argé  Leur  Envoyé  Extraordinaire  et  Miniftre  Plcni. 
potentiaire  à la  Cour  de  Sa  Majefié  Pmüienne,  le 
Sieur  Baron  de  R heede,.  Colonel  d'infanterie  et  Aide 
de  Camp  Général  «le  Son  AltelTe  Sérénillime  Mon* 
feigneur  le  Prince  d’Orange  et  de  Nadau  , de  conférer 
fur  cet  objet  avec  les  Miniftres,  nommés  par  Son  Al- 
telle  SeréniBime  Monfeigncur  le  Duc  de  Me  kl  en  bourg, 
le  Sieur  Baron  de  Dewilz,  Prélident  do  Son  Confeil 
intime.  Chevalier  des  Ordres  de  Pologne,  et  le  Sieur 
Baron  de  Lutzovv,  Grand  - Maréchal  de  la  Cour,  Che- 
valier des  ordres  de  Danncbrog  et  de  Ste.  Anne.  Et 
ces  Miniftres  ont  arrêté  les  Conditions  fuivantee. 

• ■*  .1 

Art.  I. 

Ccffion  Le  dit  Sércnîflime  Duc  cède  aux  Seigneurs  Etars- 
taïnont.  Généraux  des  Provinces  - Unies  trois  Bataillons  tl* In- 
fanterie, faifant  mille  hommes  dont  la  compolition 
el’t  délignée  dans  la  feuille  ci- jointe. 

x - . Art.  II.  . 

fio^dc  Ce  Corps  fera  cbmplcttement  armé  et  équipé, 
«e corps. exercé  et  mis  en  marche  fix  femaines  après  l’échange 
de  la  ratification  de  ce  Traité,  ou  plutôt  li  faire  U peut. 

Son  Ait.  Sérénifïime  s’engage  aulïi  à l’entretenir 
pendant  la  durée  de  ce  Traité  fur  le  pied  le  plus  con- 
venable de  forte  qu’il  puiffe  être  employé  avec  fuc- 

cè» 
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cce  au  ferviee  militaire, 
vertu  de  ce  Traité. 


quand  il  en  fera  requis  en 


Art.  III. 

Ces  troupes  feront  payées  avec  toute  l’axactitude  Solde, 
et  proratqude  néceflaire,  et  afin  que  leur  folde  11e 
foit  jamais  arriérée,  l’Agent,  que  le  Sérénilïiroe  Duc 
nommera , fera  toujours  pourvu  des  fonds  nécefTaires 
avant  le  commencement  du  mois. 

La  Solde  fera  payée  fur  le  pied  de  l’état  de  folde 
annexé  au  préfent  Traité,  et  en  général  ces  troupes 
auront  la  jouiffance  de  tous  les  avantages,  tant  à l’é- 
gard de  la  folde  et  des  extraordinaires,  qu’à  l’égard 
du  bénéfice  des  femeftriers  dont  jouiffent  les  troupes 
de  la  République.  La  dite  folde  fera  payée  fans  au- 
cune retenue,  excepté  celle  de  centième  pour  l’Etat, 
les  Officiers  feront  difpenfés  de  payer  les  leges  ou 
ylctengeldcr.  En  général  le  Séréniilime  Duc  ftipule 
que  tons  les  payemens  foyem  faits  en  efpéccs . ou  à 
leur  défaut  par  des  alfignations  fur  le  Comptoir  de 
la  Généralité. 


Art.  IV. 

A l’égard  des  Quartiers  des  Officiers  dans  les  pla-  ç>oat- 
ces,  où  ers  troupes  feront  en  garnifon,  les  Officiers  *“*'• 
recevront  les  bonifications  d’ufage  dans  les  villes,  où 
le  Service  Gcld  fe  paye,  mais  dans  les  villes  où  le 
Service-  Geld  ne  fe  paye  pas  les  Officiers  fe  fourni* 
ront  leurs  quartiers  à lcur6  dépens. 

Art.  V. 


La  République  fournira  aux  troupes  la  poudre  né-  rendre, 
eeffaire  pour  les  manoeuvres  dans  la  même  propor- 
tion  qu’elle  eft  donnée  aux  troupes  nationales.  Elle 
fera  de  même  livrer  la  poudre  nécelfaire  et  le  plomb 
pour  le  ferviee  de  la  garnifon;  quant  au.  chauffage  ii 
fera  fourni  pour  les  Corps  de  Garde. 

■ Art.  VI. 

On  fe  charge  de  la  part  du  Séréniffime  Duc  de  Fraix 
Meklenbourg  de  tons  les  fraix  de  marche,  pour  trans- 
porter  ces  troupes  des  Etats  de  Meklenbourg  dans  fournt- 
ceux  dé  la  République,  de  même  que  des  fraix  du 
retour. 

j Par 
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Par  °°ntre  1®  République  bonifiera  à Son  Alt. 

* Sércniifim.e  deux  mois  de  folde  félon  l’état  annexé  au 
préfent  Traité,  lorsque  les  troupes  fe  mettront  en 
marche  des  Etats  de  Mcklenbonrg,  et  on  bonifiera 
également  deux  moix  de  folde,  lorsque  ces  troupes  fe 
remettront  en  marche  pour  retourner  dans  les  Etats 
du  Séréniflune  Duc;  les  deux  premiers  mois  payables, 
lorsque  les  troupes  fe  mettront  on  marche  pour  fe 
rendre  dans  les  Etats  de  la  République,  feront  payés 
immédiatement  après  la  figi.iatijre  du  Traité,  (et  les 
deux  autres  mois  payables  pour  la  marche  du  retour, 
feront  payés  avant  le  départ  des  troupes  pour  fc  ren- 
dre des  Etats  de  la  République  dans  ceux  du  Scré- 

«iJTime  Duc  de  Meklcnbourg. 

• % 

A l’égard  des  marches  qui  fe  feront  dans  l’inté- 
rieur des  Etats  de  la  République,  les  troupes  du  Sé- 
rénilFime  Duc  feront  traitées  fur  la  même  pied  que  le 
font  les  troupes  nationales.  Les  fournitures  quelcon- 
ques, nécefiaires  au  dit  Corps,  lui  feront  envoyées 
des  Etats  du  Sérén.  Duc,  et  on  délivrera  au  Comman- 
, daut  de  ces  troupes  un  paflepOTt  pour  que  les  dites 
fournitures  militaires  entrent  librement  Inr  les  terri- 
toires de  la  République.  Les  fraix  du  Transport  de 
ccs  fournitures  militaires  feront  à la  charge  du  Séré- 
uiifime  Duc. 

y J 

Art.  Vil. 

ScTmpin  Les  dites  troupes  de  même  que  le  Commandant 
UtéfiR  . et  *es  Officiers  prêteront  ferment  de  fidélité  à LL.  HH. 
vue.  PE.  félon  le  formulaire  uiité  à l’égard  des  troupes  fub- 
fidiaires,  fans  préjudicier  à celui  qu’elles  ont  prêté  à 
leur  Souverain;  en  outre  le  Commandant  des  dites 
troupes  fera  tenu  de  fournir  tous  les  trois  mois  des 
lilles  du  véritable  état  du  Corps  et  de  la  force  des 
Compagnies  félon  l’ufage,  établi  dans  les  troupes  de 
la  République. 

11  fera  aulfi  libre  à LL.  HH.  PP.  de  faire  palier 
en  revue  le  dit  Corps  des  troupes  tous  les  ans  au 
1.  d’Avril,  et  LL.  HH.  PP.  ne  feront  pas  obligées  de 
^ payer  la  folde  de  ce  qui  manquera  alors,  à la  referve 
des  abfens  pour  caufe  de  mdladie  certifiée,  ou  pour 
d’antres  raifons  valables,  dont  LL.  HH.  PP.  feront 
les  juges. 

Art. 
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Art.  VHT.  1788 

Ces  trois  Bataillons  fe  mettront  en  marche  comme  n*ce. 
îl  eft  marqué  a 1 Art.  II.  et  il  dépendra  du  SérénilTinie  ption. 
Duc  d’arranger  ce  qu’il  tant  pour  prévenir  et  les  dés- 
ordres et  les  déferrions  durant  la  marché.  LL.  HH. 

PP.  enverront  un  Commiiïaire  en  Mehlenbourg  pour 
recevoir  les  troupes,  les  palier  en  revne,  leur  faire 
prêter  Je  ferment  de  fidélité  et  les  conduire  dans  les 
Etats  de  la  République.  ' 

Art.  IX. 

La  difpofition  de  toutes  les  charges  militaires  de  ch»t*e. 
ces  trois  Bataillons,  qui  ppurraient  venir  à vaquer, 
fera  refervée  au  SérénilTime  Duc  de  Meklenho'ur® , et  Aicc.  , 
la  République  n’altérera  rien  fans  l’agrément  de°Son 
Alt.  ScréniÜimfe , dans  la  manière  dbnt  ces  trois  Ba- 
taillons fout  compofés. 

L’adminiftration  de  la  jnftice  fera  également  refer- 
vée au  iSéréniflime  Duc  fous  la  reftriction  que  le 
Commandant  fe  conformera  aux^ordonnances  mUiui- 
res  de  la  République,  qui  pour  cet  effet  lui  feront 
communiquées.  * 


Art.  X. 


On  eft  convenu,  que  touchant  la  marche  de  ces 
Bataillons,  pour  fe  rendre  dans  les  Etats  de  la  Ré- 
publique, leur  direction  et  dislocation  fera  réglée  par 
une  Correfpondance  qu’on  entamera  incellamment 
après  la  fignature  du  Traité,  bien  entendu  qu’il  fera 
toujours  libre  à LL.  HH.  PP.  et  au  Prince  d’Orange 
de  faire  dans  la  fuite  des  changemens,  qu’ils  trouve- 
ront convenables  relativement  aux  gSraifons  de  ces 
trois  Bataillons.  } 

Soit  qu’on  convienne  de  transporter  ces  troupes 
par  mer  ou  par  terre,  Son  Altelfe  Sérénifïime  com- 
muniquera (après  que  la  marche  aura  été  réglée)  une 
lifte  des  Princes  et  Etats  aux  quels  il  fera  neceffaire 
d’adreffer  des  lettres  requilitoriales  que  les  Seigneurs 
Etats  - Généraux  feront  expédier.  -•  : t e 

Art.  XI. 

Le  SérénilTime  Duc  de  Meklenbûurg  fe  chargeant 
de  faire  recruter  annuellement  «y»  troia  Bataillons 

pendant 


Dire- 
ction de 
la  mar- 
che. 


Recrues. 

Defer* 

teuri. 
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1*^QQ  pendant  la  durée  de  ce  Traité,  on  efl  convenu,  que 
' de  part  et  d’autre  on  n’admettra  point  les  defèrteura 
de  troupes  des  deux  Parties  contractantes,  mais  qu’on 
les  délivrera  fidèlement.  Ceci  fe  pratiquera  non  feu- 
lement à l’égard  des  troupes  de  la  République;  mais 
anïïi  à l’égard  de  toutes  les  autres  troupes  étrangères 
que  la  République  aurait  pris  ou  pourrait  prendre  à 
fa  folde,  et  nommément  à l’égard  des  troupes  des 
deux  Compagnies  des  Indes,  bien  entendu  que  cet 
arrangement  ne  s’étendra  point  fur  les  déferteurs  an- 
térieurs à la  fignature  du  préfent  Traité. 

Art.  Xtl. 

Argent  Les  Seigneurs  États- Généraux  feront  payer  à titre 
de levec,  <pargent;  de  levée  pour  cha,quç  fantallin,  y compris 
les  tambours.  Bas  - Officiers , et  généralement  tous 
ceux  qui  ne  font  pas  Officiers,  ou  compris  dans  cette 
clalTc,  trente  écus  argent  courant  d’Hollande;  la  moi- 
tié de  cette  femme  fera  p3yée  immédiatement  après  la 
fignature  dn  Traité  * et  l'autre  après  la  revue,  faite 
par  le  Commiilaire  de  la  République.  * 

Art.  XIII. 

Tty*-  La  folde,  y compris  tous  les  émolumens  et  exlra- 

u'xotde*  ordinaires  dont  jouillent  les  troupes  nationales,  fera 
’ payée  exactement  de  mois  en  mois  par  anticipation 
félon  l’état  annexé  au  Traité.  Cette  folde  fera  payée 
dès  le  jour  où  ces  troupes  fe  mettront  en  marche  et 
ne  celfera  que  le  jour  même  où  elles  feront  de  retour 
dans  leurs  garnifons  du  Duché  de  Meklenbourg. 

A a t.  XIV. 

• Le  Traité  durera  dan»  toute  fon  étendue  pendant 
Traité,  trois  ans,  et  fi  les  Hautes  Parties  Contractantes  ont 
l’intention  de  le  renouveller.  Elles  s’en  avertiront  réci- 
proquement fix  mois  avant  la  fin  de  la  troifième  an- 
née, et  s’il  devait  exifter  pendant  la  durée  du  Traité 
quelques  difficultés  fhr  tel  ou  tel  Article,  foit  omis, 
foit  pas  clairement  expliqué , les  Hautes  Partie*  Con- 
tractantes lèveront  ces  difficulté*  par  un.  arrangement 
amiable. 

Art.  XV. 

SnbCde.  Pendant  la  durée  du  pTéfent  Traité  les  Seigneurs 
Etats  - Généraux  des  Provinces -Unie*  payeront  an  Sé- 
j réniffitne 
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réniflime  Dnc  de  Mehl^nbourg  nn  fublide  annuel  de 
30000  tiens  argent  courant  de  Hollande  lequel  fubfide 
fera  payé  exactement  de  fix  mois  à lix  mois,  et  com- 
mencera dès  le  jour  de  la  fignature  du 'Traité. 

An  t.  XVI. 


Dans  les  villes  et  gamifona  on  afïignera  toujours  n*H- 
à ces  troia  Bataillons,  autant  que  cela  fera  faifablé,' pîi’Ju™' 
des  endroit»  et  inaifons  convenables  pour  l’exercice 
du  culte  divin  de  mêr&e  que  pour  leur  hôpital,  mai» 
en  cas  que  le  Commandant  des  dits  Bataillons  trou- 
vât nécelfaire  de  mettre  les  malades  dans  les  hôpi- 
taux Hollandois , ils  y feront  reçus  avec  l’agrément, 
et  la  permilïiou  du  Général  ou  de  l’Officier  Hollandois 
Commandant,  et  ils  feront  traités  fur  le  meme  pied  et 
pour  le  même  prix  que  les  malades  des  troupes  de  la 
République.  -en 

• •*  *'  A R TV  XVII.  ’ , ; j , 

Ce  Corps  de  troupes  ne  pourra  être  employé 

?|ue  dans  les  Etats  de  la  République  en  Europe , et  ne  lre0„p*s, 
ervira  point  fur  mer,  mais  LL.  IIH.  PF.  lerout  les 
maîtres  de  le  faire  palfer,  fi  le  cas  l’exige,  dans  d au- 
nes Etats  du  Continent,  et  nommémeut  dans  la  Gran- 
de-Bretagne. Dans  ce  dernier  cas  elles  jouiront  de 
la  folde  Angloife. 


Art.  XVIII. 

Si  pendant  la  durée  de  ce  Traité  il  dut  fnrrenir  Ca«  &c 
une  guerre,  à la  quelle  la  République  prit  part,  et  guerre’ 
que  les  Seigneurs  Etats- Generaux  jugea  fient  à propos 
d’employer  dans  leur  armée  les  troupes  du  Sérénilfime 
Duc  de  Meblenbourg,  ce  Prince  confentira , qu’EIles 
joignent  leur  armée , et  dans  ce  cas  elles  feront  cedées 
fur  le  pied  des  troupes  étrangères,  « nommément  de 
celles  de  Brunfwic,  qui  furent  à la  folde  de  la  Ré- 
publique en  1748.  et  elles  jouiront  alors  de  tous  le* 
avantages,  gratifications  et  augmentations  de  folde,  de 
même  que  de  tous  le6  émolumens  relatifs  aux  rations 
de  fourage,  argent  de  chariots,  pain  etc.  dont  joui- 
ront à cette  époque  les  troupes  nationales. 

Art.  XIX. 

Si  ce  cas  de  guerre  venait  à exifter,  le  Séréniff.  ,FiniPV 
Duc  s engage  a fournir  a ces  troupes  les  tentes,  les  uitCi 

canons 
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jà-qo  canons  et  tout  l’équipage  militaire  néeeflaire  trois  mois 
après  que  la  requiution  en  aura  été  faite,  bien  enten- 
du que  pour  les  artilleurs , quand  ils  feront  déman- 
dée, il  fera  payé  le  même  argent  de  levée  que  pour 
les  autres  Soldats.  (>uant  a nue  augmentation  des 
des  troupes,  on  fe  réglera  d’après  les  circontlances , et 
on  conviendra  également  alors  fur  tout  ce  qui  regarde 
Pindémnifation  des  fraix  d’équipement,  pour  mettre 
ces  trois  Bataillons  fur  le  pied  de  Campagne,  tant  à 
Fégard  des  chevaux  de  liât  et  des  Equipages  des  Offi- 
ciers que  de  divers  objets  difpendieux. 

Art.  XX. 

Ratifies  Le  Traité  fera  ratifié  au  plutôt,  et  les  Ratifica- 
tioui.  ti0n3  échangées  à Berlin. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  foulïigné  le  préfent 
Acte , et  avons  oppofe  lés  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à Ludwigslnft  ce  5.  May  1788. 

, Signés  A.  W.  van  Rheede. 

(L.  S.) 

/ E.  G.  Baron  de  Dewitz. 

(L.  S.) 

* 

'L.  Baron  de  Lurzow. 

(L.  S.) 

t ’ » 

Article  féparé. 

Comme  par  l’Art.  III.  il  eft  convenu,  que  la  folde 
fera  payée  fur  l’ancien  pied  de  l’etat,  et  point  félon 
le  plan  d’amélioration,  que  cependant  il  efi  également 
ftipnlé  que  les  troupes  du  Seréniflime  Duc  jouiront  tant 
à l’égard  de  la  folde  que  des  extraordinaires,  de  tous 
les  avantages,  dont  joniiïent  les  troupes  de  la  Répu- 
blique, on  a cru  devoir  fiipuler,  pour  expliquer  plus 
clairement  ce  même  Article  III.  que  quand  les  troupes 
de  l’état  jouiront  de  la  folde  énoncée  dans  le  plarv 
. • d’ainé- 
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d’amélioration,  les  troupes  du  Sérén.  Duc  recevront  I^QQ 
la  même  folde.  ‘ 

Cet  Article  féparé  aura  la  même  force  que.  s’il 
était  inféré  dans  le  Corps  du  Traité. 

Fait  à Ludwigslull  le  5.  May  1788. 

Signé:  A.  W.  van  Reede. 

(L.  S.)  ' 

E.  G.  Baron  de  De.witz. 


(L.  S.) 

P 

L.  Baron  de  Lutzow. 

('L.  »S.) 

Compofition  de  l’état  du  Corps  de  troupes  que 
cède  le  Sérén.  Duc  de  Meklenbourg  ~ Swerin  aux 
Seigneurs  Etats  - Généraux  des  Provinces  • 
Unies , Savoir: 


l)  Un  Régiment  de  Musquetiers  de  huit  Compag- 
nies en  deux  Bataillons  et  fort  de  fix  cent  foixante 
dix  hommes. 


Premier  Bataillon. 

1 Général  comme  Colo- 
nel. 

1 Major. 

2 Capitaines. 

1 Capitaine  Command. 

4 Lieutenants. 

4 Sous-  Lieutenants. 

8 Sergeants. 

4 Fouriers. 

12  Corp oraux, 

4 Chirurgiens. 

8 Charpentiers. 

12  Tambours  et  Fifres. 

24  Appointés. 

236  Moufquetiers. 

4 Solliciteurs. 

325  Hommes. 

Tom.1V. 


Second  Bataillon. 

1 Col.  comme  Lieut. 
Col. 

1 Msjor. 

2 Capitaines. 

1 Capitaine  Command. 

4 Lieutenants. 

4 Sous  - Lieutenants. 

8 Sergeants. 

4 Fouriers. 

12  Corporaux. 

4 Chirurgiens. 

8 Charpentiers. 

12  Tambours  et  Fifres. 

24  Appointés. 

236  Mousqueliers.  . 

4 Solliciteurs. 

323  Hommes. 

A a Premier 
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Premier  Bataillon  — 
Second  Bataillon  — 
Aide  Majora  — 
Secrétaire  , — — 

Chirurgien  Major  — 
Quartier  Maître  — 
Aumônier  — — 

Ecrivain  dea  Rôles  — 
Tambour  Major  — 
Armurier  — — 

Hautbois  — — 

Prévôt  et  fon  Aide  — 
Total 


32S 

3*5 

2 


8 

2 


669 


g)  Un  Bataillon  de  Grénadiers  de  quatre  Compagnies 
et  fort  de  trois  cent  trente  hommes;  f avoir: 

1 Lieutenant  Colonel. 

3 Capitaines. 

x Capitaine  en  fécond. 

1 Aide -Major. 

4 Lieutenants. 

. ' 4 Sous -Lieutenants. 

4 Chirurgiens. 

8 Sergeanta.  „ 

8 Fouriers. 

*2  Corporaux. 

12  Tambours  et  Fifres. 

8 Charpentiers. 

24  Appointés. 

240  Grenadiers. 

4 Solliciteurs. 

»'  330  Hommes. 

Récapitulation. 

1)  Un  Régiment  de  Moufquetiers  . 66 9 

2)  Un  Bataillon  Grénadiers  — 1 33° 

999 

Signé  : 

A.  W.  van  E.  G.  Baron  dk  L.  B.  dk 
t Reede.  Dewitz.  Lutzow. 

• Etat 
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• i 

Et  at  de  Solde. 


Etat  Major. 


Colonel  — — — 

fl. 

200 

Lt.  Colonel  — — 

— 

80 

Major  — — — 

— 

60 

Aide  Major  — — 

— 

5» 

Chirurgien  Major  — — 

— 

40 

Moi*  à 42  jours. 


1788 


Suite  de  l'Etat  Major. 


Auditeur  — 

— fl. 

48  * 

14 

8 

Secrétaire  — 

— 

40 

Quartier  Maître 

— _ 

70 

T 1 

Ecrivain  de  Rôles 

— — 

18 

_ 

Aumônier  — 

— — 

6î 

I 

4 

Hautbois  — 

— — 

*7 

8 

I 

Tambour  de  Bat.  ou 

Major  — 

*5 

1 S 

— 

Armurier  , — 

— — 

24 

— 

- 

Prévôt  — . 

— — 

28 

— 

- 

Son  Aide  — 

— 

iî 

4 

$ 

M ! , . f 

Mois  à 42  jours 


Compagnie  des  Grenadiers. 
Fufeliers. 


Capitaine  — — fl. 

IS8 

Capitaine  Command.  — 

8î 

Lieutenant  — — 

54 

Soua- Lieutenant  • — 

48 

Fourier  ou  prémier  Sergeant 

24 

Corporal  — — ' — 

*5 

*7 

Second  Sergeaftt  — 

17 

IO 

Chirurgien  — — — 

n 

IO 

Charpentiers  — — 

12 

S 

Tambour  et  Fifre  — — 

I2Ç 

5 

Appointés  — ' — — 

148 

8 

Fuiilier  ou  Grenadier  — — 

12 

5 

Solliciteur  — — — 

12 

' Signé  : 

A.  W.  van  E.  G.  Baron  de 
Reede.  Dewitz. 


L.  B.  DE 
Lutzow. 


A a 2 40. 
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Tr.  d’ Alliance  entre  le  Roi  de  la  Gr.  Brét. 
40. 

1788  Traité  $ Alliance  défetifwe  entre  Sa  Maj.  le 
xs.An.Roi  fa  ia  Grande -Brétagne  et  L.  H.  P. 
les  Etats- Généraux  D.  P . U. 

(Nouv.  Extraord.  1788.  n.  j8.  39-  et  fe  trouve  d.  I. 

• Polit.  Journal  1788.  p.  472.  et  en  Anglois  dans  An- 
nual  Regifler  1788  P.  Pap.  p.  66.  ARcnnxHOLZ  Bntt. 
Mercury  Vol.  V.  p.238.  en  Fr.  et  Ilollandois  d.  Ver - 
volgh  van  het  Recueil  n.  36.  37.  en  Italien  dans  Slo- 
ria  dell'  Anno  1788.  n.  67.  en  allemand  d.  Niederelb. 

Mag.  T.  III.  p.  531.) 

La  mutuelle  et  fincère  amitié,  qui  a fubfiflé  depuis 
’ C longtems  entre  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne 

et  les  Seigneurs  Etats- Généraux  des  Provinces- Urnes, 
ayant  reçu  un  nouvel  accroiUement  et  une  nouvelle 
force  par  1 intérêt,  que  S.  M.  a récemment  mantfefté 
pour  la  confervation  de  l’indépendance  de  la  Républi- 
que et  pour  celle  de  fa  Confiîtution  légitime;  Sa  dite 
Majefté  et  le»  dits  Seigneurs  Etats- Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies  ont  réfolu,  afin  de  cimenter,  de  la  ma- 
nière la  plus  folide  et  la  plus  durable  la  bonne  har- 
monie, confiance,  et  correfpondance  entre  eux , de 
foriper  des  engagemens  permanens  par  un  Traité  d’âl- 
liance  défenfive,  pour  le  bien  des  deux  Parties,  et  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  générale  et  particulière. 

• Pour  remplir  un  but  aufii  falutaire.  Sa  Maj.  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  a nommé  et  autorifé  le  Che- 
valier James  Harris,  fon  Ambalïadeur  - Extraordinaire 
près  des  Etats  - Généraux , et  L H.  P.  les  Etats -Gene- 
raux Mr.  Laurent -Pierre  van  de  Spiegel,  Confeiller 

* Grand  Penfionnaire  de  Hollande;  lesquels,  après  s’ètre 
communiqué  leurs  Pleinspouvoirs  en  bonne  forme,  et 
après  avoir  conféré  entre  eux,  font  convenus  des  Ar- 
ticles ftiivan8. 

Art.  I. 

Amitié  II  y aura  une  amitié  et  une  union  fincère,  ferme 
«t union  et  confiante  entre  S.  M.  Britannique,  fes  Héritiers  et 
Sucçeileurs , et  les  Etats  - Généraux  des  Provinces- 

Unies; 


1 

1 


1 


Digitiaed  by  Google 


? f 

. * • • 

et  les  Prov.  Unies  de  Pays-Bas.  573 


Unies;  en  forte  que  les  Haute#  Parties  Contractantes  J^QQ 
apporteront  la  plus  grande  attention  à maintenir  entre  1 
Elies  et  leurs  Etat#  et  fujets  cette  amitié  et  correfpon^ 
dance  réciproque,  et  6’engagent  à contribuer  autant 
.qu’il  fera  en  leur  pouvoir,  de  fe  conferver  et  de  fe 
défendre  mutuellement  en  paix  et  en  tranquilité. 


Art.  II. 


Dan#  le  cag-où  une  de#  deux  Partie#  Contractan-  Garanti» 
te#  ferait  hoftilement  attaquée  pat'  quelque  PuilTance  quCePd.°' 
Européenne,  dans  quelque  Partie  du  monde  que  ce  **“•• 
puifle  être,  l’autre  Partie  Contractante  s’engage  de  fe- 
courir  fon  Allié,  tant  par  Mer  que  par  Terre,  pour 
le  maintenir  et  fe  garantir  mutuellement  dans  la  pos-  X 
felïion  de  tou#  le#  Etat# , Domaines,  Villes , et  Places, 
franchifes  et  libertés  qui  leur  appartenaient  réfpecti- 
vement  avant  le  commencement  des  hoftilités. 


A r r.  III. 


Sa  Maj.  Britannique  garantit,  de  la  manière  la 
plus  efficace,  le  Stadhoudérat-  Héréditiaire , ainli  que  houde-* 
la  Charge  de  Gouverneur- Héréditaire  de  chaque  Pro  »«• 
yince,  dan#  la  Sérénidime  Maifon  d’Orange,  avec  tou- 
te# fe#  Charges  et  Prérogatives,  comme  faifant  partie 
«dTentielle  de  la  Conftitution  de#  Provinces -Unie*,  fui-, 
vant  les  Jléfolutions  et  Diplômes  de#  années  1747.  et 
1748.  en  vertu  deequel#  le  Stadhouder  actuel  eft  entré 
dans  la  poffeflion  de  ce#  Charges  en  1766.  et  a été 
réintégré  en  icelles  en  1787.  s’engageant  à maintenir 
cette  Forme  de  Gouvernement  contre  toute  attaque 
et  entreprife  directe  ou  indirecte,  de  quelque  nature 
qu’elle  puiffe  être.  \ 

Art.  IV. 


Le#  Secours , mentionnée  dans  l’Art.  II.  de  ce  Secourt. 
Traité  d’Alliance  défenfive,  confifteront  de  la  part  de 
Sa  Maj.  Britannique  en  8000  Homme#  d’infanterie,  2 
mille  de  Cavalerie,  12  VailTeaux  de  ligne,  et  8 Fréga- 
tes; et  de  la  part  de#  Etats- Généraux  en  *000  Hom- 
me# d’infanterie,  1000  de  Cavalerie,  8 VailTeaux  de 
ligne,  et  8 Frégate#;  Ie#quel#  Secours  refpectifs  feront 
fournie , dans  l’éfpace  de  deux  mois  après  la  réqui- 
fition  faite  par  la  Partie  attaquée , et  demeureront  à 
fa  difpolition  pendant  toute  la  durée  de  la  Guerre,  dan# 
laquelle  elle  fç  trouvera  engagée,  tandis  que  ce#  Se- 
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1788  cour,  ^°‘t  en  Vaifleaux  et  Frégattes,  Toit  en  Troupe») 
* U feront  payé»  et  entretenue  par  la  Puilfance  requife, 
partout  où  fon  Allié  les  fera  agir. 


Art.  V. 

Dans  le  cas  où  les  Secoure  llipulés  ne  feraient 
tiuon."  pas  fuffifan»  pour  la  défenfe  de  la  Puiffance  requé- 
rante, la  Puiffance  requife  les  augmentera  fucceflive- 
ment  félon  les  befoins  de  fon  Allié  : Elle  l’alliftera 
même  de  toutes  fes  forces  fi  le»  circonftances  l’exi- 
gent: Mai»  il  eft  convenu  expreffément  dan»  tou» 
les  cas,  que  le  Contingent  de»  Seigneurs  Etats -Gé- 
néraux n’excédera  pas  l’évaluation  de  10000  Homme» 

• d’infanterie,  2000  de  Cavalerie,  'ï6  Vailleaux  de  ligne 
et  16  Frégates. 

Art.  VI. 

* 

Secourt  Mais,  comme  il  peut  arriver,  (vu  l’égoigncment 
Couver-  plufieurs  de»  Poffelfions  des  deux  Hautes  Partie» 
nrurs en  Contractantes , ) que  les  avantages,  qui  doivent  réful- 
A trique  ter  réciproquement  de  la  concluüon  du  préfent  Traité, 
peuvent  devenir  illufoires,  G l’on  ne  peut  prendre  des 
mefures  pour  la  défenfe  mutuelle  de»  dites  Poflefiions, 
avant  que  leurs  Gouverneurs  refpectifs  avent  reçu  des 
ordres  de  l’Europe  à cette  fin,  il  cft  fiipulé  et  con- 
venu, en  cas  qu’une  d’elles  foit  hoftilement  attaquée 
ou  bien  menacée  d’une  attaque  hoftile  dans  fes  Poffes- 
fions,  foit  en  Afrique,  foit  en  Allé,  par  une  Puiffance 
Européenne,  qu’il  fera  enjoint  aux  Gouverneur#  de 
leurs  EtablilTemens  dauS  ces  deux  parties  du  Monde 
de  fournir  du  Secours,  de  la  manière  la  plus  promte 
et  la  plus  efficace,  à la  Partie  attaquée  ou  menacée 
d’une  attaque,  et  que  des  ordres  pour  cet  effet  feront 
expédié»  aux  dit»  Gouverneur»,  d’abord  après  la  con- 
clufion du  préfent  Traité:  Et  les  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  ne  permettront  pas  aux  Vaifleaux  de 
, guerre  de  la  Puilfance  attaquante  d’entrer  dans  un  de 
leurs  Ports,  dans  les  fus -dits  EtablilTemens,  jusqu’à 
ce  que  la  Paix  entre  la  Partie  attaquante  et  l’Allié  de 
la  Partie  Contractante  foit  établie,  à moins  que  le» 
dits  Vaifléaux  11e  foient  forcés  de  s’y  réfugier,  pour 
éviter  de  périr  ou  de  faire  naufrage. 

Art. 
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Art.  VIL 

Si  le  cas  arrive,  que  les  deux  Hautes  Parties  Guerr# 
Contractantes  foient  également  impliquées  dans  une  com' 
Guerre  contre  un  Ennemi  commun;  elles  fe  promet- 
tent réciproquement  de  ne  point  désarmer  que  d’un 
comAnin  accord;  et  elles  fe  donneront  confidentielle^ 
ment  communication  des  Propofitions  de  Paix  ou  de 
Trêves,  qui  pourraient  leur  être  faites. 

..  ' Art.  VIII. 

Si  les  Hautes  Parties  Contractantes  préfèrent  de  E<îuî* 
fournir  leurs  Secours  de  Troupes  en  Argent,  il  fera  vaicilt' 
libre  de  part  et  d’autre  de  le  faire  fuivant  l’évaluation, 
qui  en  fera  faite  par  un  Article  féparé. 

Art.  IX. 

La  Puiffance  requérante  fera  obligée,  foît  que  Emre- 
. lee  Vaiffesux  Frégates  et  Troupes  qui  lui  auront  été  écoules 
fournis,  relient  peu  on  longtems ‘dans  fes  Ports,  de 
les  faire  pourvoir  de  tout  ce  dont  ils  auront  befoin, 
au  même  prix  que  s’ils  lui  appartenaient  en  propriété  : 

11  a été  convenu  que  dans  aucun  cas  les  dites  Trou- 
pes ou  Vaiffeaux  ne  pourront  être  à la  charge  de  la 
Partie  requérante,  et  qu’ils  demeureront  néanmoins 
à la  dirpofition  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre, 
dans  laquelle  elle  Te  trouvera  engagée.  Le  Secours, 
dont  il  s’agit,  fera,  quant  à la  Police,  fous  les  ordre» 
du  Chef  qui  le  commandera  i et  il  ne  pourra  être 
employé  féparément  ni  autrement  que  de  concert  avec 
le  dit  Chef.  Quant  aux  opérations,  il  fera  entière- 
ment fournis  aux  ordres  du  Commandant  en  Chef  de 
la  Puiflance  requérante. 

Art.  X. 

t 

Il  efi:  convenu,  en  attendant  que  les  deux  Puis-  Com* 
Tances  faffent  entr’elles  un  Traité  de  Commerce,  que  merc** 
les  Sujets  de  la  République  feront  traités  dans  les 
Royaumes  de  la  Grande  - Brétagne  et  de  l’Irland», 
comme  la  Nation  la  plus  favorilée,  et  il  en  fera  ufé 
de  même  dans  les  Provinces  - Unies  à l’égard  des  Su- 
jets de  S.  M.  Britannique: — 11  eft  cependant  cenfé» 
que  cet  Article  ne  doit  pa3  s’étendre  à une  diminution 
des  Droits  d'entrée,  actuellement  établis  dans  les  Etats 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes. 
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Art.  XI. 

Corame  par  l’Article  IV.  du  Traité  de  Paix,  ligné 
au  mois  du  Juin  1784.  S.  M.  Britannique  s’eft  engagée 
à traiter  avec  les  Seigneurs  Etats- Généraux  pour  la 
reftitution  de  Negapatnam  avec  fea  Dépendances,  en 
cas  que  les  fus  dits  Etats  - Généraux  euilent  à l’avenir 
quelque  Equivalent  à donner;  et,  comme  L.  H.  P. 
viennent  de  renouvclleir  leur  défir  d’obtenir  celte  reflir 
tulion , de  même  que  de  fixer  et  déterminer  précifé- 
ment  le  fens  de  l'Article  VI.  du  même  Traité,  con- 
cernant la  Navigation  des  Sujets  Britanniques  dans 
les  Mer»  Orientales;  S.  M.  Britannique,  pour  témoig- 
ner fa  bienveillance  envers  la  République,  eft  difpofée 
à concourir  aux  vues  de  L.  H.  Puifi'ances,  et  même 
d’alfarer  à la  République  de  nouveaux  avantagea  très- 
réels  de  Commerce  dans  cette  partie  du  Monde,  auffi- 
tôt  qu’on  aura  pu  convenir  d’un  Equivalent , pour 
lequel  S.  M.  Britannique  n’éxigera  rien  qui  ne  foit 
favorable  aux  intérêts  et  à la  furpté  réciproque  des 
deux  Parties  Contractantes  dans  les  Indes:  Et,  pour 
prévenir,  que  les  Négociations  pour  ces  arrangemens 
n’arretent  la  conclnfion  du  prefent  Traité,  il  cil  con- 
venu qu’on  les  entamera  au  plutôt,  et  qu'elles  de- 
vront être  terminées  dans  l’efpace  de  fix  mois  après 
la  date  du  préfent  Traité,  et  que  la  Convention,  qui 
en  fera  faite,  aura  la  même  force  que  fi  elle  était, 
inférée  dans  le  Traité  même. 


Art.  XII.  *). 

Le  préfent  Traité  fera  ratifié  de  deux  côtés  elle* 
ratifications  feront  échangées  dans  l'efpace  de  fix  fe- 
maines  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

Fait  à la  Haye  le  ly.  Avril  1788. 


(L.  S.)  .James  Harris. 

i (L.  SI)  J.  W.  Comte  Welderen. 

(L.  S.)  W.  F.  H.  van  Wassenaer. 

(L.  S.)  L.  P.  VAN  df.  Sfiegel, 

(L.  S.)  Guillaume  de  Cittehs. 
(L.  S.)  ^ W.  N.  Pesters. 

(L.  S.)  ; Charles  Bigot. 

(L.  S.)  M.  B.  C.  VAN.  VlERST  VA  V 
. Borgei.. 

Article 


Cet  Article  et  les  fignatures  ont  éié  foppléées  de  l 'An- 
Huai  Rogifter. 
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et  les  Prûv.  Unies  de  Pays-  Bas. 

Article  fèparc.  ' 1788 

En  conféquence  de  l’Article  VIII.  du  Traité  d’ÀHhnce, 
le»  deux  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent, 
qu’en  cas  que  les  Secours  ftipuîès  foient  fournis  en 
Argent,  ce  Secours  fera  évalué  à joo,ooo  Florins  de 
Hollande  courant  par  an  pour  1000  Hommes  d’infan- 
terie, et  à 120,000  même  valeur  pour  tooo  Hommes 
de  Cavallcrie  par  an,  ou  daqs  la  même  proportion 
par  mois.  . • 

Le  traité  fut  ratifié  par  le»  Prov.  Unie*  le  7,  May  1788' 

l’Angleterre  le  20.  Avril  ' • 

voyé»  Vervolgh  van  het  recueil  maia  fana  l’art,  féparé 
dont  le.  contenu  ett  inféré  dans  l’art.  VIII. 


41. 

Traité  d'alliance  défenjive  entre  Sa  Majefté lS- Arr- 
le  Roi  de  Prujfe  et  Leurs  Hautes  Pu  if  fon- 
ces les  Etats- Généraux  des  Provinces-  Unies , 
fait  à Berlin  le  15.  Avril  1788. 

[de  JJbrtzb e hg  Recueil  etc.  Vol.  II.  pag. 444.  et  fe 
trouve  aufii  dans  le  polit.  Journal  i7«8.  i.B.  St.  4. 
p.  413.  Nouv.  extraord.  17S8.  No.  36.  en  Fr.  et  en 
Hollandois  danst  Vervolgh  van  het  Recueil  No.  38. 
et  39.  ( Kluit  ind.Jed.)  Maandl.  Nederl.  Merc.  1788. 

P.  I.  p.  158.  en  Italien  dans  Storia  dell’  Anno  1788. 
n.  76.  Niedcrelb.  Mag.  III.  479.] 

Soit  notoire  « tout  ceux  à qui  il  appartient. 

Lia  Maifon  Royale  de  Prude  et  Electorale  de  Bran- 
debourg ayant  entretenu  avec  les  Provinces -Unies  des 
Pays -fias  depuis  les  tems  les  plus  éloignes , non  feu-  * 
lement  un  bon  voifmage,  mais  audi  les  liaifom  les 
plus  étroites  d’amitié  et  d’alliance,  et  Sa  Maj.  le  Roi 
de  Prude  ayant  nouvellement  donné  à la  République 
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1788  ^es  marctnes  non  équivoques  de  fon  affection,  et  lui 
ayant  même  rendu  des  fervices  importans  et  efficaces  * 
pour  le  rétablifferaent  de  la  tranquillité  intérieure,  il 
en  eft  réfulté  un  défir  mutuel  et  réciproque,  de  re- 
nonveller  et  de  refferrer  ces  anciennes  liaiTons  par  un 
Traité  d’alliance  défenfive  pour  le  bien  des  deux  Par- 
ties , et  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  générale 
et  particulière.  Pour  remplir  un  but  suffi  falutaire. 
Sa  Maj.  le  Roi  de  Proffe  a nommé  et  autorifé  fes 
MiniQres  d’Etat  et  de  Cabinet,  le  Sieur  Charles  Guil- 
laume Comte  Finck  de  Finckenftein , Chevalier  de 
l’Ordre  Royal  de  l’Aigle  Noir,  et  de  l’Ordre  Militaire 
et  Holpitalier  de  St.  Jean  de  Jerufalem , et  Comman- 
deur de  Scliieveibein;  et  le  Sieur  Ewald  Frédéric  Comte 
de  Hertzberg,  Chevalier  de  l’Ordre  de  l’Aigle  Noir; 
et  Leurs  Hautes  Puiffances  les  Etats- Généraux  des 
Provinces  - Unies  ont  nommé  et  autorifé  leur  Envoyé 
Extraordinaire  et  Miniftre  Plénipotentiaire  auprès  de 
S.  M.  le  Roi*  le  Sieur  Àrend  Guillaume  Baron  de  Reede, 
Colonel  d’infanterie  et  Aide  de  Champ  Général  de  S. 

A.  S.  Monfeigneur  le  Prince  d’Orange  et  de  Naffau, 
lesquels  après  s’ètre  communiqués  Jenrs  Pleinpouvoirs 
en  bonne  forme,  et  après  avoir  conféré  entre  eux,  font 
convenus  des  Articles  fuivans: 

Art.  I. 

Amitié  II  y aura  une  Amitié  et  une  Union  fincère  et  con- 
unioa  ®ante  entre  S.  M.  Pruffienne,  fes  héritiers  et  fucces- 
feurs,  et  les  Seigneurs  Etats- Généraux  des  Provinces- 
Unies , en  forte  que  les  Hautes  Parties  Contractantes 
apporteront  la  pins  grande  attention  a maintenir  entre 
Elles  et  leurs  Etats  et  fujets , cette  amitié  et  correfpon- 
dance  réciproque,  et  s'engagent  à contribuer  autant 
qu’il  fera  en  leur  pouvoir,  à fe  conferver  et  défendre 
mutuellement  en  paix  et  en  tranquillité. 

Art.  II. 

Bou*  En  conféquence  de  l’engagement  contracté  jbar 

uilicet.  pArticle  précédent,  les  deux  Hautes  Parties  Contractan- 
tes travailleront  de  concert  pour  le  maintien  de  la 
paix,  et  dans  le  cas,  où  l’nne  d’EIle  ferait  menacée 
d’une  attaque,  l’autre  employera  d’abord  fes  bons  offi- 
ces ponr  prévenir  les  hoftilités  et  ramener  les  chofes 
dans  la  voye  de  la  conciliation. 

• . Art. 
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À r t.  III.  ; J^gg 

Mais  fi  les  bons  offices  ci-deffus  énoncés  n’au- Secourï. 
raient  pas  l’effet  déliré  et  que  l’une  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  ferait  hoftilcment  attaquée  par 
quelque  Pniffance  Européenne,  dans  quelque  partie  de 
les  poüeflions  que  ce  l'oit,  l’autre  Partie  contractante 
s’engage  de  fecourîr  fon  Allié  pour  fe  maintenir  mu- 
tuellement dans  la  poffeffion  de  tous  les  Etats,  Terri, 
toires,  Kranchifes  et  libertés.  Domaines,  Villes  et  Pla- 
ces, qui  leur  avaient  appartenu  refpectivement  avant 
le  commencément  de  ces  holtilités  ; pour  lequel  effet, 

S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  fournira  à la  République  des 
Provinces  - Unies,  fi  Elles  étaient  attaquées,  un  feconrs 
de  dix  mille  hommes  d’infanterie  et  de  deux  mille 
hommes  de  Cavalerie;  et  fi  S.  M.  Pruffiennc  vient  à 
être  attaquée  LL.  HH.  PP.  les  Etats  - Généraux  des 
Provinces  - Unies  lui  fourniront  un  fecours  de  cinq 
mille  hommes  d’infanterie  et  de  mille  hommes  de  Ca- 
valerie, lequel  feconrs  refpectif  fera  fourni  dans  l’efpace 
t de  deux  mois  après  la  réquilition  faite  par  la  Partie 
attaquée,  et  demeurera  à la  dilpofition  pendant  toute 
la  durée  de  la  guerre  dans  laquelle  Elle  fe  trouvera 
engagée.  Ce  fecours  fera  payé  et  entretenu  par  la 
Puiilance  réquife,  par  tout  où  fon  Allié  le  fera  agir; 
mais  la  Partie  réquérante  lui  fournira  le  pain  et  le  fou- 
rage  nécelfaire  fur  le  pied  ufité  dans  Tes  propres  troupes. 

'Art.  IV. 

• *> 

Si  LL.  HH.  PP.  les  Etats -Généraux  trouvaient  Eqniva- 
de  la  difficulté  de  fournir  à Sa  Maj.  le  Roi  de  Pruffe 
leurs  fecours  en  troupes,  il  leur  fera  libre  de  la  faire 
en  argent,  hormis  dans  le  cas  que  S.  M.  Prulïienne 
fût  attaquée  dans  fes  Etats  fitués  entre  le  Wefer,  le 
Rhin  et  la  Meufe,  dans  lequel  cas,  il  fera  au  choix 
de  Sa  dite  Maj.  Pruffienne,  d’exiger  le  fecours  de  la 
République  en  troupes  ou  en  argent. 

De  même  fi  LL.  HH.  PP.  vinsfent  à être  atta- 
quées par  une  Puiffance  Européenne  fur  mer,  ou  dans 
enrs  pdffeflions  d’outre  mer,  S.  M.  le  Roi  de  Prdffe 
ne  fera  point  obligée  de  leur  fournir  le  fecours  ftipulé 
en  ltroupes  ; mais  il  dépendra  du  choix  de  Sa  Maj. 
de  le  donner  en  troupes  ou  en  argent. 

. : •'  4 Dans 


Digitized  by  Google 


380 


Traité  d' Alliance  entre  le  Roi  de  Vrujje 

r ' 


1788 


Dans  le  cas  que  les  deux  Hautes  Parties  Contra- 
ctantes fe  fourniraient  le  feeours  ftipulé  en  argent,  ce 
fecours  fera  évalué  à cent  mille  florins  Courant  b’Hol- 
lande  par  an,  pour  mille  hommes  d’infanterie,  et  à 
cent  vingt  mille  florins  même  valeur,  pour  mille  hom- 
mes de  Cavalerie  par  an,  ou  dans  la  même  propor- 
tion par  mois. 

Art.  V. 


auj-  Dans  le  cas,  où  les  fecours  ftipulês  ne  feraient 

-«-u  pas  furtifans  pour  la  défenfe  de  la  Puiflance  rcqué- 
i( court,  rante,  la  Puilfance  réquife  les  augmentera  fuccefhve- 
ment  félon  les  befoins  de  fon  Allié  , les  circonftances, 
et  le  concert  qu’on  prendra  alors. 

Art.  VI. 

Si  le  cas  arrive,  que  les  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes foyent  également  impliquées  dans  une  guerre 
contre  un  ennemi  commun.  Elles  fe  promettent  réci- 
proquement, de  ne  point  défarmer  que  d'un  commun 
accord  *) , et  Elles  fe  donneront  confidentiellemant 
communication  des  proportions  de  paix  ou  de  trêve 
qui  pourraient  être  faites. 

Art.  VII. 

Pour  d’autant  mieux  cimenter  la  bonne  corre- 
f pondance  et  Union  entre  les  nations  Pruflienne  et  Hol- 
landoife , il  eft  convenu,  en  attendant  que  les  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  faffent  entre  Elles  un 
traité  de  commerce,  que  les  fujets  de  la  République 
feropt  traités  dans  les.  Etats  Prufiiens  relativement  au 
Commerce  et  à la  Navigation,  comme  la  nation  la  plus  / 
favorifée , et  il  en  fera  ufé  de  même  dans  les  Provin- 
ces-Unies  à l’égard  des  fujets  de  S.  M.  Prulliemie. 

Art.  VIII. 

Diffe-  Comme  il  fnbfifle  quelques  différens  fur  les  limi- 

jr.,"ii-Ur  te#  éntre  les  Etats  des  deux  Hautes  Parties  Contra-’ 
mit*»,  ctantes,  Elles  nommeront  des  Commiffaires,  qui  tache- 
ront d’ajufter  ces  différens  fur  le6  lieux  d’une  manière 
amicale.  ; Art. 


corn- 
lu  u ne. 


Com- 

merce. 


•)  Dane  les  Nouv.  exir.  le  Paflage  elt  tendu  ainfi  : et 
celles  ne  pourront  faire  des  propoCtions  de  paix  ou 
de  trêve  que  du  contentement  mutuel  des  deux  parties, 
mais  dans  le  Vervolgh  van  het  R.  il  fe  trouve  comme 
ei  - defliis. 
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et  les  Prov.  Unies  de  Pays-Bas. 

Art.  IX.  jjgg 

S.  M.  Pruffienne  garantit  de  la  maniéré  la  plue  Garantie 
efficace  le  Stadhouderat  héréditaire,  ainfi  que  la  Charge  *'  s,a4- 
du  Gouverneur  héréditaire  [de  chaque  Province  dans  rat!'  ** 
la  Séréniffime  Maifon  d’Orange , avec  toutes  fes  Char- 
ges et  Prérogatives,  comme  faifant  partie  effentielle 
de  la  Conftitution  des  Provinces  - Unies , fuivant  les 
Rèfolutions  et  Diplômes  des  années  1747.  et  1748.  en  . . 
vertu  desquels  le  Stadhouder  actuel  eft  entré  dans  la 
poffelTion  de  fes  Charges  en  1766.  et  a été  réintégré 
dans  icelles  en  1787;  s’engageant  à maintenir  cette 
forme  de  Gouvernement  contre  toute  attaque  et  entre- 
prife  directe  et  indirecte  de  quelque  nature  qu’elle 
puille  être. 

Art.  X. 

La  pTéfente  alliance  fubfiftera  pendant  l’efpace  de  Durée 
20.  ans  à compter  du  jour  de  la  fignature  de  ce  Traité, 
et  les  hautes  parties  contractantes  tâcheront  de  conve- 
nir alors  ultérieurement. 


Art.  XI. 

» 

Le  préfent  traité  fera  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  de  Raiîfi- • 
PrulTe  et  LL.  IIH.  PP.  les  Seigneurs  Etats  - Généraux  C4tu>“*- 
des  Provinces- Unies , et  les  lettres  de  ratification  en 
bonne  forme  feront  délivrées  de  part  et  d’autre  dans 
le  tems  d’un  mois,  ou  plûtôt  fi  faire  fe  peut,  à coinp- , 
ter  du  jour  de  la  fignature  du  préfent  traité. 

En  foi  de  quoi  Nous  foulTignés,  memes  des  Pleins- 
pouvoirs  de  S.-  M.  le  Roi  de  PrulTe  et  de  LL.  HH.  > 

PP.  les  Etats  Généraux  des  Provinces- Unies , avons 
en  leur  nom  ligné  le  préfent  traité , et  y avons  appofé 
les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à Berlin  le  15.  d’Avril  1788. 

N 

Chari.es  Ouïe-  Ewaed  Fuede-  ArendGuil- 
i.aune  Comte  ne  Rtc  Comte  de  i,  a u m e Baron 

Finckenstein.  Hertzbero.  de  Reede. 


(L.  S.) 


(L.  S.)  (L.  S.) 


(Ce  traité  a été  ratifié  par  les  Provinces- Unies  des  Pays- 
Bas  le  7.  May  et  par  le  B oi  de  Truffe  le  ai.  May 
1788-  i voyes  Vcrvolgh  van  lut  Recutil  1.  c. 

48. 
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42. 

t * ' „ 

1788  Traité  proviftomiel  d'alliance  défenfive  entre 
*3.  juin.  £ jyj  ie  Hoi  de  PruJJe  et  S.  M.  le  Roi  de  la 
Grande- Bretagne.  Fait  à Loo  en  Gueldre 

le  13.  Juin  1788.  - 

. *•  • ‘ * 

[ C.  de  Hbutzbbrq  Recueil  etc.  Vol.  II.  p.  449.  et  fe 
trouve  dans  lea  JNouv.  extraordinaires  1788.  n.  60. 
JPolit.  Journal  1788.  p.  72s  . en  A nglois  dans  Animal. 
Régi  fier  1788.  P.  Pap.  p.  70,  Archeuholz  Britt.  Mer- 
cury Vol.  VI.  p,  142,  en  Hollandois  (Kluit  ind.Jed.) 
Maandl  Ned.  Merc.  P.  II.  p.  1.  Delffche  Courant. 
1788.  n.  21.  N.  Elb.  Mag.W.  790,] 

# • * ♦ . . I 

/ M 

Leurs  Majeftés  le  Roi  de  Pruffe  et  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  défirant  d’augmenter  et  de  confo- 
lider  l’union  et  l’amitié  qui  fubfiftent  fi  beüreufement 
entre  Elles , et  de  concerter  les  mefures  les  plus  pro- 

Iires  pour  affurer  leurs  intérêts  mutuels;  Elles  ont  ré- 
olu  de  renonveller  et  de  refferrer  ces  liens  par  un 
Traité  d’alliance  défendre,  et  Elles  ont  autorifé  pour 
cet  effet.  Sa  Maj.  le  Roi  de  PrnlTe,  le  Sieur  Philippe 
Charles  d’AlvensIeben,  Chambellan,  Chevalier  de  l’Or- 
dre de  St.  Jean  de  Jerufalem,.  Envoyé  Extraordinaire 
de  S.  M.  auprès  de  LL.  HH.  PP.  les  Etats -Généraux 
des  Provinces- Unies»  et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  le  Sieur  Jaques  Harris  , Confeillcr  privé.  Che- 
valier de  l’Ordre  du  Bain , Membre  du  Parlement  de 
la  Grande  -Brétagne  , Ambaffadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  de  Sa  Maj.  auprès  de  LL.  HH.  PP.  les 
Etats- Généraux  des  Provinces  - Unies  ; lesquels  après 
s’être  communiqués  réciproquementleursPleinpouvoirs, 
font  convenus  des  Articles  fuivans: 


t 1 t 

* » I 

Art. 
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Art.  L 1788 

Il  y aura  une  amitié  confiante  et  fincère,  et  une  Amitié 
harmonie  et  union  intime  et  parfaite  entre  les  dit»  Sé-  « 
rénilTimes  Rois,  leurs  héritiers  et  fuccefl'enrs,  leur*  uuio“* 
Royaumes,  Etats  et  fujets  refpectifs,  et  ils  employèrent 
tant  leur  plus  grande  attention  que  tous  les  moyens 
que  la  providence  leur  a confiés  pour  maintenir  cette 
fiaifon  et  correfpotidance  d'amitié  étroite  et  pour  avan- 
cer leur*  intérêts  communs  et  pour  fe  défendre  mu- 
tuellement en  conformité  du  Traité  d’alliance  conclu 
entre  la  PrulTe  et  l’Angleterre  à Weftmunfter  le  r8. 

Nov.  1742.  en  y rendant  les  ftipulations  conformes 
aux  circonftauces  actuelles  de  l’Europe.  . » 


Art.  II. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s’engagent  par- 
ticulièrement et  promettent  d’agir  en  tout  tenu  de 
concert  et  en  mutuelle  confiance,  dans  la  vue  de  main- 
tenir la  fureté,  l’indépendance  et  le  Gouvernement 
de  la  République  des  Provinces -Unies,  conformément 
aux  èngagemcns  qu’elles  viennent  de  contracter  avec 
ladite  République,  c’eft  à dire,  S.  M.  Pmlfienne  par 
un  Traite  conclu  à Berlin  le  ij.  Avril  1788,  et  S.  M 
Britannique  par  un  Traité  conclu  le  même  jour  à là 
Haye  , que  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  fe 
font  communiquées  l’un  à l’autre. 


Main- 
tien du 
Gour.d. 
Fr. 

Unie». 


. Art.  III. 

Au  cas  qu'il  vînt  à arriver  dans  une  occafion  Moyen, 
quelconque,  qu’en  vertu  des  ftipulations  des  dits  Trai-  * cou* 
tés,  les  Hautes  Parties  Contractantes  fe  viftent  obli-  eôrèm- 
gées,  d’augmenter  les  fecours  à donner  aux  Etats-Gé- 
néraux  au  delà  de*  nombres  fpécifiés  dans  les  dits 
Traités,  ou  de  le*  aider  de  toutes  leurs  forces,  le* 
dites  Hautes  Parties  Contractantes,  concerteront  en- 
femble  fur  ce  qui  peut  être  néceffaire  relativement  à 
telle  augmentation  de  fecours  et  relativement  à PEm- 
ploi  de  leur*  forces  refpectives,  pour  la  fureté  et  la 
defenfe  de  la  dite  République. 


Art. 
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Secours 
•t  garan- 
tie reel 
proque. 


Leur 
nombre 
et  1.  en- 
tretien. 


t,eur 

augmen- 

tation. 


Traité  provifionel  d’ Alliance 
A R T.  IV. 

Au  cas  que  l’une  ou  l’autre  des  dites  Hautes  Par- 
ties Contractantes  vint  en  aucun  teins  futur  à être 
attaquée,  moleftée  ou  inquiétée  dans  quelques  uns  de 
fes  Etats,  droits,  poffeffions  ou  intérêts,  par  quelque 
autre  PuiiTance,  en  conféquence  d'aucun  des  Articles 
ou  Ilipulations  renfermées  dans  les  dits  Traités,  ou 
des  méfmes  à prendre  par  les  dites  Parties  Contractan- 
tes refpectivcment,  en  vertu  de  cela,  l’autre  Partie 
Contractante  s’engage  de  la  fecourir  et  de  l’affilier  con- 
tre une  telle  attaqué  : Et  lés  dites  Parties  Contractan- 
tes, dans  tous  les  cas  femblables,  prometterU  de  fe 
maintenir  et  de  fe  garantir  l’une  l’antre  dans  la  po«i 
feffïon  de  tous  les  Etau,  villes  et  places  qui  teur 
appartenaient  refpectivement  avant  le  commencement 
de  telles  lioftilités. 


Art.  V. 

Les  fecours  mentionnés  dans  l’Article  précédent 
cortfifteront  en  feize  mille  hommes  d’infanterie  et 
quatre  mille  hommes  de  Cavallerie  qui  feront  fournis 
dans  l’erpace  de  deux  mois  après  la  réquifition  faite 
par  la  Partie  attaquée  et  relieront  à la  dispofitiûn 
durant  la  guerre,  pour  être  employés  fur  le  continent 
de  l’Europe  de  telle  manière  que  la  Partie  requérante' 
jugerait  à propos.  Ils  feront  aullx  payés  et  mainte- 
nus par  la  Puillance  qui  les  fournit;  mais  la  Partie 
requérante  fournira  aux  troupes  de  la  Partie  requife, 
quand  elles  feront  dans  fes  Etats,  le  grain  et  le  fou- 
rage  néceffaire,  fur  le  pied  ufité  dans  les  propres 
troupes. 

A r T.  VI. 

Au  cas  que  les  fecours  liipulés  ne  feraient  pas 
fuflifans  pour  la  défenfe  de  la  PuiiTance  requérante 
l’autre  PuifTance  les  augmentera  fui vaut  la  nécellité 
du  cas  et  l’aidera  de  toutes  fes  forces,  fi  les  circon- 
ftances  l’exigent. 


Art. 
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Art.  Vil'  I78g 

Le  prêtent  Traité  provifionnel  fera  ratifié  de  part  RatiB- 
et  d’autre  et  l’échange  dea  ratifications  fe  fera,  dans  c*1*0111- 
l’efpace  de  Gx  femainea  ou  plustôt  fi  faire  fe  peut.  ", 

r 

Fait  à Loo  en  Gueldre,  ce  treize  Juin  mil  fept 
cent  quatre,  vingt  huit. 


j • 


(L.  S.) 

Philippe  Charles  d’Al- 


(L.  S.) 

James  Harris. 


VSNSI.EBEN. 


' * 


Tom.  IP.  B b 

/ , 


43- 
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1788  Acte  de  Garantie  mutuelle  des  7.  Provinces - 
j.juüi.  Unies  des  Pays-Bas  du  3.  Juillet  1788.  ..  • 


(Nouv.  Extraord.  1788.  n.  55.  fuppl.> 


Les  Seigneurs  Etats  des  Provinces  de  Gueldre,  Hol- 
lande et  Wefl-Frife,  Zeelande.  Utrecht,  Frife,  Over- 
yiTcl,  et  Groni ngue,  avec  ceux  du  pays  de  Dreuthe, 
ayant  réfléchi  fur  les  caufes  des  divifions  domeftiquea, 
par  lesquelles  la  République  en  général  et  chaque  Pro- 
vince en  particulier  a été  récemment  agitée,  en  ayant 
trouvé,  qu’elles  font  réfultées  en  grande  partie  des 
idées  erronées  et  extrêmement  dangereufes,  que  quel-, 
ques  perfonnes  fe  font  formées  réellement  ou  en  ap- 
parence, et  qu’elles  ont  infpirees  à d’autres  citoyens 
peu  éclairés,  au  fujet  de  la  cOnflitution  et  de  la  forme 
de  Gouvernement  de  ce  pays,  fpécialement  touchant 
l’importance  et  la  néceflué  des  dignités  éminentes  et 
héréditaires  de  Stsdhou.der,  Capitaine  - Général,  et  Ami- 
ral- Général  ; ayant  centidéré  de  plus,  que  lors  de  l’heu- 
reux rétablilïement  du  Stadhouderat  et  de  fa  confirma- 
tion héréditaire  en  1747.  et  1748.  les  confédérés  ont 
regardé  comme  un  grand  avantage  pour  l’état,  qu’ils 
voyaient  réunies  fur  la  tète  d’un  feul  et  même  Prince 
ces  hautes  dignités,  relativement  à tontes  les  Provin- 
ces et  aux  pays  de  la  Généralité,  et  qu’ils  s’en  font 
promis  une  nouvelle  force  et  îolidité  du  lieu  de  l’Union;^ 
que  par  conféquent  les  dites  dignités ayant  reçu  dès- 
lors  une  relation  plus  étroite  et  plus  immédiate  par 
toute  la  confédération,  devaient  être  regardées  non 
feulement  comme  une  partie  ellentielle  de  la  conflitu- 
tion  et  de  la  forme  de  Gouvernement  de  chaque  Pro-  • 
vince,  mais  de  l’Etat  en  entier,  et  tellement  liées  à 

l’Union 
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Acte  van  mutueele  Goarantie  van  de 

■ _ \ 

1 vereenigde  Pro  vin  tien  van  den 

5.  July  i?88- 

• 

\_V trzameling  van  Placaaten  etc.  hetrekking  hebbende 
tôt  de  gebeurtniffcn  in  de  31.  Sept.  1787,  voorgeval- 
len.  1789.  7de  Stukje  p.  1 9 ç.  et  fe  trouve  en  partie 
dans  de  Hejitzrehg  Recueil  etc.  Vol.  II.  p.  448  ; et 
( Ki. vit  ind.  federum)  3Zaand.  Nederl.  Merc.  P.  II.  p.  9 ; 
en  Auglois  d.  Animal  Regifter  1788.  P.  Pap.  p.69.] 

e Heeren  Staaten  van  de  Provincren  van  Gelder - 
land,  Holland , en  H'ejifriesland,  Zetland , Utrecht, 
Friesland,  OveryJJel,  en  St  ad  en  Landen  (van  Gro- 
ningen), nevens  die  van  de  Land fehap  JJrenthe,  ge- 
rejiecteerd  hebbende  op  de  oorj'aukcu  van  de  inwen- 
dige  verdeelheden , ivanr  door  de  geheele  Republick . 
en  je der  Provincie  in't  byzonder , onlangi  is  beroerd 
geworden  , eu  bevonden  hebbende , dat  dezelve  ° roo- 
tendeels  ontjiaan  zyn  uit  de  verkeerde  en  hoo&jigc- 
vaarlyke  denkbeeldeû  by  zornmige  menfehen , het  zy 
wefentlick,  oj  in  Jchyn  opgevat , en  aan  andere  min - 
knndige  Ingezeeteitcn  ingcboczcind,  aan  garni  de  de  C011- 
Jtitntie  en  Regeeringsfo nn  dezer  Landen.  en  Jpeciaal 
aangjande  het  gewigt , en  de  noodzaaketykheit  der 
hooge  en  erfclyke  waardigheàni  van  Stadhouder,  Ka- 
pitein-  en  Admirai  - Generaalfchap  , en  daarenboven 
geconfidereerd  hebbende,  dut  by  de  gcluk/dge  herjiel - 
lin  g van  het  Stadhouder  J hap  , en  de  Lrjlyke  beoc- 
fliging  van  het  zelve  in  den  J are  1747  en  1748,  de 
Bondgenooten  tôt  een  groot  vonrrecht  voor  den  Staat 
hebben  gereekend , deeze  hooge  IVaardigheden  , met 
hetrekking  tôt  aile  de  Provincien  en  Geueraliteits 
Landen  op  een  en  denzejveu  Prins  vereénigd  te  zieu, 
en  zich  daar  door  een  nieuive  hragt  en  va/iigheid  van 
een  baud  der  Unie  hebben  beloofd:  dat  mitzdicn  de, 
zeloe  ll'aar digheeden  vau  toen  af  een  naauwer  en 
onntiddclyker  hetrekking  ontfangen  hebbende,  by  het 
geheele  Rcndgeucodfchap  met  allen  be/toorden  be~ 

lit)  2 , J chômât 


1788 

I.  Juill. 
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17QQ  l’Unioii  même?  qu’il  eft  impôïïible,  qne  Tune  fleuriflfe 
' u et  conferve  fon  bien-être  fans  L'autre;  et  qu’ainfi,  de 
même  que  les  confédérés  font  obligés  a 6’entr’aider  ré- 
ciproquement an  prix  de  leurs  biens  et  de  leur  fang, 
pour  la  confervation  du  lien  de  l’Union  . il  doit  anfïl 
a’enfuivre  néceffairement  l’obligation  de  fe  raffurer 
réciproquement  fur  les  premiers  et  principaux  moyens, 
par  lesquels  l’Union  doit  fe  maintenir,  et  de  veiller 
à forces  réunies  contre  toute  atteinte,  qui  y ferait 
portée,  d’autant  plus  que  l’expérience  a appris  dans 
les  derniers  troubles,  comment  des  principes  les  moins 
cqnGdérables,  qui  d’abord  parodiaient  avoir  pour  but 
de  légers  changement,  il  eh  réfulté  néanmoins  une 
confulion  générale , qui  a conduit  la  confédération 
fur  le  point  d’une  deffruction  totale: 


A ces  caufes,  Mrs.  les  Députés  des  Provinces  fus-  - 
dites,  au  nom  et  par  ordre  des  Seigneurs  Etats  leurs 
Commettane,  déclarent  folemnellement  par  la  préfente,  - 
que  les  Seigneurs  Etats  fus -dits  tiennent  et  regardent 
les  dignités  héréditaires  de  Stadhouder,  Capitaine- Gé- 
néral; et  Amiral -Général,  avec  tous  les  droits  et  pré- 
éminences qui  y font  attachés,  telles  et  fur  le  pied 
qn’éllee  ont  été  déférées  dans  leurs  provinces  refpecti- 
ves,  et  pTifcs  en  polTelIion  dans  l’année  1766.  par  le 
préfent  Seigneur  Stadhouder  héréditaire,  pour  une 
partie  ellentielle  de  leur  conftitution  et  forme  de  Gou- 
vernement, et  qu’ils  fe  les  garamîiFent  réciproquement 
par  forme  de  confédération  comme  une  loi  fondamen- 
tale de  l’Etat,  promettant  de  ne  point  fçuÛ'rir,  que 
dans  une  des  Province»  de  la  confédération  l’on  s’écarte 
jamais  de  cette  loi  falutaire  et  indifpenfable  pour  le 
repos  et  la  fureté  de  l’Etat. 


. 


des  Provinces  .Unies  des  Pays-Bas.  '3S9 

[chouwt  te  w or  den.  als  eeii  ejjentieel  deel  van  de  Con-  !*?§$ 
jiitutie  en  Regccringsform  van  jeder  Provincie  ; maar 
van  den  geheelcn  Staat , en  zodanig  verbonden  met 
de  Unie  zelve,  dut  het  een  zonder  het  ailier , onmoo- 
gelyk  in  bloei  en  welvaart  ftaande  kan  blyven,  en  dut  . 
derhalven,  gelyk  de  Rondgenooten  verplicht  zyn,  mal- 
kander  met  goed  en  bloed  by  te  jiaati,  tôt  Gonjervalie 
van  de  band  der  Unie , hier  vit  noodwendig  ook  vwet 
volgen  de  verplichting , om  malkander  gernj't  te  fiel- 
len  omtrent  de  eerjtc  en  voornaaitijle  middelen , door 
welke  de  Unie  moet  behouden  blyven , en  om  met  veree- 
nigde  kragten  te  niaaken  tegent  allen  indrang  op  de- 
zelve;  te  meerder,  daar  de  ondervinding  in  de  laatjle 
beroerten  geleerd  heeft lioe  uit  de  geringjie  begin- 
felen , die  in  het  eerfl  kleine  veranderingeu  Jcheenen 
te  bedoelen,  nogthands  een  algeweene  verwarring  is 
ontjiaan,  welke  het  llundgenontjchap  op  het  punt  van 
een  totaale  Jlooping  heeft  gebracht. 

* . • 

Zo  is't , dat  de  Heeren  Geçleputeerden  van  de 
hooggemelde  Provincien , uit  naam  en  op  laft  van 
de  fleeren  Stacten  Itunne  Priticipaalen , mits  deezen 
plechtiglyk  verklaaren  : dat  hooggemelde  Heeren  Staa- 
ten  het  JLrf-  Stadhouder  - Ixapitcin  - en  Admirai-  Ge- 
neraljchap  met  aile  de  lie  g ten  en  Preëitiinentien  daar 
ann  verknogt , zo  en  op  dieu  voet  als  het  zelve  in 
de  haaren  ref  pectivelyk  ir  opgedragen , en  door  den 
tegenwoordigen  Heer  Erf-  Stadhouder , in  den  jaare 
1766.  aairvaard , houden  en  conjidceren  een  ejjentieel 
gedeelte  van  haare  Conjiitntie  en  Jiegeeriugsfonn, 
en  het  zelve  als  een  Grondwet  van  Staat  onderling 
JBondgenootJchaplyk  aan  malkander  gnarandeeren , 
aauneemende , niet  te  zullen  gedoogen,  dat  in  een  der 
Provincien  van  het  Bondgenootfchap  van  deeze  heil- 
zaarne  eu  voor  de  ru  fi  en  Veiligheid  van  den  Staat 
onontbeerlyke  Grondwet,  ooitof  ooitwer de  ajgeweeken . 
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1788  Traité  d'alliance  dêfenfive , entre  le  Roi  de 
•3.  Août  pyyjjg  et  ie  ii0i  de  ia  Grande-Bretagne. 
Signe  à Berlin , le  13 .Août  1788. 

(de  Hzrtzrerg  Recueil  etc.  Vol.  III.  p.  452.  et  fe 
trouve  dans  les  Nouv.  extraord.  1788.  11.78.;  Polit. 
Journal  1788.  p.  946.;  en  A agio»  dans  Animal  Re gi- 
fler 1788.  P.  Pap.  p.  72.  dans  Arciievholz  Britt. 
31erc.  Vol.  VII.  p.  ij6.  ; en  Hollandois  dans  Haagjhe 
' Courant,  1788.  n.  117.) 

ÏL/eurs  Majeftes  le  Roi  de  PruITe  et  le  Roi  de  la 
Grande  Bretagne  étant  animées  d’un  délir  égal  et  fin- 
cère , d’augmenter  et  de  confolider  l’union  et  l’amitié 
■'  étroite,  qui  leur  ayant  été  transmifes  par  leurs  ancê- 
tres; fabliftent  li  heureufement  entre  Elles,  et  de  con- 
certer les  mefures  les  plus  propres  pour  affurer  leurs 
intérêts  mutuels  et  la  tranquillité  générale  de  l’Europe, 
Elles  ont  réfoin,  de  renouveller  et  de  rofferrer  ces  liens 
par  un  Traité  d’alliance  dêfenfive,  et  Elles  ont  auto- 
rifé  pour  cet  efiet , S.  M.  le  Roi  de  PruITe,  le  Sr. 
Ewald  Frédéric  Comte  de  Hertzberg,  Son  Mi  ni  lire 
d’Etat  et  de  Cabinet,  Chevalier  de  l’Ordre  de  l’Aigle 
Rloir;  et  S.  M.  le  Roi.de  la  Grande-Bretagne,  le  Sr. 
Jofeph  Ewart , Son  Envoyé  Extraordinaire  à la  Cour 
de  Berlin,  lesquels,  après  s’ètre  communiqués  réci- 
proquement leurs  Pleinpouvoirs , font  convenus  des 
. Articles  fuivans; 

1 / 

I 1 A R T.  I. 

Amitié  II  y aura  à perpétuité  une  amitié  ferme  et  inal- 
unVou.  lérable,  une  alliance  dêfenfive  et  une  union  étroite 
et  inviolable,  avec  une  harmonie  et  correfpon dance 
intime  et  parfaite  entre  lesdits  Séréniflîmes  Rois  de 
PruITe  et  de  la  Grande-Bretagne,  leurs  héritiers  et 
fuccelTeurs,  leurs  Royaumes,  Etats,  Prqjfinces,  terres 
et  fujets  refpectifs,  lesquelles  feront  entretenues  et  cul- 
tivées avec  foin,  de  manière  que  les  PuilTances  con- 
tractantes employent  couramment  tant  leur  plus  grande 
attention,  que  tous  les  moyens  que  la  Providence 

leur 
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et  de  la  Grande-Bretagne. 

leur  a confiés,  pour  conferver  enfemble  la  tranquillité  1^§8 
et  la  fureté  publique,  pour  foutenir  leurs  intérêts 
communs  et  pour  fe  défendre  et  fe  garantir  mutuel- 
lement contre  toute  attaque  hoftile,  le  tout  en  con- 
formité des  traites  qui  fnbliftent  déjà  entre  les  Hautes 
Parties  Contractantes,  .lesquels  demeureront  en  toute 
leur  force  et  vigueur,  et  feront  cenfes  renouvelles, 
par  le  prefent  Traité,  autant  qu’il  n’y  aura  pas  été 
dérogé  de  leur  propre  confentement  par  des  Traités 
poftérieurs,  ou  par  ce  préfent  Traité. 

\ 

A n t.  II. 

En  conféquence  de  l’engagement  contracté  par  Bon» 
l’Article  précédent,  les  deux  Hautes  Parties  Contractait-  ütiice** 
tes  travailleront  toujours  de  concert  pour  le  maintien 
de  la  paix  et  delà  tranquillité  ; et  dans  le  cas  où  l’une 
d’Elles  ferait  menacée  d une  attaque-  hoftile  par  qui  que 
ce  foit , l’autre  employera  fans  délai  fes  bons  offices 
les  plus  efficaces  pour  prévenir  les  hofiilités , pour 
procurer  fatUfaction  à la  partie  léfee,  et  pour  ramener 
les  chofes  dans  la  voye  de  la  conciliation. 

Art.  III. 

Ma  is  fi  les  bons  offices  n’euITent  pas  l’effet  défiré  Sceonr* 
dans  l’efpace  de  deux  mois,  et  que  l’une  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  fut  hoftilement  attaquée,  tr»i»n 
moleftée  ou  inquiétée  dans  quelques  uns  de  fes  Etats, 
droits,  poffeffions  ou  intérêts,  ou  de  quelque  manière  l«at, 
que  ce  Toit,  par  mer  ou  par  terre,  par  quelque  Puis- 
fance  Européenne,  J’autre  partie  contractante  s'engage 
de  fecourir  fon  allie  fans  délai,  pour  fe  maintenir  mu- 
tuellement dans  la  poffeffion  de  tous  Jes  Etats,  Terri- 
toires, Villes  et  Places,  qui  leur  ont  appartenu  avant 
le  commencement  de  ces  hoftilités  ; pour  lequel  effet, 
fi  S.  M.  Britannique  venait  à être  attaquée,  S.  M.  le 
Roi  de  Pruffe  fournira  à S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- 
Brétagne  nn  fecoors  de  feize  mille  hommes  d’infante- 
TÎe-|et  de  quatre  mille  hommes  de  Cavatlerie,  et  fi 
S.  M.  Pruffienne  venait  à être  attaquée,  S.  M.  le  Roi  « 
de  la  Grande-Bretagne  lui  fournira  également  un  fe- 
conrs  de  feize  mille  hommes  d’infanterie,  et  de  quatre- 
mille  horpmes  de  Cavallerie;  lequel  fecoors  refpectif 
fera  fourni  dans  l’efpace  de  deux  mois  après  la  réqni- 
fition  faite  par  la  partie  attaquée,  et  demeurera  à fa 
• B b 4 dispo- 
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1788  di’po^tion  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  dans 
u laquelle  Elle  fe  trouvera  engagée.  Ce  fecours  fera 
payé  et  entretenu  par  la  Puillance  réquife  par- tout  où 
fou  allié  le  fera  agir;  mais  la  partie  requérante  lui 
fournira  dans  Tes  Etats  le  pain  et  le  fourage  néceflaire, 
fur  le  pied  uûté  dans  fes  propres  troupes. 

11  eft  cependant  convenu  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes,  que  dans  le  cas,  où  S.  M.  Britannique 
aurait  à recevoir  le  fecours  des  troupes  de  S.  M.  Prus- 
fienne,  S.  M.  Britannique  ne  pourra  les  employer  hors 
de  J-Europe,  ni  même  dans  la  gamifon  de  Gibraltar. 

Si  la  Partie  léfée  et  requérante,  préferait  aux 
troupes  de  terre  un  fecours  en  argent,  Elle  en  adra 
le  choix,  et  dans  le  cas  où  les  deux  Hautes  Parties 
• Contractantes  fe  fourniraient  le  fecous  ftipulé  en  ar- 
gent, ce  fecours  fera  évalué  à cent  mille  florins  courant 
d’Hollande  par  an,  pour  mille  hommes  d’infanterie,  et 
à cent  vingt  mille  florin#  même  valeur,  pour  mille 
hommes  de  Cavailerie  par  au,  ou  dans  la  même  pro- 
portion par  mois. 

Art.  IV. 


Aug-  Dans  le  cas  où  ces  fecours  ftîpnlés  ne  feraient  pas 

Uoü'j.  fuflifaiis  pour  la  défenfe  de  la  Puillance  requérante, 
tecouw.  la  Puillance  réquife  les  augmentera  fuivant  la  né- 
celfité  du  cas,  et  l’aidera  de  toutes  fes  forces,  fi  les 
circonftances  l’exigent. 


Art.  V. 

Trait»  Les  Hautes  Parties  contractantes  renouvellent  ici 
xénon"  *a  manière  la  plus  expreffe  le  traité  provifionel 
veii»,  d’aliianbe  défenfive,  qu’Ellea  ont  CTmclu  à Loo  le  13. 
de  Juin  de  l’année  courante,  et  Elles  s’engagent  de 
nouveau  et  promettent,  d’agir  en  tout  tems  de  con- 
cert et  en  confiance  mutuelle,  pour  maintenir  la  fu- 
reté . l’independance  et  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique  des  Provinces  - Unies  , conformément  aux 
engagemens  qu'elles  viennent  de  contracter  avec  ladite 
République  : c’eft  à dire,  S.  M.  Prulliennc  par  un  Traité 
conclu  à Berlin  le  15.  Avril  1788,  et  S.  M.  Britan- 
nique par  un  Traité  ligné  le  même  jour  à la  Haye, 
que  les  dites  Hautes  Parties  Contractantes  fe  font  com- 
muniqués l’ane  à l’autre.. 

Et  s’il  arrivait  qu’en  vertu  des  ftipulations  des 
dits  Traités:»  les  Hautes  Parties  Contractantes  fe  yis- 
U _ fcnt 


. ' Digitized  by  Google 


393 


et  de  la  Grande  ■ Bretagne. 


feïit  obligées  d’augmenter  les  fecours  à donner  aux  |7Q3  ' 
Etats  - Généraux , au  delà  des  nombres  fpécifiés  dans 
les  dits  Traités,  ou  de  les  afliftcr  de  toutes  leurs  for- 
ces, les  dites  Hantes  Parties  Contractantes  fe  concer- 
teront enfcmble  fur  tout  ce  qui  peut  être  néceüaire 
relativement  à telle  augmentation  de  fecours  dont  on 
conviendra,  et  relativement  à l’emploi  de  leurs  forces 
refpectives  pour  la  foreté  et  la  défeufe  de  la  dite  Hé. 
publique. 

Au  cas  que  l’une  ou  l’autre  des  dites  Hautes  Par- 
ties Contractantes  vint  en  aucun  teins  futur  à être 
attaquée,  moleftée  ou  inquiétée,  dans  quelques  uns 
de  tes  Etats,  droits,  poiTeflions  on  intérêts,  de  quel- 
que manière  que  ce  foit , par  mer  ou  par  terre,  par 
quelqu’autre  PuilTanCe,  en  conféquence  et  en  haine 
des  Articles  ou  des  ftipulations  contenues  dans  le» 
dits  Traités,  ou  des  mefures  à prendre  par  les  dites 
Parties  Contractantes  refpectivement,  en  vertu  de  ces 
Traités,  l’autre  Partie  Contractante  s’engage  à la  fe- 
Ctiurir  et  à l’aflifter  contre  une  telle  attaque  de  la  même 
manière  et  par  les  mêmes  fecours,  qui  font  ftipulés 
dans  les  Articles  111.  et  IV.  du  préfent  Traité,  et  les. 
dites  Parties  Contractantes  dans  tons  les  cas  fcnibla- 
bles  promettent  de  fe  maintenir  et  de  fe  garantir  l’une 
l’autre  dans  la  poüeilion  de  tous  les  Etats,  villes  et 
places,  qui  leur  appartenaient  refpectivement  avant 
le  commencement  de  telles  ’hoftilités. 

A R t.  VI. 

Le  préfent  Traité  d’alliance  défenfive  fera  rati-  tutific*» 
fié  de  part  et  d’autre  et  l’échange  des  ratifications  fe  ô011*- 
fera  dans  l’efpace  de  iix  femaiucs , ou  plutôt  ü faire 
fe  peut. 

En  foi  de  quoi , Nous  Sôulfignés , munis  des 
Pleinpouvoir8  de  leurs  Majeftés  les  Rois  de  PruHe 
et  de  la  Grande-Bretagne,  avons  en  Leurs  noms 
ligné  le  préfent  Traité  et  y avons  appofé  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à Berlin  le  13.  d’Août  l’an  de  grâce  1788. 


(L.  S.) 

Ewai.d  Frédéric  Comte 
de  Hertzberg. 


(L.  S.) 

Joseph  Ewart. 
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Réglement  du  Roi  de  Suède 

45* 

1788  Sr.  Kbnigl.  Schwedifchen  Majefllit  gnadiges 
* lmU'  Reglement , voie  es  mit  dem  Aitjbringen  zur 
See  gebalten  voerden  foll.  Gegeben  Ampbiun 
vor  Anker  avf  der  Rbede  zu  Heljïngfors9 
den  8.  Juin  1788. 

(D'après  l'imprimé  qui  a paru  à Stralfund  1790.  4.) 

w ir  Gnfîav  von  Gottcs  Gnaden  der  Schweden, 
Goilien  und  Wenden  Boni  g etc.  etc.  etc.  Erbe  zu  Nor- 
wegrn,  Herzo 2 zu  Schleswig-  Holftein  etc.  etc.  Thun 
kund  und  zu  wiflen,  dafs,  weil  die  von  Zcit  zu  Zeit 
ausgefertigtc  Verfaffungen , betreffetid  das  Anfbrinpen 
zur  See,  in  vielen  Theilen  fur  die  gcgenwürtige  Zeit 
und  UmUande  unznlârfglich  gefunden  werden  ,•  inforf- 
derheit  tla  Wir  nach  dem  Uebereiuhommen  mit  frem- 
*den  JVlâchten,  den  billigen  Grnndfatz  angenommen 
baben,  data  ein  freyes  Schilf  anch  frcyes  Gurh  macht, 
in  fo  weit  keir.e  Contrebande  Waaren  àn  delfen  Bord 
gefunden  werden,  Wir  deswegen  die  vorigen  Verfàs- 
fnngen  baben  überfcben,  und  nach  Gründen , die  mit 
Ilecht  und  liilligkeit  genan  iibereinkonimen , berich- 
tigen  lallen  ; und  ift  dernnacb  befchlollen  und  ver- 
' ordnet  worden  : 

Art.  I. 

V on  dcnen  Schijfen,  welcht  kônnen  und  Jollen  auf - 
gebraeht  werden. 

§.  1. 

Die  denen  Feinden  zugehorigen  Kriegsfehilïc,  Ka- 
per  oder  Con)mifs - Fahrer , Handelrfchilïe  und  Fahr- 
zeuge,  von  aller  Art,  werden  aufgebracbt,  auf  ihren 
eigenen  Rbeden,  in  ofFener  See  und  an  andern  Küfien, 
doch  einem  ncntralen  Wall  nicht  naher,  als  auf  einen> 
Abftand  von  einer  See-Meile,  oder  den  funfzehntcn 
Theil  von  einem  Grad  von  dem  nachU  bewoknten 
Strand,  es  fey  lnfel  oder  feftcs  Land,  noc.h  wenigor 
unter  neutraler  Feftung  oder  neutralen  Hafen. 
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concernant  les  Prifes. 

■ . . *•  2*  1788  , 

Schille,  welche  von  Unlerthanen  neutraler  MSchte 
gefiihret  werden  , nnd  Kaper-Comniiffion  von  unfern 
Feinden  angenoninun  haben,  lind  gleichfalle  dem  Auf- 
bringen  unterworfen. 

' 0*  3* 

Desgleichcn  neutraler  Maclite  Krieg-  und  Convoy- 
SchilFe,  wenn  befutjden  wird , dafs  fie  zu  der  Feinde 
DienÛ  bcftiinmr,  verkauft  oder  gedîngt  (ind,  oder 
fond  gcbraucht  werden,  Uns  und  Uufern  Unlerthanen 
Schaden  zuzufügen. 

0-  4- 

Auch  neutraler  Marine  Handela  - Srhiffe , welche 
entweder  aufser  ihrer  rechten  Falirt , woliin  die  Urkun- 
den  latum  ; ehit-m  feindliclien  Ort  nalier  angetrolî'en 
werden,  aïs  es  feyn  follte,  ohne  dafs  fie  durch  die 
Journaleoder  eidlithe  Auffagen  beweifen  kônnen,  dafa 
fie  dnrch»  Slurm  oder  arnlere  reclitmafsigc  Urfachen, 
von  ihrer  Falirt  vertrieben  worden;  oder  auch  folche 
lieutrale  Schilïe,  welche  wurklich  an  cineti  foind-  , 
lichen  Ort  befiimmt  lind,  in  fo  fern  Ge  in  tHefen  bey- 
denFallen,  fogenannte  Contrebande  Waaren  am  Bord 
haben;  als:  Grojse  Summeii  GclcL  *),  iiber  das,  was 
znr  Mauth,  SchilFsunfcoften  und  des  ScbilVers  und  der 
Befatznng  nôlhigen  Gebrauch , bieandenOrt,  wobin 
das  Falirzeug  beftimint  ifl , erweifslicherfordert  werden 
kann;  Gewehr,  Flinten  und  anderes  Zugelior,  Pech- 
kriinze,  Feuerktigeln , Bomben,  Pulver,  Patronen, 

Lnnten,  Kanonenltugeln  von  aller  Art,  Piken,  Dcgen, 

Pallafche,  biibeln,  Spieffie,  Hellebarden,  Sincken, 

Morfer, 

♦ * •* 

Cetr»  difpoinion  qui,  contre  le  fens  des  traites  con- 
clus fur  la  neutralité  armée,  rangeait  au  nombre  des 
marchandiTcs  de  Contrebande  l’argent  monnoyé , occa- 
Anna  des  réclamations,  fur  tout  de  la  Part  des  états  gé- 
néraux de»  P.  Unies  de»  Pays-Bas.  \Jl»  prirent  la  réfo- 
lution  en  date  du  a;.  Avril  1790.  défaire  faire  à Stock- 
. ho  lui  des  répvefentations  eontie  cet  article  du  régie-  ’ 

ment  fur  tes  prifo*  , (yoyes  N.  N.  Jasrboeken  1790. 

P- 577.38t.  Sur  quoi  le  Roi  de  Suède  leur  fit  favoir: 
qu’il  avau  ordonné  U non  ■ execution  du  dit  article, 

•in fi  qu'on  le  voit  par  la  mifiive  du  Miniflre  Suédois 
à l’Agent  de  Suède  à Antlierdam  en  date  du  3.  May 
1790.  qui  fe  trouve  dans  N.  Nederl,  jasrboeken  1790. 

p.  106g. 
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;>Ç*  Morfer,  Haubitzen,  Petarden,  Granaten,  Gabeln,  Ban- 
delier,  Gehânge,  Salpeter,  Schüfle,  Cartatfchen,  Mua- 
lîeten,  Stulzrohre,  Piftolen  odcr  Hamlgcwebr  aller 
Art  mit  ibrem  Zugehbr,  Mufket-  und  Piftolkugeln, 
Helme,  Haruifcbe  und  aile  Artcu  Waffen , Rriegsvolk 
mit  deffen  Mondirung  und  Auerüffung,  Pferde  mit 
ihrer  Auarüftung  und  allé  andere  Kriegsgerathfchaften. 

5*  s* 

Unfere  eigeue  Kriegsfchift'e  und  Unferer  Untertha- 
nen  Handeis- Fabrzeuge,  welcho  von  denen  Feinden 
künnieii  anfgebracht  wcrden , follen  diejenigen,  denen 
ca  gebühret,  Gch  aufserft  angelegen  feyn  laffen,  wie- 
,der  zurùck  zu  nehmen. 

6- 

Auffer  dem  , wa6  fchon  benannt  worden.  fmd  aile 
Schift'e  neutraler  Machte,  auch  die,  welche  anderes, 
denen  Feinden  zugehütiges  Guih  am  Bord  haben, 
vollig  frey. 

S-  7.  ; 

Unfer  gnadiger  Wille  und  ernfflicbcr  Bcfelil  ift, 
dafs  denen  Schiff’cn  neutraler  Miirhtc  und  ihren  am 
Bord  fich  behndemlen  Unterthauen  mit  aller  HüBich- 
keit  und  Freundlichkcit  begegnet  werde , in  fo  fern 
lich  diefelben  nicht  unnôihiger  Weife  zur  Gegenwehr 
fetzen,  oder  GeringlchSlzung  gegen  Unfere  Flagge 
beweifen. 

0-  8. 

Denen  Befehlshabern  neutraler  Miichte,  welche 
mit  Kriegsfchiffeti  die  Mandela- Fahrzenge  ihrer  eige- 
' nen  Unterthauen,  oder  anderer  neutraler  Volker,  con- 
voyiren , wird  auf  ihr  Elirenwort  geglaubt,  wenn  lie 
verlichern,  dafs.  in  denen,  unter  ihrer  Convoy  fich  be- 
iindlichen  Scbiffen,  welche  lie  der  Anzahl  nach  anzu- 
geben  haben,  keine  Contrebande  Waaren  am  Bord 
gefunden  werden. 

§•  9’ 

Schiffer,  welche  neutTaler  Unterthanen  Handela- 
Fahrzeuge  führen,  find  verbunden,  ihre  Pàffe  und 
Certificate  aufzuweifen,  und  wenn  diefe  richtig  ge- 
funden werden , und  bezeugen,  fowohl,  dafs  die  Fahr- 
zeuge  ganz  und  gar  neutraler  Machte  Unterthauen  zu- 

; geho- 
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gehôren  , ala  auch,  daf#  fie  keine  Contrebande  Waaren  I^QQ 
zu  Unferu  Feindeii  fiihren,  fo  follea  diefe  Fahrzeuge  /0° 
mit  keiner  Befichtigung  befchwerct,  odér  dent  V’olk,. 
SchilFen  uiid  Guth  lonff  etwas  zugefiiget,  loiuiern 
ihnen  foglcich  Freyheit  gelalfen  werden  die  Reifc  wei« 
ter  fortzufetzen  ; kônnen  aber  keine  gehürige  Ccttifi- 
cate  aufgewiefen  werden,  oder  e»  fijid  wiirkliche  reçht* 
niafeige  Urfachen  zum  Verdacht  vnrhanden;  indiefu'm 
Fall , aber  fonit  nicht,  kann  die  Befichtigung  vorge- 
normoen , und , denen  Umltanden  gemaü,  verfahien 
werden. 


0.  10. 

Unter  der  Einfpe.rrung  feindlicher  Hiifen;  das  iff, 
Wenn  diefe  von  niebrern  Unferer  IîriegsfchilFe  fo  nahe 
eingefchlolîen  werden,  dafa  ea  eine  angenfcheinliche 
Gefnhr  ware , in  einem  folchen  Hafen  einzulaufen, 
folfen  keine  Schiiïe  fremder  Volker  dafelbft  einlaufen 
dürfen , ob  fie  auch  gleich  keine  Contrebande  Waaren 
fiihren.  Jiu  Fall  fie  iich  mm  in  diefer  Ablicht  einfin- 
deti , werdèn  fie  mit  Hüllichkcit  abgewiefen,  oder, 
wenn  fie  fich  befler  darein  finden,  ihre  mitgebrach- 
ten  Waaren  zu  Unfern  oder  Unferor  Unterthanen  Be- 
huf  zu  veriiufsern , foll  ihnen  folchee  geftattet  werden. 


0.  it. 

Mit  fo  grofsem  Wohlgefallen  Wir  diejenigen  an- 
fehen , welche  durch  gefetzmSfsiges  Aufbringen  Unfer 
tnid  des  lieichs  Befte  befordern,  mit  eben  fo  viel 
Strenge  werden  Wir  auch  die,  gegen  neutrale  Schiffe 
aur  Unzeit  begangene  Gewalt  und  daa  ihnen  zuge- 
fügte  Unrecbt  ahmieu:  Sollte  auch  irgend  ein  Befehls- 
haber , ohne  rechtmafaige  UrTache  und  aufzuführen- 
den  klaren  Beweis  ein  neu  traies  Schiff  aufbringen, 
und  die  Krone  deswegen  genüthiget  werden,  den 
Schifiecapitaine  oder  Eigenthiimer  mit  Geld  zufrieden 
zu  ftellen:  fo  foll  diejenige  Flotte,  unter  welcher  der 
Befehlshaber  Relu,  der  fich  diefes  unrechtmafsigen 
Anfbringens  fchnldig  gemacht  hat,  folche  Unkoften 
von  dein  Anthcil  erfetzen,  welcher  diefer  Flotte  rom 
rechtmaTsigen  Aufbringen  zufallen  kann;  doch  foll  fie, 
fo  viel  fich  thun  lafst,  von  demTheil,  der  obgedach- 
ten  Befehlshaber  zukommen  môchte,  fchadloa  gehal- 
t«n  werden.  s ' 

Art. 


Digitized  by  Google 


398 


Réglement  du  Râi  de  Suède 

Art.  II. 

f'Vie  es  mit  aufgebrachten  Schiffen  auf  der  jSee, 
und  ehe  Jie  in  den  Hafen  eingebracht  jvorden,  gehal- 
teu  werden  Joli. 

• • . * * * 

fi-  V*. 

Auf  einem  eroberten  feimllichen  Kriegsfchiffe 
follen  Stïicke  und  Pulverkammer  zuerft  in  Sicherheit 
gefetzt,  und  das  Schiff  mit  der  gefangenen  Mannfchaft 
wohl  in  Acht  genommen  werden,  aucb  ein  jeder  nach 
Stand  und  Würden  leiiicu  Unterhalt  bekommen. 

fi.  2. 

Sollte  ein  Schiff  ertappt  und  erobert  werden,  wel- 
chea  durch  Kapern  Unfern  und  anderer  Nationen  Fahr- 
zeugen  SchaHen  zugefiiget  bat,  und  Solches  Schiff 
wâre  mit  keiner  erforderlichen  Commillion  verfehen, 
wird  fowohl  der  Befehlfhabcr,  alu  auch  die  Befatzung 
arretirt  und  auf  das  genaueffe  bewacbt. 

fi-  3-  ■. 

Bey  aufgebrachtenHandels-  Schiffen,  fowohl  feind- 
lichen,  als  l'olchen,  die  jieutraler  Machte  Untertba- 
nen  zugehoren,  natifs  ebenfalls  nothige  Vorfichtigkeit, 
in  Anfehung  der  Stiicke  und  des  Pulvervorraths , ge- 
braucht  werden  ; Aber  die  Befatzung , welche  ihre 
Freybeit  erhalten  foll , lebt  von  ihrer  mitgefiihrten 
Provilion,  und  behâlt,  wa*  ihr  befonders  gehorr,  ohne, 
dafg  ihr  das  mindefte  genommen  werden  darf. 

§•  4- 

Nichts  von  aliéna , was  auf  einem  aufgebrachten 
Schiff  gefunden  wird,  darf  davon  entwendet  werden, 
fondern  ailes,  was  nicht  znm  taglichen  Gebrauch  dient, 
mufs  entweder  mit  des  Aufbringers  und  des  aufge- 
brachten Schifts  Befehlshaber»  Siegel  verliegelt  werden, 
oder,  wenn  etwas  nicht  verfiegclt  werden  kann,  nebft 
dem  iibrigen  auf  dem  Schiffe  Belindlichen , Stïick- 
weis,  und  iin  Beyfeyn  derer  V?ornehmften,  fowohl  des 
aufgebrachten  als  auch  des  aufbringenden  Fabrzeugs 
in  ein  vollftandiges  Verzeirhnifs  gebiacht  werden; 
Auch  miiffen  aile  Lücken  und  Zugange  zur  Ladung 
auf  einem  aufgebrachten  Handels-Fahrzeuge  mit  des 
Aufbringers  uud  des  Schilfscapiiains  Siegel  veTliegelr, 

, ' und 
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und  die  Verzeichnifle  in  beyder,  odcr  derer  von  ihnen 
verordueten  Perfoncn,  Gegenwart  aufgefetzt  werden. 

0- 

Aile  am  Bord  befindliche  Urkunden,  welches  das 
Schiff  nnd  deffen  Ladung  auf  irgend  eine  VVeife  be- 
treft’en  konnen,  -werden  auf  gleiche  Ait  verfiegelt  und 
verwahret.  - * 

0.  6. 

Ferner  wird  eine  fogenannte  Species  Facli  oder 
auafiihrlicher  Bericht  aufgefetzt , über  dm  Ort.  Tag, 
die  Stuiide  und  Art,  wo,  wenn  und  wie  das  Aufbrin- 
gen  gefchehen;  ob  der  Schiffscapit3ine  iich  geweigert 
liât  die  Seegel  zu  ftreichen , oder  feine  Comniiffion, 
Pafs  und  Certificate  aufzuweifen,  ob  er  Gch  verthei- 
digen  wollen,  wa»  er  für  eine  Flagge  fübrt  u.  f.  w. , 
die  Befalznng  wird  gleichfalls  dem  Namen . Heimort 
und  ihren  VerrithtUDgen  nach,  aufgezeichnet. 

5%  7.  - 

Nachdem  ein  Fahrzeug  aufgebrarht  worden,  darf 
«s,  unter  was  für  Vorwand  es  inimer  feyn  moge,  auf 
der  See  nicht  loa  gegeben  werden,  bey  crnitliçher 
Strafe,  wenn  folcbes  gefcbiebet. 

0.  8. 

Aucb  darf  ein  aufgebrachtee  Schiff  in  keinen  frera- 
den  Hafen  gefiihrt  werden . aufser  itn  hochften  Noth- 
fall,  als:  um  einer  herannahenden  überlegenen  feind- 
licben  Stàrke  auszuweichen  ; wegen  Sturm,  oder  wenn 
etwaa  am  Fahrzeuge  einer  unnniganglicben  Ausbeffe- 
ruug  bedçrf.  Wenn  fo  befchaffene  Umftande  noihi- 
gen,  einen  fremdeu  Hafen  zu  ftichen,  fol!  gleichwohl 
der  Aufembalt  dafelbft  nicbt  die  Zeit  überfcbreiten, 
die  alleiu  die  Nolhwendigkeit  erfordert. 

0-  9- 

So  bakl  es  fich  thun  lafôt,  foll  da9  aufgebrachte 
Schiff  an  den  Ort  gebracht  werden,  vvoliin  der  Auf- 
bringer  gehort,  aïs  zur  Flotte  oder  einer  Efcadre,  wenn 
ea  von  derfelben  abgefchickt  worden,  oder  an  waa 
für  eine  Stelle  es  immer  feyn  mag,  von  welcher  er 
befehliget  worden , nnd  foll  der  Aufbringer  dafelbft 
feineu  Bericht  ablegen,  uod  weitere  Ordres  erhalten. 

Sollten 
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V?QQ  Sollten  Umftânde  Hindemiffe  himnnen  in  den  Weg 
*'®®legen,  wird  das  aufgebraehte  S ch  i fi'  gleich  in  den 
• • «achften  Scbwedifchen  Hafen  gefiihret. 

Art.  III.  i 

PP'ie  es  mit  anfgelrachten  Sch’Jfen  g ch  ait  en  werden 
foll,  nachdem  • Jïe  in  einem  Schwedifchen  Hafen  em- 
. gebracht  wordeii. 

Ç.  i. 

Nach.  der  Anhunft  in  einem  Schwedifclien  Hafen 
meldet  lieh  der  Aufbringer  bey  dem  Untergericht  der 
AdmiralitSt,  oder  bey  dem  Untergericht  der  Hotte 
der  Armee,  wenn  es  dergleïchen  dafelbft  gtebt,  tnid 
im  vvidrigen  Fall  bey  dem  Magiftrat;  zeiget  die  Ordre 
vor,  zufolge  welcher  das  Aufbringen  gefchehen , giebt 
. Bericht  von  dem  Vorgang,  und  überliefert  die  Spe- 
, • • • cies  Facti  nebft  denen  Verzeichniffen  und  verfiegeU 

teu  Urkunden.  - . . 

0-  2.  . 

Das  Gericht  beforgt  dann,'  Ohne  Verweilen,  eme 
neue  Befichtigung  in  Beyjeyn  des  Aufbringere,  oder 
deffen  Bevollmachtigten,  und  des  Capitains  von  dem 
auffebrachten  Schilf,  oder  delfen  Bevollmâchtigten, 
uin°zu  unterfuchen,  ob  etwas  emwendet  worden; 
wobey  auch  der  Bevollrriachtigte  der  Rrone  zugegen 
feyn  foll.  fo  wie  auch  die  iibrigen  Theiihaber  an  der 
Brute  ihre  Vollmâchtige  hierbey  fowohl,  als  bey  dem 
Rechtegang,  Verkaufund  der  Theilung  haben  konnen; 
auch  foll  die  Mauth-  Bedienung  gehorig  dazu  gezogen 
werden.  Worauf  ailes  auf  obgedachte  Weife  wieder 
verhegelt,  und  Anftalt  zur  nothigen  Bewachung  ge- 
troffen  wird. 

§.  3. 

Wird  Gnth  am  Bord  gcfunden,  welches  Schaden 
nehmen  kann,  mufs  in  Beyfeyn  vorgedaclrter  Perfonen 
eine  befondre  und  mit  diefer  jhrerUnterfchriftbeftarkte 
Spécification  dariiber  aufgefetzt,  und  fodaun  dalTelbe 
mit  der  Intereflenten  guten  Vorwiffen , aufgenommen 
und  an  einem  fichern  Ort  verwahret  werden. 

5*  4-  , 

Sollte  f»cb  auch  unter  diefem  auf  folche  W ene 
aufgenominenen  Guth  etwas  befinden,  welches  ohne 

0 ■ Schaden 
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Schaden  fich  nicht  aufbewahren  lîefse,  kann  folches,  t**CQ 
wenn  die  Intereffenten  Hamit  zufrieden  find,  und  es  ^ 00 
verfangen,  Auctionsweire  verkauft,  und  das  Geld  au 
einem  lichern  Ort  deponiret  werden. 


Das  Gericht  nimmt  unterdeffen  ohne  Auffchub  die 
Unterfuchung  über  das  Aufbringen  des  eingebracbten 
SchilFa  vor,  und  ftellt  zur  Erürterung  der  verfafstea 
Speciei  Facti  mit  denen  Befehlshabern  und  der  Be- 
fatzung,  fowohl  des  aufgebrachten , als  aufzubringen- 
den  Schift's,  nebft  denen  übrigen  Perfonen  fo  am  Bord 
gefunden  werden,  Verkore  an. 

§.  6. 

Findet  man  keine  Mannfchaft  oder  Urkunden 
auf  einem  aufgebrachten  Fahrzeuge,  follen  fowohl  die 
Officiers  als  Mannfchaft  des  Schift's,  welche  das  Auf- 
bringen verrichtet  bat,  vornehmlich  über  die  Ur- 
fachen  davon  rerhoret  werden  ; deggleichen  follen  an* 
dere  kundige  Perfonen  unterfuchen,  von  welcher  Na- 
tion diefes  Schiff  mülTe  genommen  worden  fcyn. 

0.  7* 

Ueber  das  eine  tind  das  andere  wird  ordentlich 
Protocoll  geführet,  nnd  wenn  aile  nothige  Aufklarung 
eingeholet  worden  ift,  giebt  das  Gericht  ohne  Zeit- 
verluft  den  Ausfchlag: 

1)  In  wie  weit  das  anfgebrachte  Schiff  oder  das  darauf 
befindlichc  Guth  ganz  und  gar,  oder  nur  zu  einem 
Theil/als  eine  rechtmafsige  Beute  anznfehen  ift. 

2)  Giebt  es  die  Summe  der  aufgelaufenen  Unkoften 
an,  nach  der  von  dem  Gerichte  nnterfuchten  fpe- 
cificirten  Rechnung  ftir  die  Befichtigung , Auala- 
dung,  Stadtsunkoften , Verwahrung  des  Schift's  und 
Guths,  Auctionskoften , Mauthabgaben,  Procefsko- 
ften,  Unterhalt  und  Keifegehl  fiir  die  Mannfchaft 
des  aafgebrachten  Schift's,  welcher  man  Erlaubnifa 
geben  kann,  nach  Haufe  zu  reifen. 


Wird  dai  Schiff  für  frey,  und  das  Aufbringen  als 
widerrechtlich  erkJâret,  foll  dem  Befehlshaber , der 
es  aufgebracht  hat,  auferlegt  werden,  fowohl  die  verur- 
Tem.  IV > Ce  fachten 


Digitized  by  Google 


4oa  Réglement  du  Roi  de  Suède 


t}QQ  fachten  Unkoften,  aïs  auch  den  Schaden  und  Vcrluft 
* 0 zu  erfetcen , welchen  der  Capitain  des  aufgebrachten 

Schitfs  mit  Grand  erweifen  kann.  Wobey  lich  das 
Gericlit  foll  angelegen  feyn  laflen , letztgedachtes  ein- 
ftimmiger  Weife,  mit  der  JJilligkeit,  zwifchen  ihnen 
zn  mâfsigcn , und  die  Sache  fchleunig  zu  Ende  zu 
bringen.  Sollte  kein  hinglanglicber  Zugang  su  diefer 
Erfetzung  bey  gedachtem  Befehlshaber  gefunden  wer- 
den,  mufs  die  Flotte,  zn  weloher  er  gehôret,  fur  den 
Abgang  ftehen,  auf  die  Art,  und  mit  der  Bedingung, 
wie  fchon  itn  Art.  I.  g.  11.  verordnet  ift. 


5-  9- 

Wird  das  ScbifF  für  eine  rechtmâfsige  Beute  er* 
klâret,  mülTen  die  Unkoften  von  der  gemeinfchaftli- 
chen  Malle  beftritten  werden;  das  übnge  aber  wird 
nacb  dem  V.  Art.  unter  die  IntereiTeuteu  vertheilt. 


•§•  to. 

Derjenige,  welcher  mit  dem  gegebenen  Ausfchlag 
nicht  zufrieden  ift,  hat  die  Freyheit,  fich  bey  dem  1 
Obergericht  der  Admiralitiit,  oder  bey  dem  Oberge-  i 
richt  der  Flotte  der  Armee,  wenn  der  Aufbringer 
darnnter  ftehet,  in  gefetzmâfsige  Zeit  zu  befchweren. 

Tbut  der  Aufbringer  diefes , wenu  das  aufgebraclue 
Schiff  ift  frey  erklâret  worden , ftellt  er  hinlângliche 
Caution  für  allen  Schaden,  welcher  dem  Schift  und 
Guth  durch  die  Verzogerung  zugefüget  werden  kann; 
diefe  Caution  bôrt  auf,  im  Fait  das  Schiif  von  dem 
Obergericht  für  eine  gefetzmâfsige  Beute  erklaret  wird. 

5-  i». 

Wird  keine  Klage  geführet,  und  die  Fatalienzeit 
ift  zu  Ende  gelaufen,  oder  das  Obergericht  hat  gan z 
und  gar,  oder  nur  zum  Theil  den  Ausfchlag  des  Un- 
tergerichts  beftâtiget,  und  niemand  kommt  deswegen 
in  rechter  Zeit  bey  demKünige  mit  Befchwerden  ein: 
fo  fchreitet  das  Untergericht  sur  Vollziebuug  des  ge- 
fetzmafsîg  befundenen  Ausfcblaga,  und  Iafst  das  für 
eine  rechtmâfsige  Beute  erklâren,  in  fofern  es  nicht 
der  Krone  zur  Ablofung  vorbehalten  ift,  mit  Bey- 
tretung  derer,  die  dazu  gehoren , auf  einer  allgemei- 
nen  und  gefetzmafsig  abgekiindigten  Àuction  an  den 
Meiftbieteuden  verkaufen;  vvobey  iu  Acbt  zu  uchmen, 

dafs 
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dafs  diejenigen  Waaren,  welche  zur  Einfuhr  in  das  |*?QQ 
Reich  kpnmen  verboten  feyn,  auf  gleiche  Weife,  doch  ^ 
mit  der  Bedjngung,  fie  wieder  auezuführen , verkauft 
werden , weü  fie , ôhne  Vorfatz , fie  einzufchleichen, 
lus  Reich  gekommen  find.  > . • 

_ . > ' 

fi- 

Sollten  aile  bey  der  Beute  interefllrte  Perfonen, 
keinen  ausgenommen , fich  mit  dem  , Ausfchlage  de* 
erften  Gerichtsftuhls  zufrieden  erklaren,  und  verlan- 
gen,  dafs  derfelbe  Auefchlag,  ohne  Abfehen  auf  die 
Fatalien  zur  Anführung  von  Befchvverden , gleich  in  * 
Vollziehung  môge  gebracht  werden,  kann  folchea  zu- 
gelaiTen  werden.  In  diefem  Fall  fowohl , als  wenn 
wâhrend  der  Fatalienzeil  keiue'Befchwerden  geführet 
werden,  wird  der  Verlauf  mit  der  Unterfuchung  und 
dem  Gerichtsbefcheid  zur  Wiffenfchaft  des  Oberge- 
richts  der  Admiralitât,  oder  der  Flotte  der  Armee  ein- 
berichtet,  welches  in  allem  Fall  fogleicli  Unferm  Juftitz- 
Canzler-Amte  gehürigen  Bericht  von  denen  Anfragen 
und  Rapporten  erftattet,  welche  an  das  Obergericht 
in  diefer  Sache  gelangcn. 

fi.  13- 

Damit  ein  rechtmafsig  anfgebrachtes,  und  gefetz- 
mâfsig  auf  der  Auction  zum  Verkauf  auagerufenes  Scliiff 
nicht  unter  dem  billigen  Preife  weggehen  môge,  wol- 
len  Wir  verordnet  haben,  dafs  fo  befchaftene  und  von 
einem  Schwedifchen  Unterthanen  eingerufene  Schiffe 
künftig  Schwedifche  Freyheiten  geniefeen  follen,  wenn 
fie  von  Einheimifchen  gebraucht  werden. 

, Im  iibrigen  wollen  Wir  foVohl  denen  Unter-  ala 
Obergerichten  hiemit  angezeigt  haben,  dafs  fie,  bey 
Haftung  fur  die  Erfetzung  des  Schadens,  welchen  fie  •- 
durch  Verzôgerung  verurfachen  kônnten,  mit  der  mog- 
iichften  gefetzmafsigen  Gefchwiudigkeit  die  vorkom- 
menden  Aufbringungsfachen  zu  einem  gerechten  Schlufs 
befordern.  Auch  lieget  dabey  fowohl  denen  Unter- 
als  Obergerichten  ob,  dafs  fie  in  ihrem  Ausfchbg,  es 
môge  Mifsvergniigen  darüber  geaufsert  werden,  oder 
nicht,  anführen,  wenn,  und  wo  die  Partïteyen  darin- 
nen  Aenderung  zu  fuchen  haben,'  und  was  dabey  in 
Acht  gcnommen  werden  mufs. 

Ce  a Art. 
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1788  Art*  iv-  - 

It^as  von  aufgebracliten  Schijfen  und  Qûthern  als  ge- 
JetzrnaJsige  Beu  te  anzufehen  ifl. 

5.  1. 


Aile  feindliclie  Kriegsfchifte , Handela  - und  an- 
dere  grôfsere  und  kleinere  Fahrzeuge,  mit  darauf  be- 
findlichen  Güthem,  fie  raogen  gehoren,  wera  fie  woU 
• len,  find  geletzmafaige  Beute. 


v 


U-  2. 

Aile  Commifafahrer  und  Kaper  desgleichen. 


§•  3*' 

Auch  Schiffe,  an  welchen  feindlicher  Mâchte  Un- 
tertbanen  einigen  Theil  haben,  ob  fie  gleich  von  neu- 
traler  Mâchte  Ünterthanen  geführet  werden  ; wcil  kein 
Theil  befonders  verâufsert  werden  kann  ; doch  mtigen 
die  darinnen  geladene  erlaubte  Waaren , welche  neu- 
traler  Mâchte  ünterthanen  zugehtiren,  von  ihnen  frey 
difponiret  werden. 

fi-  4-' 

Aile  im  Art.  J.  g.  4.  angeführte  Contrebande 
Waaren,  welche  in  Fabrzeugen  neutraler  Mâchte  Un- 
terthanen  an  einen  feindlichen  Ort  beftimœt  find,  wer- 
den gleichfalla  alg  rechtmâfsige  Beute  betrachtet  ; aber 
daa  übrige  von  dem  Guthe  und  die  Fahrzeuge  Gnd  frey, 
und  kann  mm  damit  abfeegeln,  fo  bald  das  Gericht 
den  Ausfchlag  giebt.  Erfetzung  für  Schaden  und  Un- 
kofien  hat  der  Schiffer  verwirket,  da  er  duTch  Ueber- 
fiihrung  der  Contrebande  Waaren  an  einem  feindli- 
chen Ort  zum  Aufbrin^en  felbft  Urfach  gegeben  hat. 

Art.  V. 

JVie  die  rechtmajsige  Beute  oder  das  Aufgebrachte 
zur  See  vertheilt  werden  Joli. 

fi.  t* 

Eroberte  feindliche  Orlogsfchiffe  und  Commifs- 
fahrer,  nebft  andern  armirten  Fahrzeugen  follen  Un» 
und  der  Krone  vorbehalten  feyn,  doch  woilen  Wir 
aua  Konigl.  Gnade  und  zur  Belohnnng  für  bewiefene 
Tapfcrkeit  deneudiefie  erobert,  einé  beftimmte  Summe 
Geld  vergonut  haben,  nemlich:  für  jedes  Kriegafchiff 

von  » 
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von  100  Kanonen  und  dariiber , Zwanzig  Taufend  J^gg 
Reichsthaler;  für  jedes  Kriegafchiff  von  und  mit  ço, 
zu  und  mit  99  Kanonen,  Zehn  Taufend  Reichsthaler; 
für  jede  Fregatte,  von  welcher  Grofse  fie  immer  feyn 
moge,  nnd  für  die,  diefen  gleich  kommende  Com- 
mifsfahrer,  Fünf  Taufend  Reichsthaler.  Und  was  die 
iibrigen  armirten  Fahrzeuge  betrift't , von  welcher  Be- 
fcliaffenheit  fie  feyn  môgen:  fo  wollen  Wir  denen, 
die  an  der  Prife  Theil  haben , Zwey  Drittel  ihrea 
Werths  erfetzen  laffen;  welchen  das  Untcrgcricht  in 
Vergleichung  mit  dem,  -\vaa  von  Fregattcn  verordnet 
ift,  anfchlagen , das  Obergericht  unterfnchen,  und  fo- 
dann  Unferer  gnadigen  Entl'cheidung  überlaflen  foll. 


2. 

Aus  Kônigl.  Gnade  und  zu  defto  gTofserer  Auf- 
munterung  fagen  Wir  Uns  los  von  Unferm  und  der 
Krone  Recht  zu  Zwey  Drittel,  fowohl  an  der  Ladung, 
als  dem  Fahrzeuge  von  rechtmâf&ig  aufgebrachten,  und 
als  folcbe  von  dem  Richter  erklârten  Handelsfchiffen: 
Uns  und  der  Krone  gleichwohl  vorbehalten,  den  An- 
theil  derer,  die  die  Prife  gemacht  haben,  an  dabey 
befindlichen  Lebensmitteln  nach  dem  Kriega  - Com* 
milTariats  • Preis , nebft  der  Ammunition  ttnd  Waft'en, 
für  ihren  rechten  Werth  abzulafen, 

3 • 

Von  Schiffen  , welche  Uns  und  der  Krone  oder 
Unfem  Unterthanen  gehoren,  aber  von  denen  Feiuden 
hinweg  und  von  Unfem  Schiffen  wieder  zurück  gè- 
nommen  worden  find,  kommt  dem  Aufbringer  die 
Hiilfte,  und  dem  erften  Inhaber  die  andere  Hâlfte  zu. 
Letztgedachter  mag  auch  . zu  jener  ein  fogenanntes 
Option» -Recht  »n  fo  weit  haben,  dafs  er  zum  Einlo- 
fen  nach  dem  hochften  Gebot,  welches  bey  der  Auction 
darauf  gelegt  wird,  berechtigt  ift  im  Fall  er  feine  Rech- 
nung  dabey  findet.  Diefea_foll  auch  fowohl  bey  der 
Abkündigung  der  Auction , als  auch  bey  ihrer  Erôff- 
nung  oifentlich  zu  erkennen  gegeben  werden, 

'§•4.  . ’ . 

Wenn  die  rechte  Summe  der  Beute  gehorig  herau* 
gebracht  ift,  und  aile  nôthige  Koften  find  davon  be- 
ftritten  worden , wird  das  übrige , nach  nacbftehen- 
den  Gründen,  vertheilt. 

Ce  3 §.  J. 
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§•  5* 

ICI  die  Beute  von  einem  Schiff  oder  Fahrzeuge 
unter  dem  Befehl  der  Flotte  weggenommen  worden, 
fo  nimmt  die  ganze  Flotte  daran  Theil.  Ift  das  Auf- 
bringen  von  einem  einzeln  Schiff  oder  mchrern  Fahr- 
aeugen  •gefchehen,  die  ihr  eigenes  Commando  haben, 
fâllt  die  Beute  diefen  oder  jenem  zu.  Fin  oder  meh- 
rere  Schiffe  werden  von  der  Flotte  fur  abgefondert 
gehalteu , wenn  fie  ihre  Station  in  einer  andern  See 
haben , oder  von  der  Hauptflotte  oder  den  Efcadren, 
auf  langere  Zeit,  als  einem  Monat,  detachiret  oder 
mit  der  Flotte  nicht  vereinigt  gewefen  find. 

§.  6.  / f . 

Wenn  bey  Gelegenheit  eines  fcindlichen  A nfalla 
auf  eine  Convoy  ein  feindliches  Schiff  mit  Hülfe  derer 
convoirten  Fahrzeuge  erobert  vvürde,  müffen  die  Schiffe, 
■welche  darzu  beygetragen  haben,  gleichen  Antheii  mit 
Unfern  eigenen  Schiffeti  bekommen. 


§•  7* 

Der  Betrag  der  Beute  wird  in  Neun  gleiche  ^Theile 
getheilet,  von  welchen  ein  Neunter  Theil  dem  Chef 
der  Flotte  oder  Efcadre  zufalit,  wenn  diefe  wenig- 
ftens  aus  o Schiffen  befteht;  Ein  Neunter  Theil  dem 
Stab  der  Flotte  oder  Efcadre;  Ein  Neunter  Theil  denen 
Chefs  der  Schiffe:  Zwey  Neunte  Theile  denen  Offi- 
ciers ; Zwey  Neunte  Theile  denen  Unterofficiers  ; Zwey 
Neunte  Theile  der  Gemeinfchaft. 

Zum  Stab  werden  gerechnet  aile  die  Perfonen, 
welche  auf  des  Chefs  Stabs  Rolle  aufgeführet  find, 
nebft  denen  Oberften  derer  Landtruppen. 

Befteht  die  Efcadre  von  weniger  als  9 Orlogsfchif- 
fen , werden  die  Theile,  welche  in  dem  eben  voiher- 
genannten  Fall , dem  Stab  der  Flotte  und  denen  Chefs 
der  Schiffe  zugehoren,  zu  einem  Theil  zufammen 
gefchlagen. 

Ift  die  Beute  von  Schiffen  gemacht  worden,  dia 
keinen  gemeinfamen  Chef  haben,  oder  von  einzelnen 
Schiffen , fallen  Drey  Neunte  Theile  dem  Scbiffschef 
oder  denen  Schilïechefen  zu  ; Zwey  Neunte  Theile 
denen  Officiers;  Zwey  Neunte  Theile  denen  Unteroffi- 
ciers, und  zwey  Neunte  Theile  der  Befattung. 

Einzel- 
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Einzelne  Schiffe,  die  nicht  unter  der  Flagge  oder  j^QO 
mit  befondern  Inftructionen  verfehen  find,  theilen  die  1 
Bente,  die  im  Angefichte  von  einander  gemacht  wor- 
den,  nach  vorgenannten  Gründen. 

5-  8. 

Die  Officiers , unter  welche  ein  gemeinfamer  An- 
theil  getheilet  wird,  erhalten  ihre  Theile  nach  dem 
Grade,  in  welchem  fie  dienten,  vor  der  Zeit,  da  das 
Aufbringen  gefchahe,  ihrem  Teftamente  gemâfa.  Und 
werden  gerechqet  Funfzehn  Theile  unter  die  hohern 
Grade  und  von  dem  Major  au  Fünf  Theile  lînterfchied 
zwifchen  jedem  niedern  Grad. 

Die  Officiera  der  Armee,  der  Juftitz  - Civil  - Bau- 
Priefter-  und  Heilunga  - Staat  bekommen  nach  dem 
Grade,  den  fie  haben , oder,  wenn  diefer  ungewifa 
ift,  niichft  nntcr  dem,'  mit  welcheu  fie,  denen  Ver- 
fafiungen  gemiifs , in  der  Admiralitât  hônneu  ver- 
glichen  werden. 

5-  9- 

Die  Cadetten,  der  Unterbefehl,  das  Civile  und 
der  Stab , ohne  Koftgeld , werden  in  drey  ClafTen  ge- 
theilet; 1)  Cadetten,  Flagg- Untcrofficiera,  Ober-Steuer- 
münner  , Conftabler,  Ober  Schiffer,  Feldwebel,  Ser- 
geanten,  Quartiersmarmer , Schifffchreiber,  Zweyte- 
Feldfcheerer  ; 2)  Mittel-  Stenermanner , Lehr- Confta- 
bler, Umerfchift’er,  Fonriers,  Inventarii  Zimmerleute 
und  Mufterfchreiber;  3)- Lehr- Stenermanner,  Arehlie- 
Meifter,  Haupt - Bootsmanner,  Ruftmeifter  und  übrige 
Handwerker.  Zwifchen  der  erften  und  zweyten  Claffe 
werden  Funfzehn , und  zwifchen  der  andern  uud 
dritten  Claffe  Fünf  Theile  Unterfchied. 


10. 


Von  de.r  Gemeinfchaft  bekommen  aile  gleiche 
Theile,  doch  fo,  dafa  die  fogenannte  Rohrganger  und 
Mâragafter,  die  Kôche,  Profofsen,  Quartiermeifter  und 
Corporale  doppelte  Manns- Theile  bekommen,  wo 
htngegen  die  Jungmânner  und  Schiifajungen  nur  halbe 
Mann* -Theile  erhalten. 


$■ 


1 r. 


Kein  anderer  nimmt  Theil  an  Vertheilung  der 
Beutc,  ala  der,  welcher  würklich  auf  der  Flotte  Dienfte 

Ce  4 gelhan 
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ging.  Alfo  erhalten  jiie  Perfonen,  welche  in  der  nem- 
liclien  Zeit  krank  auf  dem  Lande,  oder  von  ihren 
Srhift'en  befonders  comurandiret  waren,  nicbts.  Dieje- 
nigen  Schiffe,  welche  erft  zur  Conjonction  kommen 
mit  der  Flotte  oder  Efcadre,  oder  von  derfelben  wie-  - 
der  abgehen  konuen,  bekommen  keinen  Amheil  an 
der  voraus  gemachten , oder  im  letzten  Fall , an  der 
noch  zu  machenden  fieute,  fondern  aliein  für  die 
Zeit,  da  fie  bey  der  Flotte  oder  Efcadre  waren;  wozu 
lie  allnzeit  gerechnet  werden  miillen,  fo  lange  fie  auf 
Expédition  von  derFlotteoderEfcadrecommandiret  find. 

Eine  gleiche  Bewandnifs  bat  e«  mit  einzeln  Schif- 
fen  die  zufalliger  Weife  fich  vereinigen,  oder  zufam- 
nienftofaen , eine  Efcadre  ausmachen. 

0.  12. 

Niemand  bekommt  Amheil  in  zwey  Claffen  bey 
Theilung  der  Beute,  gefetzt  aucb , dafa  er  doppelte 
Dienftieiftung  verrichten  follte. 

fi*  iî. 

Wenn  eine  Perfon,  hôhern  oder  niedrigen  Stan* 
des,  welche  nach  obangeführten  Gründen  zum  TheiU 
nehmen  an  der  Beute  berechtiget  ift , hernach  mit 
Tode  abgehet,  fâllt  deffen  Antheil  feiner  hinterlaffe- 
nen  Witwe  und  Kindern  zu;  follte  aber  jemand  unter 
dem  Gefechte  felbft  entweder  ^etôdtet,  oder  fo  hart 
verwnndet  werden,  dafs  er  davon  ftirbt,  bekommt  in 
diefem  Fall  die  Wittwe  mit  ihren  Kindern  den  An- 
tbeil  doppelt,  welcher  dem  Mann  zufallen  follte. 

fi*  »4* 

Werden  Prifen,  unter  Vereinignng  der  Flotte  der 
Armce  mit  der  Orlogsllotte.,  gemacht,  fo  bekommt 
der  Chef  von  der  Flotte  der  Armee  den  neunten 
Theil,  welcher  oben  dem  Stab  der  Flotte  zugeeiguet 
worden,  und  der  Stab  nimmt  Theil  mit  denen  Offi- 
ciers jeder  nach  feinem  Grade.  Aber  von  denen  pbri. 

g en  lieben  neunte  Theilen  erhalten  die  Officiers  und. 

lannfehaft  von  beiden  Flotten  gleiche  Antheile,  nach 
denen  fehon  angeführten  Gründen,  welches  auch  in 
Acht  genoromen  wird,  wenn  kleinere  Divifionen  von  der 
Flutt*  der  Armee  mit  der  ürlogsflotte  vereinigt  find, 

. ' • . ' fi*  *S« 
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fl.  iç. 

Wenn  die  Flotte  der  Armee  abgefondert  im  Kriege 
gcbraucht  vvird  , und  eine  Beute  von  diefer  Flotte 
Fahrzeugen  in  der  See  aufgebracht  wird  : theilen  folche 
der  Chef  , Officiers  und  Mannfchaft  nnter  fich  auf  fol- 
gcnde  Art:  Der  Befehlshaber  liber  den  ganz  auscoy- 
mandirten  Theil  von  der  Flotte  der  Arrmee  bekommt 
einen  neunten  Theil,  oline  Abfehn,  ob  dae  Aufbrin- 
gen  unter  feinen  Augen  gefchehen,  oder  von  ciner 
auf  einer  a’ndern  Stelle  ftationirten  Vertheilung;  Ein 
neunter  Theil  Fàllt  denen  Efcadre  - odcr  Diviüons- 
Chefen  nebft  dem  Flagg- Major , einem  jeden  nach 
feinem  Grade,  zu  ; Zwey.  neunte  Theile  denen  Bofehls- 
habern  auf  denen  Fahrzeugen,  nebft  denen  lufanterie- 
Regiments  - Officiers,  gleichfalls  einem  jeden  nach  fei- 
nem  Grade,  itngleichen  dem  Juftitz  - Civil-  Bau  - Prie* 
fter-.  und  Heilnngs  - iàtaat  ; Ein  neunter  Theil  denen 
Officiers  von  der  Flotte  der  Armee,  die  keine  Befehls- 
haber lind,  nebft  denen  iibrigen  Officiers  von  den  In- 
fanterie - llegimentern  ; zwey  neunte  Theile  denen  Un- 
terofficiers,  nebft  dem  Civil  - Bau  - und  Heilungs  - Staat, 
ohne  Koftgeld  ; Zwey  neunte  Theile  der  Gemeinfchaft; 
und  gefchielict  die  Vertheilung  unter  denen,  welche 
gemeinfchaftlichen  Theil  bekommen,  nach  denen  Grün- 
den,  die  in  diefen  Art.  8.  9.  10.  n.  t2.  ij.  fl.  fl.  vor- 
gefchrieben  find, 

Ift  die  Flotte  der  Armee  getheilt,  und  ftehet  unter 
mehrern  Befehlshabern , die  mit  einander  keine  Ge- 
meinfchaft haben,  wird  die  Beute  bey  einer  jeden  Di- 
vifion  getheilt,  und  der  Befehlshaber  bekommt  da 
den  Theil,  welcher  fonft  den  Befehlsbabsr  der  ganzen 
Flotte  der  Armee  zufallen  follte,  Diejenige  Divifion 
der  Flotte  der  Arme^  welche,  da  das  Aufbringen  vor 
fich  ging,  noch  nicht  eingemuftert  und  ausgelegt  war, 
nimmt  keinen  Theil  an  der  Beute;  auch  keine  Ga- 
leeren- Efcadre,  welche,  nach  gefrhehener  Debarqui* 
rung  der  Infanterie -Truppen,  wieder  in  einen  Hafen 
zurück  gegangen  ift,  und  zn  keinen  weitern  Opéra* 
tionen  gebraucht  wird. 

Wornach  fich  aile,  die  es  angeht,  gehorfamlich 
*n  achten  haben.  Zu  Urkund  dellen  haben  Wir  fol* 
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1788  che8  eigener  Hand  unterfchrieben , und  mit  Un 
1 ° ferm  lionigl.  Siegel  bekraftigen  laflen.  So  gefcheher. 
Amphion  vor  Anker  auf  der  Rhede  zu  Hellingfors, 
den  8.  Julii  1788. 


n 


GUSTAF. 


(L.  S.) 

H.  AF  LASTBOM. 


46. 

as.  juin.  Traité  de  commerce  entre  la  Compagnie  An - 
g loife  des  Indes  Orientales  et  le  Vezier  Ouda 
figné  le  25.  Juillet  1788. 

(Cualmbrs  collection  T.  II.  p.  464.  Engl.  Makenzie 
Jketch  app.  p.  77.) 

A Treaty  of  Commerce  between  Charles  Earl  Corn- 

wallis,  Knight  of  the  moft  Noble  Order  of  the  \Gar- 
ter , ojiç  of  his  Britannic  Majefty's  moft  Honourable 
P ri  vy  Council , Lieutenant  General  of  his  Majefty's 
Forces,  Governor  General  and  Commander  in  Chief 
of  ail  the  Poffeffions  and  Forces  of  his  Britannic  Ma- 
jefty , and  of  the  Honourable  the  United  Company 
. of  Merchants  of  England , in  the  Eaft  Indiea,  etc. 
etc.  etc.  on  the  Fart  of  the  faid  Honourable  United. 
Company , and  his  Excellency  the  Vizier  ul  Momalik 
Himloftan,  Afliif  Jah  Nawab,  Afluf  ud  Dowlah  Yeheha 
Ehan  Bchadur , Huzzubber  Jung. 

Tbe  right  honourable  Charles  Earl  Comwallis, 
K.  G.  governor  general,  etc.  et£  and  his  Excellency 
the  Nabob  Vizier,  Behauder  etc.  etc.  having  received 
• Tarions  reprefentations  from  the  merchants  trading 
between  theCompany’s  dominions,  and  the  dominions 
of  his  Excellency  the  Vizier,  fetting  forth  the  lolTes 
and  inconveniences  which  they  fuffer,  as  well  from 
the  lieavy  duties  collected  on  their  merchandize,  as 
from  the  mode  of  levying  the  famé  , his  lordfhip,  on 
the  part  of  the  honourable  the  united  company  of 
merchants  of  England  trading  to  the  Eaft  lndies,  and 

his 
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hit  Excellency  lhe  Nawab  Vizier,  etc.  with  a view  to 
Temove  the  evils  complained  of.,  and  to  promote  the 
welfare  of  their  refpective  fiâtes,  hâve  agreed  upon 
the  following  article»,  which  fhall  be  binding  on  them- 
felves , their  heir» , and  fucceilort. 


1788 


Art.  I. 

i 

The  contracting  parties  fhall  not  claim  any  exem-  Exem- 
ption from  duties,  either  for  themfelves,  their  fubjects,  dro0"itl**- 
or  dépendants,  or  any  oiher  perfpn  or  perfons,  of 
whatever  country  or  nation.  , 

Art.  II. 

His  Excellency  the  Nawab  Vizier,  etc.  agréés  to  Expor- 
grant  rcrwannahs,  or  cuftom-houfe  paffe*,  nnder  the  ,ion8ye* 
leals  and'ilignatures  of  his  officier»,  foT  ail  goods  ex-  qu*i. 
ported  from  hit  dominion»  to  the  dominions  of  the 
company,  fpecifying  the  quantity  of  the  goods  and 
the  valuation  on  which  his  own  export  dutiea  fhall 
hâve  been  levied.  The  right  honourable  Earl  Corn- 
wallis,  in  like  manner,  engage»  that  fimilar  rowan- 
nahs,  or  cufiom- houfe  paffe» , fhall  be  granted  for  ail 
goods  exported  from  the  company’6  dominions  (com- 
prehending  the  provirftea  of  Bengal,  Behar,  Oriffa, 
and  the  diftrict  of  Benares)  to  the  dominions  of  his 
Excellency  the  Vizier,  fpecifying  the  quantity  of  the 
goods , and  the  valuation  on  which  the  dutief  fhall 

hâve  been  levied  in  the  dominions  of  the  company. 

* • /-  - t 

Art.  III.  • 

His  Excellency  the  Vizier , etc.  agrces  to  levy  the  trapor- 
duties  on  ail  goods  imported  into  his  territories  from  *»*«>“•• 
the  company’s  dominions,  upon  the  valuation  fpeci-  > 

fied  in  the  company’s  rowannah.  The  right  honou- 
rable Earl  Cornwallie,  etc.  agréés  to  leVy  the  duties 
on  ail  goods  imported  from  his  Excellency’s  dominions 
into  the  diftrict  of  Benares,  or  the  company’s  provin- 
ces, on  the  valuation  fpecified  in  rowannah  of  his 
Excellency  the  Nawab  Vizier.  > 

Art.  IV. 

Goods  exported  from  the  company’s  dominions  to  Droit*  à 
the  dominions  of  his  Excellency  the  Vizier,  if  by'the  p*y“‘ 
river  Ganges,  fhall  pay  the  duties  at  Lutchagyr,  or  at 

• Fool- 
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l7gB  Foolpore;  if  by  the  river  Goomty,  at  Ghura  Mobarik- 
pore;  if  by  the  river  Gagra  , at  Doohry  Gaut;  if  by 
land,  atKeeway,  Maidnee  Gunge,  Chaundshpertaubpore, 
Nlow;  or  Mahraj  Gunge;  and  if  by  lhe  way  of  Sircar 
Gooruckpore,  at  tbe  gaut  of  the  river  Gunduck,  or  at 
Gooruckpore,  Mujholee,  or  Collooparah.  The  mer- 
chant  or  perfon  in  charge  of  the  gooda,  npon  paying 
the  dutiea  hereinafter  mentioned,  at  either  of  the 
aboyé  Rations,  fhall  receive  a rowannah  from  the 
collector  of  the  dutiee,  under  his  public  féal,  which 
fhall  exempt  the  goods  from  ail  furthpr  demande  or 
moleftation  whatever,  'in  their  progrefa  trough  the 

dominions  of  his  Excellcncy. 

• • ‘ •*  * — 

The  dutiea  on  goods  exported  from  the  dominions 
of  hia  Exçellency  tbe  Vizier,  to  the  dominions  of  the 
company,  wether  by  land  or  water,  fhall  be  levied  at 
the  eftablifbed  Rations  in  the  diftrict  of  Benares,  and 
tke  province  of  Behar,  and  rowannahs  granted  as 
above  fpecilied. 

The  contracling  parties  referve  to  themfelves 
the  power  of  cbanging  the  Gtuation  of  the  Rations  for 
levÿing  the  duties  as  they  maysdeem  expédient,  upon 
giving  public  notification  to  each  other  of  the  new 
Ration  fixed  upon.  - . 

Art,  V.  , 

îTdivt*  Broath  cloth,  iron,  copper,  lead , manufactures 
rué*de»"  of  iron,  copper,  lead,  gold  or  Glrer,  rawfilk,  filk 
ra*T  a-  P*ece  gooda,  cotton  piece  goods,  and  piece  goods 
feJn  *"  made  partly  of  filk  and  partly  of  cotton,  exported 
from  the  dominions  of  the  company  to  the  dominions 
of  the  Vizier,  fhall  pay  an  import  dut  y of  two  and 
a half  per  cent,  to  hia  Excellency,  on  the  price  fpe- 
cified  in  the  rowannah  taken  out  in  tbe  company’s 
- dominions. 

Art.  VI, 

item.  Sait  exported  from  the  company’s  dominions  to 
' the  dominions  of  the  Nawab  Vizier,  fhall  pay  an  im- 
port duty  of  five  per  cent,  to  his  Excellency,  on  the 
- valuation  Tpecified  in  the  rowannah  granted  at  any 
of  the  Rations  in  the  company’s  dominions. 

Art. 
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A R T*  VII. 

Cotton  coming  from  Jahlone , Hydernuggur,  Om- 
raowty,  Nangpore,  or  any  of  the  countriea  of  the 
Decan,  ancl  paffing  trough  the  dominions  of  the  Na- 
wab  Vizier  to  the  dominions  of  the  company,  fhall 
pay  a duty  of  five  per  cent,  to  his  Excellency , on  the 
fixed  valuation  of  fix  rupees  per  maund  of  ninety-fix 
ficca  weight  to  the  feer,  rawannahs  fer  covering  the 
famé  through  liis  Excellency’s  dominions,  fhall  be 
granted  at  the  dation  where  the  duties  are  levied. 
The  famé  cotton , whèn  it  arrives  in  thé  province  of 
Benares,  fhall  pay  a duty  of  two  and  a half  per  cent. 
and  two  and  a half  per  cent,  more  on  entering  the 
foubah  of  Behar,  upon  the  valuation  above  fpecified  ; 
Or,  fhould  it  not  pafs  trough  the  Jurisdiction*  of  Be- 
nares , it  fhall  pay  five  per  cent,  upon  being  imported 
into  the  company’s  provinces. 

Art.  VIII. 

Silk  piece  goods , cotton  piece  goods,  and  piece 
goods  made  partly  of  filk  and  partly  of  cotton,  ex- 
ported  from  the  dominions  of  the  Nawab  Vizier  to  the 
company’e  dominions,  fhall  pay  a duty  of  no  more 
than  two  and  a half  per  cent,  on  the  price  fpecified 
in  his  Excellency’e  rowannah.  The  faid  duty  fhall  be 
coliected  at  the  edablifhed  dations  in  Benares,  fhould 
the  goods  pafs  through  that  diftrict , and  upon  their 
arrivai  in  the  company’s  provinces,  the  collectors  of 
cudoms  fhall  grant  a rowannah  duty  free  to  cover 
fuch  goods  to  any  part  of  Benegal , Behar,  or  Orida 
fhould  the  faid  goods  enter  the  company’s  provinces, 
without  pading  through  the  didrict  of  Benares,  the 
above  duty  of  two  and  a half  per  cent,  fhall  be  levied 
at  the  fird  dation  in  the  company’s  provinces. 

Art.  IX. 

Ail  goods  not  fpecified  in  the  foregoing  articles, 
exported  from  the  refpective  dominions  of  the  coii- 
tracting  parties , fhall  be  fubject  to  a duty  of  five  per 
cent,  on  the  valuation  iuferted  in  the  rowannah  of  the 
country  from  whence  they  were  originaljÿ  exported. 
If  the  goods  fhall  hâve  been  exported  from  the  com- 
pany’s dominions  to  the  dominions  of  the  NaArab  Vi- 
cier, his  Excellency  will  collect  the  duty  aforefaid, 

at 
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I^QQ  at  one  of  the  dations  mentiotied  in  the  third  article; 
if  from  ilie  territoriea  of  his  Exceilency  to  the  domi- 
nions of  the  company,  two  and  a half  per  cent,  fhail 
be  levied  at  the  lirft  eftabüfhed  dation  in  the  diftrict 
of  Beharea , and  two  and  a haif  per  cent,  at  the  firft 
authorizcd  dation  in  the  province  of  Behar;  or,  fhould 
the  faid  goods  enter  the  company’s  provinces  without 
pafling  through  the  jurisdiction  of  Benarea  , the  whole 
duty  of  five  per  cent,  fhail  be  collected  at  the  firft  au- 
thorized  dation,  in  the  province  of  Behar. 

A R T.  X. 

vente  Goods  exported  from  the  provinces  of  Bengal, 

chîndT  Behar,  or  Orifla,  or  from  the  diftrict  of  Benares,  to 
le»,  ' the  dominions  of  the  Nawab  Vizier,  after  having  paid 
the  import  duties  to  his  Exceilency,  according  to  tbe 
rates,  and  in  the  mode  perfcribed  Ln  the  foregoing 
articles,  if  fold  in  the  dominions  of  the  Nawab  Vizier, 
fhail  be  fubject  to  the  edablished  local  duties  of  the 
market  or  gunge  in  which  they  are  difpofed  of.  Pro- 
vided , nevertbelefs , that  if  the  faid  goods  fhail  -be 
fold  for  the  purpofe  of  being  exported  beyond  the  con- 
fines of  his  Excellency's  dominions , and  not  for  the 
confumption  of  the  famé,  on  local  gunge  or  market 
duty,  or  any  other  duty  whatfoever , fhail  be  levied 
on  account  of  fuch  fale  or  purchafe;  but  the  import 
rowannah  of  the  feller  fhail  be  indorfed  by  the  col- 
lector  or  head  oflicer  in  charge  of  fuch  gunge,  and 
1 delivered  over  to  the  purchafer,  who  fhail  tranfport 
the  goods  through  the  dominions  of  the  Nawab  Vizier, 
without  fqrther  moleftation;  if  fuch  purchafer,  ho- 
wever,  fhould  afterwards  difpofe  of  the  faid  goods 
for  confumption  in  auy  market  or  gunge  in  his  Ex- 
cellency’s  terri  tories , they  fhail  be  fubject  .to  the  efta- 
blifhed  duties  of  the  famé.  In  Iike  manner , goods 
exported  from  the  dominions  of  the  campany,  after 
having  paid  the  import  duty  in  the  latter,  according 
to  the  rates,  and  in  the  mode  preferibed  in  tbe 
foregoing  articles;  if  fold  in  any  gunge  or  market, 
fhail  be  fubject  to  the  local  gunge  or  market  duties, 
under  the  preceding  limitations. 

The  gnnge  duties  to  be  thus  levied , are  not  to 
exceed  the  auciend  ellablifhed  rates,  to  which  no  ad- 

/ , ditiuu 
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dition  fhall  be  made  without  tho  mutual  confent  of  17QQ 
tlie  contracting  parties.  ‘ * ' O® 


Art.  XI. 

If  any  renter,  zemindar,  collector  of  the  reve-  Satie 
nues,  jaghiredar,  or  holder  of  rent-free  lands,  Hiall  fiCtion 
levy  any  duties  or  exactions  on  goods  paffing  through  d“«bw 
the  dominions  of  the  contracting  parties , and  on  which 
the  regular  duties  fhall  hâve  been  paid,  and  rowan- 
nahs  taken  out  as  prefcribed  in  the  foregoing  articles, 
for  the  firft  ollence,  he  fhall  be  fined  twenty  rupees 
for  every  rupee  fo  exacted;  for  the  Tecond  offence, 
forty  rupees;  and  for  the  third  offence,  if  a renter 
or  collector  of  the  revenues,  he  fhall  be  fined  one 
hundred  rupees  for  every  rupee  fo  exacted,  and  be 
dismiffed  from  his  forna  or  employment;  if  a zemin- 
dar, jaghiredar,  or  rent-free  landholder,  he  Thall  for- 
feit  his  lands.  Any  officier  of  the  cudoms  exacting 
more  than  he  is  autborized,  fhall  for  the  firft  offence, 
be  fined  ten  times  the  amonnt  fo  exacted , and  be  dis- 
miffed  from  his  employment.  The  party  injured  fhall 
be  indemnified  out  of  the  fines  for  the  fum  fo  exacted, 
and  it  fhall  be  left  to  the  difcretion  of  the  contracting 
Powers  to  grant  Tuch  further  portion  of  thefaid  fines, 
as  they  may  deem  adéquate  to  the  trouble  and  lofs 
of  the  party  fo  injured. 

Art.  XII. 

In  order  to  difcoufage  every  attempt  to  évadé  the  Peineo» 
payaient  of  the  import  duties , merchants  endeavou- 
ring  to  pafs  the  dation  at  which  they  are  to  pay  the 
famé,  without  having  previousJy  taken  out  a rowan- 
nah,  fhall  be  fubject  to  double  duties;  and  the  con- 
tracting parties  agréé  to  ifl'ue  orders  in  their  refpective 
territories,  requiring  ail  perfons  to  pay  the  duties, 
and  take  out  rowannabs  for  their  goods , or  directed 
in  the  foregoing  articles,  betore  they  approach  an 
aulhorized  dation. 

This  article  not  to  extend  to  the  local  duties  in 
the  markets  or  gunges , which  are  to  be  collected  in 
the  mode  and  under  the  limitations  prefcribed  in  the 
ttnth  article  upou  the  goods  eutering  the  famé. 
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change»  The  contracting  parties  referve  to  tbemfelves  the 
San'/ le  **6^1  whatever  duties  they  inay  think  pro-  * 

tarif,  per:  on  ail  goods  prodnced  and  confumed  within  their 
refpective  dominions . and  alfo  on  their  own  exports, 
and  on  ail  imports  from  other  countries  not  under 
the  dominion  of  the  company  or  the  Nawab  Vizier, 
the  article  of  Decan , etc.  cotton , going  to  the  coni- 
pany’s  dominions  , excepted , on  wliich  his  Exeellency 
is  to  levy  the  dnties  as  fpecilied  in  the  feventh  article. 

Art;  XIV. 

Difpu*  If  any  difpute  fhall  arife  between  the  merchantë 
*•••  of  the  refpective  hâtes , it  fhall  be  decided  by  the 
Jaws  of  that  hâte  in' wliich  the  défendant  mayrefide; 
if  the  défendant  be  a relaient  in  the  company’s  do- 
minions ; the  plaintih  fhall  be  ailowed  the  privilège 
of  hating  his  café,  through  the  vakeel  or  agent  of 
the  Vizier,  to  the  right  hononrable  the  Governor  Ge- 
neral in  conncil,  who  may  refer  it  for  decifion  to 
the  provincial  court  of  juhice  within  the  jurisdiction 
of  which  the  caufe  of  action  may  hâve  arifen,  or  the 
, défendant  mayrelide;  in  iike  manner,  if  the  defen-  • 
dant  be  a refident  in  the  Vizier’s  dominions,  the  plain- 
tiff  fhall  be  entitled  to  reprefcnt  his  café,  through 
the  Englifh  minifter,  to  his  Exeellency  the  Vizier, 
who  may  referr  it  for  decifion  to  fuch  of  his  officiera 
as  he  may  think  proper.  It  is  further  agreed,  that 
fbould  the  collectors  of  the  euftoms,  zemindara,  or 
other  fubjects  of  either  date,  act  in  any  refpect,  to- 
wards  the  merchants  and  traders , contrary  to  the 
true  intent  and  meaning  of  this  treaty , the  party  in- 
jured' fhall  be  entitled  fo  feek  redrefs  in  the  mode 
above  preferibed. 

Art.  XV. 

Kmta.  This  treaty  not  to  extend  to  the  province  of  Ro- 
' chilchundar  Kuttair,  in  which  his  Exeellency  referver 
to  himfelf  the  right  of  collecting  the  duties  according 
to  the  ancient  eftablifhed  rates,  or  of  encreaGng  or 
diminifhing  the  Tame  as  he  may  deem  expédient. 

* • r.  * ’ * • » t , / * . 

, Art. 
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A r r.  XVI. 

His  Excellency  the  Vizier  havî 
confent  of  the  Nawab  of  Furruckabad,  to  include  his  ri,ck». 
^erritories  in  this  treaty;  and  agreed  to  make  him  a 
cornpénfation  for  any  loffe*  he  may  fnllain  in  his 
revenues , in  confequence  of  having  relinquifhed  his 
daim  to  the  collection  of  feparate  dntics  on  the  Dé- 
cati, etc.  cotton  pafling  through  his  territories  to  the 
dominion*  of  the  company,  and  on  the  export*  from 
the  company’*  dominions;  the  territorie*  of  the  faid 
Nawab  are  induded  accordingly  ; and,  as  far  as  con- 
cerna the  operation  of  this  treaty,  are  to  be  conlîde- 
red  in  evcry  refpect  hpon  the  famé  footing  as  a pro- 
vince of  the  dominions  of  bi*  Excellency  the  Vizier. 

, ' j s / 

Art.  XVII. 

This  treaty  to.  he  in  force  from  the  firft  of  Sep-  îUt!fica»>. 
temher  next,  correfponding  with'  the  twenty-nintli  tiou** 
of  Zehigd,  one  thoufand  two  linmlred  and  two  Hige- 
ree,  or  fooner,  if  it  can  be  ratifiçd  and  exthanged 
before  that  periôd. 

Ratified  at  Fort  William*  asth  Jnly,  1788. 

(L.  S.)  Corn  Wallis.  1 


4?‘  , 

Comention  entre  le  Roi  Très-  Chrétien  et  les  t4, Non 
Etats-  Unis  de  l'Amérique , à l'effet  de  déter- 
miner et  fixer  les  fonctions  et  prérogatives  des 
Confuls  et  Vice  - Cou  fuis  refpect  ifs. 

( Acts  p affect  at  the  I.  Congrefs.  Self.  II.  p.  379*  ert 
Fr.  et  Angl.) 

tSa  Majefté  le  Rci  Très  - Chrétien , et  le*  Etats  -Unis  de 
l’Amérique , s’étant  accordés  mutuellement  par  l'article 
XXIX.  du  traité  d’amitié  et  de  commerce  conclu  en* 
tr’eux,  la  liberté  de  tenir  dans  leur*  Etats  et  ports  re* 
fpectifs,  des  Confuls  et  Vice- Confuls,  agens  et  com* 
lom.lV.  * Dd  raiHaU 
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obraincd  the  Fur. 
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1788  » et  voulant  en  cnnféquence  déterminer  et 

tixer  d’une  manière  réciproque  et  permanente,  les  fon- 
ctions et  prérogatives  îles  Confuls  et  Vice  - Confuls 
qu’ils  ont  jugé  convenable  d’établir  de  préférei  ce. 
Sa  Majeflé  Très-  Chrétienne  a nommé  le  Sieur  Cc-mte 
de  Montmoriu  de  St.  lièrent , Maréchal  de  fes  camps 
et  armées,  chevalier  de  fes  ordres  et  de  la  toifon  d’or, 
fon  confeiller  en  tous  fes  confeils,  miniflre  et  fecré- 
taire  d’état  et  de  fes  commandemens  et  iinances,  ayant 
le  departement  des  affaires  étrangères;  et  les  Etats- 
Unis  ont  nommé  le  Sieur  Thomas  Jefferfon,  citoyen 
des  Etats  Uni»  de  l’Amérique,  et  leur  miniffre  pléni- 
potentiaire auprès  du  Roi,  lesquels  après  s'ètre  com- 
muniqué leurs  pleinpouvoirs  refpectifs  font  convenu 
de  ce  qui  fuit  : - 

Art.  I. 

Exequ*-  Les  Confuls  et  Vice  - Confuls  nommés  par  le  Roi 
r*  Très- Chrétien  et  les  Etats-Unis  feront  tenus  de  pré- 
fenter  leurs  provilions  félon  la  forme  qui  le  trouvera 
établie  rerpectivement  par  le  Roi  Très -Chrétien  dans 
fes  Etats,  et  par  le  Congrès  dans  les  Etats-Unis.  O11 
leur  délivrera  fans  aucuns  fraix  l’exequatur  nécelfaire 
à l’exercice  de  leurs  fonctions,  et  fur  l’exhibition 
qu’ils  feront  dit  dit  exequatur;  les  gouverneurs,  com- 
mandans , chefs  de  juftice , les  corps  tribunaux  ou 
autres  officiers  ayant  autorité  dans  les  ports  et  lieux 
de  leurs  confnlats  les  y feront  jouir  aulTitôt  et  fans 
difficulté  des  prééminences,  autorité,  et  privilèges 
accordés  réciproquement,  fans  qu’ils  paillent  éxiger 
■ desdits  Confuls  et  Vice- Confuls  aucun  droit  fous  aucun 
prétexte  quelconque. 

t A R t.  Il, 

imiTui-  Les  Confuls  et  Vice -Confuls  et  les  perfonnes  atta- 
ïïïïSTcWc  à leurs  fonctions,  favoir,  leurs  chanceliers  et 
fecrétaires  jouiront  d’une  pleine  et  entière  immunité 
ponr  leur  chancellerie  et  les  papiers  qui  y feront  ren- 
fermés. Ils  feront  exemts  de  tout  fervice  perfonnel, 
logement  de6  gen6  de  guerre,  milice,  guet,  garde, 
tutèle,  curatelle,  ainfi  que  de  tous  droits,  taxes,  im- 
pofuions  et  charges  quelconques  ,■  à l’exception  feule- 
ment des  biens  meubles  et  immeubles  dont  ils  feraient 
propriétaires  ou  poffelleurs,  lesquels  feront  affujetti* 
aux  taxes  impofées  fur  ceux  de  tous  autres  particuliers. 
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et  à tous  égards  ils  demeureront  fujets  aux  loix  du 
pays  comme  les  nationaux.  Ceux  de  dits  Confit!*  et 
Vice -Confuls  qui  feront  le  commerce  feront  relpecti- 
vement  allujetti»  à toutes  les  taxes,  charges  et  impo- 
Gtions  établie*  fur  les  antres  uégocians.  Ils  placeront 
fur  la  porte  extérieure  de  leurs  maifons  les  armes  de 
leur  fouverain,  fans  que  cette  marque  diftinctive 
puilfe  donner  aux  dites  maifons  le  droit  d’afile,  foit 
pour  des  perfonnes,  foit  pour  des  elfets  quelconques. 

ArT.  III. 

Les  Confuls  et  Vice- Confuls  rcf^ectif*  pourront 
établir  des  agens  dans  les  dilférens  ports  et  lieux  de 
leurs  départemens  où  le  bel'oi»  l'exigera;  ccs  agens 
pourront  être  choilis  parmi  les  négocians  nationaux 
ou  étrangers,  et  munis  de  la  commillion  de  l’un  des- 
dits  confuls.  Ils  fe  renfermeront  refpectivement  à 
rendrfe  aux  commerçans,  nav-igatenrs  et  bàtimens  re- 
fpectifs  tous  les  ferviccs  polïibles,  et  à informer  le 
eoiiful  le  plus  proche  des  befoins  des  dits  commerçants, 
navigateurs  et  bàtimens,  fans  que  les  dits  agens  puilffint 
autrement  participer  aux  immunités,  droits  et  privi- 
lèges attribuée  aux  Confuls  et  Vice  - Confuls , et  fans 
pouvoir  fous  aucun  prétexte  que  ce.  foit,  exiger  aucun 
droit  ou  émolument  quelconque  de*  dits  commercans. 

Art.  IV. 

Les  Confuls  et  Vice- Confuls  refpectîfs  pourront 
établir  une  chancellerie  où  feront  dépofé#  les  délibé- 
rations, actes  et  procédures  confulaires , ainfi  que  les 
teftamens,  obligations,  contrats  et  autres  actes  faits 
par  les  nationaux  ou  entr’eux , et  les  effets  délaiffés 
par  mort  ou  fauves  des  naufrages,  lis  pourront  en 
conféquence  qommettre  à l'exercice  de  la  dite  chancel- 
lerie des  perfonnes  capables,  les  recevoir,  leur  faire 
prêter  ferment,  leur  donner  la  garde  du  fçeau  et  le 
droit  de  fceller  les  commiffions,  jngemens  et  autres 
actes  confulaires,  ainfi  d’y  remplir  les  fonctions  de 
notaire  et  greffiers  du  confnlat. 

Art.  V. 

Les  Confuls  et  Vice -Confuls  réfpectîfs  auront  le 
droit  exclufif  de  recevoir  dans  leur  chancellerie,  ou 
à bord  des  bàtimens,  les  déclarations  et  tou*  les  autres 

Pd  « 1 acte» 
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1788  acte?'  que  les  capitaines,  patrons,  équipages,  paflagers 
W et  négocians  de  leur  nation  voudront  y paITerf  même 
leur  teftament  et  antres  difpolitions  de  dernière  vo- 
lonté, et  les  difpofitions  des  dits  actes  duenient  léga- 
lités par  les  dits  Confuls  ou  Vice-Confuls . et  munis 
du  fçeau  de  leur  confulat,  feront  foi  en  jnftice  comme 
le  feraient  les  originaux  dans  tous  les  tribunaux  des 
états  du  Roi  Très- Chrétien  et  des  Etats-Unis.  Ils 
auront  aufli,  et  exclufivement,  en  cas  d’abfence  d’exé- 
cuteur teftamentaire  curateur  ou  heritiers  légitimes, 
le  droit  de  faire  l’inventaire,  la  liquidation  et  de  pro- 
céder k la  vente  des  effets  mobiliers  de  la  fuccellion 
des  rujets  ou  citoyens  de  leur  natioA  qui  viendront 
à mourir  dans  l’étendue  de  leur  confulat.  * 11  y pro- 
céderont avec  l’aHiftaoce  de  deux  négocions  de  leur 
dite  nation,  ou  à leur  défaut,  de  tout  autre  à leur  choix 
et  feront  dépofer  dans  leur  chancellerie  les  effets  et 
papiers  des  dites  fucceflions,  fans  qu’aucuns  officiers 
militaires,  de  juftice,  ou  de  police  du  pays,  puiffent 
les  y troubler,  ni  y intervenir  de  quelque  manière 
que  ce  foit;  mais  les  dits  Confuls  et  Vice-Confuls 
ne  pourront  faire  la  délivrance,  des  fucceflions  et  de 
leur  produit  aux  héritiers  légitimes,  ou  à leurs  man- 
dataires, qu’après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes 
que  les  défunts  auront  pu  avoir  contractées  dans  le 
pays,  à l’effet  de  quoi  les  créanciers  auront  droit  de  • 
faitir  les  'dits  effets  dans  leurs  mains , de  même  que 
' clans  celles  de  tout  autre  individu  quelconque,  et  en 
pourfuivre  la  vente  jusqu’au  payement  de  ce  qui  leur 
fera  légitimement  dû,  lorsque  les  dettes  n’auront  ét'é 
contractées  par  jugement,  par  acte  ou  par  billet  dont 
» la  fignatnre  fera  reconnue,  le  payement  ne  pourra  en 
être  ordonné  qu’en  fournilTant  par  le  créancier  caution 
fuflifante  et  domicilié*  de  rendre  les  femmes  induë- 
ment  perçue»,  principal,  intérêts  et  fraix;  lesquelles 
cautions  cependant  demeureront  duenient  déchargées 
après  une  snnée,  en  tems  de  paix,,  et  deux,  en  teins 
de  guerre,  li  la  demande  en  décharge  ne  peut  être 
formée  avant  ces  délais  contre  les  héritiers  qui  fe  pré- 
fenteront.  Et  afin  de  ne  pas  faire  injuftement  anen- 
dre  aux  héritiers  les  effets  du  défunt,  les  Confuls  et 
Vice  - Confuls  feront  annoncer  fa  mort  dans  quelqu’une 
des  gazettes  qui  fé  publient  dans  l’étendue  de  leur  con- 

f fulat,  et  qu’ilt  retiendront  les  dits,  effets  fous  leurs 
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mains  pendant  quatre  mois,  pour  répondre  à tontes 
les  demandes  qui  fe  préfenteTont  : et  ils  feront  tenus, 
après  ce  délai,  de  délivrer  aux  héritiers  l’excédant  du 
montant  des  demandes  qui  auront  été  formées. 

Art.  VI. 


1788 


Les  Confnls  et  Vice- Confuls  réfpecüfs  recevront  G*» 
les  déclarations,  proteflations  et  rapports  de  tous  ca-  jj***’ 
pitaines  et  patrons  de  leur  nation  réfpective  pour  rai-  - 
fon  d’avaries  effuyées  à la  mer,  et  ces  capitaines  et 
patrons  remettront  dans  la  chaucéllcrie  des  dits  C011- 
fuls  et  .Vice- Confuls  les  actes  qn'ils  auront  faits  dans 
d’autres  ports  pour  accidens  qui  lent  feront  arrivés 
pendant  leur  voyage.  Si  un  fujet  du  Koi  Très-Chré-  , 
tien  et  un  habitant  des  Etats-Unis,  ou  un  étranger 
font  intértITce  dans  la  dite  cavgaiCon,  l’avarie  fera  réglée 
p*r  les  tribunaux  du  pays,  et  non  par  les  Confuls 
et  Vice- Confuls , mais  lorsqu'il  n’y  aura  d’intéreflés 
que  les  fujet*  nu  citoyens  rie  leur  propre  nation,  les 
Conful*  ou  les  Vice- Confuls  réfpectifs  nommeront  des 
experts  pour  régler  les  dommages  et  avaries. 

Art.  VU, 

Dans  le  cas  où , par  tempête-  on  autres  accidens, 
des  vailfeaux  ou  bàlimen*  Français  échoueront  fur  les 
côtes  des  Etats-Unis  et  des  vaifleaux  et  bàtimens  des 
Etats  -Unis  échoueront  fur  les  côtes  des  Etats  de  Sa 
Majefté  Très  - Chrétienne , le  Conful  ou  le  Vice-Con- 
ful,  le  plus  proche  du  lieu  du  naufrage,  pourra  faire 
tout  Ce  qu’il  jugera  convenable,  tant  pour  fauver  le 
cjit  vailTean  on  bâtiment,  fou  chargement  et  apparte- 
nances, que  pôur  le  magazinage  .et  la  fureté  des  effets 
fànvés  et  inarchandifes.  Il  pourra  en  faire  l’inven- 
taire, fans  qn’aucuns  officiers  militaires,  des  doiianes,  r 
de  jnllice  ou  de  police  du  pays,  puiffent  e’y  iminifcer 
autrement  que  pour  faciliter  aux  Confuls  et  Vice- Con- 
fuls, capitaine  et  équipage  .du  vaiiïcau  naufragé  ou 
échoué,,  fous  les  fccours  et  faveurs  qu’ils  leur  deman- 
deront, foit  pour  la  célérité  et  la  fûreté  du  fauvétage 
et  des  effets  fanvés,  foit  pour  éviter  tous  désordres.  • 
Pour  prévenir  même  tome  efpèce  de  conflit  et  de 
difemion  dans  les  dits  cas  de  naufrage,  il  a été  con- 
venu que  lorsqu’il  ne  fe  trouvera  pas  de  Conful  ou 
Vice- Conful  pour  faire  travailler  au  fauvétage,  ou  que 
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1788  !»  réfidence  du  dit  Confal  ou  Vice  - ConCul , qui  n» 
fe  trouvera  pas  fur  le  lieu  du  naufrage,  fera  plus 
éloignée  du  dit  lieu  que  celle  du  juge  territorial  com- 
pétent , ce  dernier  fera  procéder  fur  le  champ  avec 
, toute  la  célérité,  la,  fureté  et  les  précautions  préfcritc» 
par  les  lûix  réfpeclivee,  fanf  au  dit  juge  territorial  à 
fe  retirer,  le  Conful  ou  Vice-Conful  furvenant,  et  a 
lui  remettre  l’expédition  des  procédures  par  lui  faites, 
dont  le  Conful  on  Vice-Conful  lui  fera  rr.mbonrfer 
les  fraix,  ainli  que  cettx  du  fauvétage.  Les  niarchan- 
difes  et  effets  fauves  devront  être  dépnfés  à la  douane 
ou  autre  lieu  de  fureté  le  plus  prochain  avec  l’inven- 
taire qui  en  aura  été  drelte  par  le  Conful  on  Vice- 
Conful,  ou  en  leur  alifence  par  le  juge  qui  en  aura 
connu  pour  les  dits  effets  et  marchandifeB  être  enfuite 
• délivrés  après  le  prélèvement  des  fraix,  et  fan»  forme 
de  procès,  aux  propriétaires,  qui,  munis,  de  la  main- 
levée* du  Conful  on  Vice-Conful  le  plus  proche,  les 
réclameront  par  eux  - mêmes,  ou  par  leurs  mandataires 
l'oit  pour  réexporter  les  marchandifes , et  dans  ce  cas 
elles  ne  payeront  aucune  efpèce  de  droits  de  fortie, 
foit  pour  les  vendre  dans  le  pays,  fi  elles  n’y  font 
pas  prohibées;  et  dans  ce  dernier  cas  les  dites  mar- 
chandifes  fe  trouvant  avariées,  on  leur  accordera  une 
modération  fur  les  droits  d’entrée,  proportionné  au- 
dommage  foulfert,  lequel  fêta  conftaté  par  le  procès 
verbal  drelfe  lors  du  naufrage  ou  l'échoueaient. 

Art.  VIH. 

VoU«e  Les  Conful»  ou  Vice-Confnls  exerceront  la  police 
tu t> k*  to,,s  bàtimens  de  leurs  nations  réfpectives,  et 
tom»,  auront  à bord  des  dits  bàtimens  tçut  pouvoir  et  juri- 
diction en  matière  civile  dans  toutes  les  discutions 
qui  pourront  y furvenir ; ils  auront  une  entière  in- 
fpection  fur  les  dits  bàtimens,  leurs  équipages  et  les 
rhang"mens  et'  rempiaccmejis  à y faire,  pour  quel 
< effet  ils  pourront  fe  transporter  à bord  des  dits  bâti— 
mens  toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeront  neceffaire;  bien 
entendu  que  les  fonctions  ci-dellus  énoncées  feront 
concentrées  dans  l'intérieur  des  bàtimens,  et  qu’elles 
lie  pourront  avoir  lieu  dans  aucuu  cas  qui  aura  quel- 
que rapport  avec  la  police  des  ports  où  les  dits  bàti- 
niens  fe  trouveront. 

Art, 
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Art.  IX.  . I?gg  \ 

Les  Confuls  et  Vice- Confuls  pourront  faire  arrêter  Arrêter 

les  capitaines,  oiriciers , mariniers,  matelot»  et  toutes  j.**  de* 

1 - r.r  ..  * , , • teneurs, 

autres  permîmes  fanant  parue  des  équipages  des  hati- 

mens  de  leur»  nation»  refpectircs  qui  auraient  déferlé 
des  dits  bàtimen»,  pour  les  renvoyer  et  faire  transpor- 
ter hors  dix  pays.  Auquel  elfet  les  dits  Confuls  et 
Vice -Confuls  s’addrefTeront  aux  tribunaux,  juge»  et 
officiers  compéten*  et  leur  feront,  par  éciit,  la  de- 
mande des  dits  déferteur»,  eu  juftiOant  par  l’exhibi- 
tion des  régitres  tlxi  bàtimexit  on  rôle  d'équipage,  que 
ers  hommes  faifaient  partie  des  fusdits  équipages. 

Et  fur  cette  demande,  suffi  jufitiiee fauf  toutefois  la 
preuve  coxjtraire,  l'extradition  ne  pourra  être  réfutée,  i 

et  il  fera  donné  toute  aide  <-t  alliltqnce  aux  dits  Con- 
ful»  et  Vice • Confuls  pour  la  recherche,  faiûe.et  arre- 
ftalion  des  fusdits  défericors,  lesquels  feront  même 
détenus  et  gardés  dans  les  p’tifons  du  p3y^,  à leur 
réquiGtion  et  ix  leurs  fraix,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  trouvé 
occafion  de  les  renvoyer.  Mais  s’ils  n’étaient  renvoyés 
dan»  le  délai  de  trois  mois  à compter  du  jour  de  leur 
arrêt,  ils  feront  élargis,  et  ne  pourront  plus  être  ar- 
rêtés pour  la  même  caufe. 

A R t.  X. 

Dans  le  caq  où  les  fujets  ou  citoyens  refpectifs  Ctimts, 
auront  commis-  quelque  crime  on  infraction  de  la 
tranquillité  publique,  Us  feront  jufliciables  des  juges 
du  pays. 

Art.  XI. 

Lorsque  les  dits  coupables  feront  partie  de  l’équi-  Crîmi- 
page  de  l’un  des  bàtimeps  de  leur  nation,  et  fe  feront 
retirés  à bord  des  dits  navires , ils  pourront  y être  fu:  les 
faifx»  et  arïèlés  par  l’ordre  des  juges  territoriaux:  ceux- 
ci  en  préviendront  le  Confnl  ou  le  Viçe-Conful,  le- 
quel pourra  fe  rendre  à bord  s’il  le  juge  à propos: 
mais  cette  prévenance  ne  pourra  eu  aucun  cas  retarder 
l’exécution  de  l’ordre  dont  il  eft  queftion.  Les  per- 
fonnes  arrêtées  ne  pourront  enfuile  être  mites' en  ^i-  . . ' 

berté  qu’après  que  le  Conful  ou  Vice-Conful  en  aura 
été  prévenu,  et  elles  lui  feront  rémifes,  s’il  le  requiert, 
pour  être  reconduites  fur  les  bàiimens  où  elles  auront 
fté  arrêtées  ou  autres  de  leur  nation,  et  être  renvoyée» 
hors  du  paya. 
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j^gg  - Art,  XII. 

jn,i.  Tous  différen6  et  procès  entre  les  fnjets  du  Roi 

diction  Très- Chrétien  dans  les  Etats- Unis,  ou  entre  les  citoyens 
des  Etats  Unis  dans  les  Etats  du  Roi  Très- Chrétien, 
et  notamment  tontes  les  difcmions  relatives  aux  fa» 
laires  et  conditions  des  engagemena  des  équipages 
dés  bàiimen*  réfpecüfs,  et  tous  différens  de  quelque 
nature  qu'ils  foîent,  qui  pourraient  e élever  entre  les 
hommes  des  dits  équipages,  ou  entre  quelques  uns 
d’eux  . et  leurs  capitaines  ou  entre  les  capitaines  de 
divrcs  bàtimens  nationaux,  feront  terminés  par  les 
Confuls  et  Vice-Confuls  refpectifs,  foit  par  un  renvoi 
par- devant  des  arbitres,  foit  par  un  jugement  fom- 
îYiaire,  et  fans  fraix.  Aucun  officier  territorial,  civil 
ou  militaire  ne  pourra  y intervenir,  ou  prendre  une 
part  quelconque  à l’aiïaire , et  les  apels  de  dits  juge- 
rons coufulaires  feront  portés  devant  les  tribunaux 
de  France  ou  des  Etats-Unis  qui  doivent  en  connaître. 

Art.  XIII. 

s » 

Tribn-  L’utilité  générale  du  commerce  ayant  fait  établir 
com^  ***  dans  les' Etats  du  Roi  Très  - Chrétien  des  tribunaux 
ronce,  et  des  formes  particulières  pour  accélérer  la  décition 
des  alïdircs  de  commerce,  les  né^ocians  des  Etats- 
Unis  jouiront  du  bénéfice  de  ces  ttsbliffemens  et  le 
Congrès  des  Etats-Unis  pourvoira  de  la  manière  la 
plus  conforme  à fes  loix,  à l’établHTeraent  des  avan- 
tages équivalents  en  faveur  des  négocians  Français 
pour  la  prompte  expédition  et  décifion  des  affaire»  de 
la  même  nature. 

A r r.  XIV. 

Les  Tu  jet»  du  Roi  Très -Chrétien  et  les  citoyen* 
des  Etats-Unis,  qui  juftilieront  authentiquement  être 
du  corps  de  la  nation  refpeclive,  jouiront  en  confé- 
quence  de  l’excmtion  de  tout  lervice  perlonnel  daua 
le  lieu  de  leur  établiffement,  ' * 

Art.  XV. 

Avant»-  Si  quelqu’ autre  nation  acquiert,  en  vertu  d’une 
tieru»*'  Convention  quelconque,  un  traitement  plus  favorable 
..ccor-  relativement  aux  prééminences,  pouvoirs,  autorité  et 
d'aturc»  privilèges  confulaires,  lés  Confuls  et  Vice- Cooruls  du 
Goniui*  Roi  Très  • Chrétien  ou  des  Etat  Unis,  réciproquement 
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y participeront,  aux  termes  ftipulés  par  les  articles  t^O© 
deux,  trois  et  quatre,  du  traité  d’amitié  et  de  commerce  1 
conclu  entre  le  Roi  Très -Chrétien  et  les  Etats-Unis, 


Art.  XVI. 

La  préfente  convention  ama  fon  plein  effet  pen-  roui 
dant  l’éfpace  de  douze  ans  à compter  du  jour  de1®*"1* 
l’échange  des  ratifications , lesquelles  feront  données 
en  bonne  forme  et  échangées  de  part  et  d’autre  dans 
l’efpace  d’un  an,  ou  plus  tôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi , nous  Minières  Plénipotentiaire», 
avons  ligné  la  préfente  convention,  et  y avons  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes.  ' . 

Fait  à Verfailles,  le  14, Novembre,  mil  fept  cent 
quatre-  vingt-  huit. 


; 

| 


(L.  S.)  Th.  Jefferson. 


48- 

Convention  fur  la  prolongation  du  Traité  de  1789 
Commerce  entre  Sa  Maj.  le  Roi  de  France  et 
la  ville  de  Hambourg  , conclue  à Hambourg 
le  17.  Mars  1789.' 

( D'après  l’imprimé  qui  a paru  fêparement  in  4.  à r ' ' 

llafnbourg  et  fe  trouve  dans  Ax detisox  Sammlun g 
Ilamb.  Verordnungen  B.  II T.  St.  1.  p.  23.) 

L.  > - 4 

e Traite  de  Commerce  fubfiftant  entre  la  France 
et  la  ville  de  Hambourg  étant  au  moment  d’expirer, 
et  les  Bourg- Meflres  et  Sénat. de  ladite  ville  ayant  fait 

parvenir  au  Roi  .leur  defir  d’en  obtenir  le  renouvelle-  j 

ment , Sa  Majellé  a d’autant  pins  volontiers  accueilli' 
cette  demande  qu’Elle  prend  un  intérêt  véritable  à U 
profpérilé  de  la  ville  de  Hambourg.  , : 

En  conféqnence  Sa  Majellé  a nommé  le  Sieur 
Chevalier  de  Bonrgoing,  Chevalier  des  Ordres  de  St.  • 

Louis  et  de  St.  Lazare,  Son  Miniftre  Plénipotentiaire 

D d 5 pi  é» 
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T * \ 

j*j*Qq  près  des  Princes  et  Etats  (la  Cercle  de  la  Baffe- Saxe, 
pour  conférer  avec  les  Sieurs,  G.  Sillem , Sindic,  et 
J.  P.  de  SpreTtelfen , J.  S.  Weftphalen,  C*W.  Poppe, 
Sénateurs,  Députés  de  la  ville  de  Hambourg,  et  pour 
convenir  du  renouvellement  du  Traité  dont  il  s’agit; 
et  le6  dits  Miniftre  Plénipotentiaire  et  Députés  s’étant 
’ réciproquement  communiqué  leurs  pouvoirs,  font  con* 
venus  des  articles  fuivans. 

Art.  I. 

Brnon-  Le  Traité  de  Commerce  ligné  le  i.  Avril  1769. 
Triué  renouvelle  en  tous  Tes  points  et  Articles,  fauf  les 
d*  1760-  dérogation»  conlignées  dans  les  Articles  fuivans,  et  il 
continuera  à être  en  vigueur  durant  l’efpace  de  vingt 
années  à compter  du  premier  Avril  de  la  préfente  année: 

• ' Art.  II. 

Liberté  Le  Roi  voulant  donner  une  marque' particulière 
vüion'  de  bienveillance  à la  ville  de  Hambourg , promet 
neutre,  de  faire  jouir  le  pavillon  Hambourgeois,  en  tem»  de 
guerre,  à l’égard  des  marcliandifea  ennemies,  de  la 
ratine  liberté  dont  jouiffent  les  pavillons  des  nation* 
les  plus  favûriféea  du  Nord,  et  de  fuivre  à l’égard  de 
la  navigation' Hambourgeoife  les  Réglemens  qui  font 
ftipulés  avec  ces  mêmes  Nations,  et  nommément  avec 
, l’Empire  de  Ruffie,  S.  M.  Très- Chrétienne  déclarant 
en  outre  que  toutes  les  faveurs  qu’EIle  pourra  accor- 
der dans  la  fuite  à cet  égard  à aucunes  de  ces  Nation» 
feront  communes  à la  ville  de  Hambourg. 

A R t.  III. 

En  Echange  le  Sénat  de  Hambourg  s’engage  de 
remplir  de  fon  côté  toutes  les  ftipulations  du  Traité 
de  1769.  qui  font  à fa  charge,  et,  nommément  do 
veiller  à la  fidèle  exécution  des  Tarifa  y annexés. 

• ' Art.  IV. 

vente  Dans  le  cas  où  il  s’élèverait  des  contcftalions  au 

tioiffë*  faiet  de  vente  de  conitoiffemens  de*  marchandifes 
meut  venant  de  France  pratiquée  à Hambourg,  il  eft  con- 
venu  que  ces  ventos  ne  feront  reconnues  valables  en 
^ou'  juftice  qn’autant  que  l’acheteur  fur  la  requifition  faite 
par  le  Miniftre  de  Sa  Majefté  du  Sénat  de  Hambourg 
' aura 

' s - ' 
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aura  déclaré  par  un  ferment  fnlemnel  qu’il  à fourni  1789 
réellement  et  effectivement  le  prix  des  dites  marchan- 
dées, et  qu’ainfi  non  feulement  la  vente  n’eft  pas 
Crnulée,  mais  aulli  que  le  vendeur  en  a touche  la  valeur. 

'r  % * ' ' ' ' # \ 

A R T , V. 

La  préfente  Convention  fera  ratifiée  par  Sa  Majefté 
Très  - Chrétienne  et  par  le  Sénat  de  Hambourg  dans 
l’efpace  de  quatre  feruaiuei  ou  plutôt  fi  fair*  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  Nous  fonfifignés  Miniftre  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majefté  et  Députés  du  Sénat  de  la  ville 
de  Hambourg;  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpectifa, 
avons  ligné  la  préfente  Convention,  et  y avons  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes. 


A Hambourg  le  dix  fept  Mars  mil  fept  cent  qua- 
tre vingt  neuf, 

» . ' 

(L.  S.)  Le  Chevalier  de  Bourgoing, 


G.  Sii.i.eem, 

Sindie. 

(L.  S.) 

J,  S.  Westphalen, 
Sénateur. 

(L.  S.) 


J.  P.  w Spbekelsen, 
Sénateur. 

(L.  S,) 

C.  W.  Pop pe. 
Sénateur. 

(L.  S.) 


C La  ratification  de  li  part  du  Roi  eft  datée  du  6.  Avril 
J78g.  celle  de  la  ville  de  Hambourg  <Iu  So.  Avril  de 
la  même  année.) 


42S  Déclaration  de  la  Rujfia 

49* 

1789  Déclaration  de  la  Cour  Impériale  de  Ru  fie 
6-Msy-  concernant  le  commerce  neutre  dam  la  Bal- 
tique; donnée  à St.  Pétersbourg  le 
6.  May  1789. 

(Nouvelles  extraor diiiaires  1789.  n.  44  fuppl.  et  fe  trouve 
en  allemand  dans  IJifi.  Fol.  Magazin  T.  V.  p.730.) 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre  injufle,  qui 
a été  fuscitée  à la  Rulïie  par  le  Pioi  de  Suède,  l’Im- 
( pératrice  a pris  conftamment  à tâche  de  maintenir,  de 

fon  côté,  le  Commerce  et  la'  Liberté  du  Pavillon  Neu- 
tre dans  la  Baltique;  et  Elle  fe  flatte  d’avoir  donné 
jusqu’ici  à toutes  les  Nations  commercantes,  qui  tra- 
fiquent dans  cette  mer,  les  preuves  les  plus  convain- 
cantes de  la  protection  efficace,  fur  la  quëlle  elles  ont 
à fe  repofer  de  fa  part:  Mais  voyant  cette  guerre  pro- 
' longée  malgré  Elle,  Sa  Majefté  a jugé  à propos,  de 
manifelfer  encore  fes  intentions  à cet  égard  par  une 
Déclaration  qui  fût  propre  d’ajouter  à la  confiance, 
qu’Elle  croit  avoir  déjà  infpirée  aux  dites  Nations, 

/ et  de  les  engagera  fe  livrer  fans  héGtation,  ni  crainte, 
à toutes  leurs  entrefirifes  de  Commerce  dans  Ces  parages. 

En  confequence  S.  M.  Impériale  fait  fçavoir  à tous 
ceux  appartiendra  : que  les  ordres  les  plus  Jtricts  ont 
été  donnés  aux  Commandants  de  fes  Forces  Mariti- 
vies  dans  la  Baltique,  d'accorder  la  protection  la  plus 
décidée  a tous  les  Vaijjeaux  Marchands,  qui  durant 
la  Guerre  viendront  vifter  cette  il  1er  ; de  n'oppofer 
aucune  entrave  ni  obflacle  à leur  navigation , pour 
quelque  Port  de  la  Baltique  qu'elle  pniJJ'e  avoir  été 
dirigée,  et  de  leur  prêter  inclue  en  cas  de  bejoin,  tous 
les  J coeurs  et  toute  l'ajfiflance , qui  Jera  eu  leur  pou- 
voir, en  exceptant  feulement  de  ce  nombre  les  bàti- 
inens  marchands , qui  viendront  porter  des  munitions 
de  Guerre  aux  Ennemis  de  la  Rujjie,  attendu  que 
celles-ci;  Jeloti  l'ufage  vnivcrfellemcnt  reçu,  font 
envifagées  comme  Contrebande  et  fusceptibles  .de  Con- 
fiscation, 

• Des  -. 
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De»  aiïurances  aufïi  folemrielles  , et  auxquelles  1 7 89 
l’Impératrice  ne  permettra  pas  qu’il  foit  jamais  ileroge 
„i  porté  la  moindre  atteinte  par  feâ  Ofttciers,  fufïïront 
pour  déraciner  jusqu’à  l’ombre  de  méfiance  qui  pour- 
rait encore  fubfifter  dans  les  efprits,  touchant  la  lurete 
de  cette  navigation;  et  Sa  Majefle  lmp  .'attend,  que 
toutes  les  Nations  Neutre»  continueront  fans  exception 
de  vaquer  à leurs  affaires  dans  la  Baltique  avec  la 
même  fecutité,  qu’ils  étaient  accoutumes  de  faire  avant- 
la  rupture  entre  la  Ruffie  et  la  Suede. 

Fait  à St.  Pétersbourg  Ce  6.  May  1789. 

5°* 

Actes  rélatifs  au  retablijjement  de  la,  paix  1/88 
et  de  la  neutralité  entre  la  Danemarc 
et  la  Suède. 


ArrniJ  tices. 


i. 


Armiftice  entre  le  Roi  de  Suède  et  le  Prince 
Charles  de  Hejfe , Commandant  en  Chef  des 
Troupes  Auxiliaires  de  Danemarc : conclu 
fous  la  médiation  de  Mr.  Elliot , Miniftre  Bri- 
tannique. Signe  le  9*  Oct.  1788* 

(Nouv.  Extraord.  1788.  n.  91.  y.  Eggers  JDenkw. 
II.  p.  156.) 

Lî  A R T.  I. 

armiftice  durera  huit  jours,  à compter  de  ce  jour- 
d’hui,  9.  Octobre  entre  9.  et  10.  heures  du  loir,  jus- 
qu’au 16.  à la  même  heure  inclufi veinent.  Hep-  Uui; 
et  il  pourra  être  prolongé,  aujjitât  que  Sa  Maj.  Sué- 
doise le^trouvera  à propos, 

. - A R T.  II.  t»  • » 

Les  troupes  fous  les  ordres  de^  Son  Alt.  le  PrinCe 

de  Heûe  retient  dan»  lç#  OUtjriCt#  » qu’elles  occupent 

a pre- 
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• 1 

1788  \ préfent,  entre  àmol,  Wartersbourg,  et  Kongeîf;  et 
elles  ne  s’étendront  pas  plus  loin.  Pendant  l’armiftîce 
ces  tionpes  n'entreprendront  point  d’hoftililés,  connue 
aufli  il  lie  fera  fait  aitcutie  démarche  hoftile  contre 
les  troupes  de  üanemarc,  du  côté  de  celles  de  Suède. 
Jîé/j.  Oui. 

Art.  III. 

i 

, Sa  Maj.  le  Roi  de  Suède  s’engage,  de  fon  côté, 
d’expédier  inceffamraent  par  dès  Couriers  à Tes  trou- 
pes nationales  l’ordre  de  cefTer  toutes  les  entreprifee 
contre  les  troupes  aux  ordres  du  Prince  de  HelIe  auifi- 
tot  que  S.  A.  aura  reconnu  la  Convention  comme  con- 
clue. Hep,  J'ai  envoyé  ce  matin' un  Courier  au  Lieute- 
nant- , Général  de  lira  g h , afin  de  retirer  d'abord  les 
troupes  qui  étaient  entrées  dans  la  Jamtlande . 

A r r.  IV. 

Pour  éviter  tout  mal- entendu  et  tonte  explica- 
tion ultérieure,  l’on  entend  par  la  Préfente,  que  tout 
ce  qui  pourrait  être  arrivé,  en  attendant,  excepté  les 
Pilhicts  mentionnes  dans  l’Ait,  II.  de  la  préfente  Con- 
vention, ep  vertu  des  ordres  donnés  avant  ce  jourd’hui, 
ne  fera  point  regardé  comme  une  contravention  à la 
préfente  Convention.  Rép.  Cela  s'entend, 

A r r.  V. 

L’isle  de  Ilislingen  fera  regardée  comme  territoire 
neutre,  où  l’on  ne  pourra  envoyer  des  troupes  de  part 
ni  d’autre,  excepté  les  Pointes  les  plus  proches  de  Go- 
thembourg,  que  les  Suédois  ont  occupées,  Rép.  Je 
ferai  aujfi  garnir  par  un  Piquet  la  Pointe  la  plus 
•.  ' proche  île  Bohus. 

Art.  VI.- 

Comme  cette  convention  n’eft  pas  formellement 
fignée,  l’obfervation  de  fon  contenu  dépendra  unique- 
ment de  la  bonne  foi  des  deux  Parties  belligérantes; 
et  elle  n’en  fera  pas  moins  obligatoire  des  deux  côtes, 
aulîitôt  que  Mr.  EUiot,  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
niftre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  etc.  fe  trouvera  à même  de  pouvoir  afluret 
réciproquement,  qu’elle  à été  agréée  de  part  et  d’autre. 
A Gotbembourg,  le  9.  Octobre  1788.  v 

J’agrée 
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J’agrée  et  accepte  la  préfente  Convention  avec  17QQ. 
les  Notes,  qu’y  a ajoutées  mon  Beau -Frère  et  Coulin,  ‘ 
le  Prince  Charles  de  H elle  ; et  j’ordonnerai  aux  Com- 
mandants do  mes  troupes  de  l’obferver  ponctuellement. 


Signé  : 


GUSTAVE. 


' ** 

Je  ferai  obferver  cette  Convention  avec  toute  la 
fidélité  pojj'ible  par  les  troupes  que  j'ai  l'honneur  de 
commander.  Bohus  le  9.  Octobre  1788. 

, 

Signé:  Charles  Prince  de  Heffe. 


fl. 

Seconde  Convention  portant  Cejfation  d'ho - lô.ocr. 
ftilité  entre  Sa  Majejtè  le  lioi  de  Suède  et 
les  troupes  fous  les  ordres  de  S.  A.  S.  le 
Prince  Charles  de  Heffe:  Signé 
le  16.  Oct.  (Ibid.) 

LA  r r.  I. 

a convention  du  9.  Octobre  fervira  de  bafe  à la 
préfente. 

Art.  H. 

La  préfente  convention  s’étendra  aufli  fur  Mer. 

. Art.  III. 

à a été  convenu,  que  le  préfent  Armiftice  et 
n d’hoftilités  entre  le  Roi  de  Suède  et  les 
Troupes  fous  le  Feld-Maréçhal  Prince  de 'Heffe  durera 
4 remaines;  l\-avoir,  depuis  Je  Jeudi  t6.  Octobre  à mi- 
Aiit  jusqu  au  Jeudi,  le  13.  Novembre  prochain,  à minuit* 

Art.  IV. 

Pour  mieux  entendre  l’Art.  V.  de  la  Convention 
du  9.  Oct.  le  Prince  de  Heffe  continuera  toujours  de 
refter  en  poffeffion  du  Diftrict,  qui  eft  déjà  occupé  par  " 
les  troupes  fous  fee  ordres  et  où  il  n’ya  point  de 
Poltes  Suédois.  Le  GîaRord  eu  fera  la  réparation  de- 
puis les  Frontières  de  Norwègue,  jusqu’à  l'on  embou-  ' * 
chure  dans  le  Lac  de  Wâner. 

Art. 
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Art.  V. 

Comme  une  fuite  de  l’Armiftice  étendu  fur  Mer, 
le  i'rince  de  Heffe  s'engage  à 11e  pas  fe  fervir  de  la 
navigation  fur  l’Eifatlord  et  le  Goihaelf  pour  des  Ap- 
provilionnemens  Militaires  ou  de  quelque  antre  façon. 

Il  fera  obfervé,  de  la  part  du  Koi,  une  réciprocité 
parfaite  à l’égard  de  tout  ce  qui  eft  Munition,  taudis 
que  l’on  referve  une  liberté  parfaite  de  la  navigation 
fur  le  Goihaelf  et  l’Elfsflord,  en  faveur  de  tous  les 
Sujets  de  S.  M.  le  lloi  de  Suède,  tant  de  ceux  qui 
demeurent  dans  les  Pays,  où  il  fe  trouve  des  troupes 
étrangères,  que  des  autres  liabitans  des  Province»,  qui 
ont  coutume  de  faire  le  commerce  fur  ces  rivières. 

A RT.  VI.  ' 

Comme  l’îsle  de  Hislingen  eft  déjà  confidérée  Fur 
le  pied  d’un  territoire  neutre,  il  n’y  fera  point  levé  de 
contribution  en  argent  ou  eu  t on  rages  par  les  troupes 
fou»  les  ordres  du  Prince  de  HeUè. 

A*r.  VII. 

Vu  que  l’on  eft  convenu  ainfi  d’un  Armiftice  par 
terre  et  par  mer,  1s  Prince  de  Heffe,  par  une  fuite 
néceJTaire  de  cette  convention,  s’engage  à laiffer  aux 

• habitant  la  libre  jouilfance  de  la  pèche  du  Hareng,  à 
ne  les  point  y troubler,  et  à ne  leur  point  canfer  des 

• frais  ni  de  l’inquiétude  dans  cette  partie  de  leur  éco* 
nomie,  aufli  longtems  que- dure  l’Armiftce. 

Art;  VIII. 

Aulîitôt  que  la  préfente  convention  aura  éq^  con- 
clue, il  fera  expédié  le  plus  promtement  poftible  des 
couriers  aux  Commandants  des  troupes  par  mer  et  par 
terre,  avec  l’ordre  d’obferver  ponctuellement  tous  le* 

Articles  de  la  préfente  fufpenlion  des  hoftilités.  * 

w \ • 

Art.  IX. 

Comme  les  Articles  de  la  prérente  fufpenûon  des  ‘ 
hoftilités  ont  été  projettes  par  un  effet  de  la  média- 
tion de  Mr.  Elliot  Envoyé  Extraordinaire  et  Miniftre 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  à la  Cour  de 
Danemarc , toute  explication,  dont  le  cas  pourrait  , 
exifter  relativement  à l’obfervation  de  cette  conven- 
tioui  fera  laiüée  a la  déçiüon  de  la  Cour  Britannique. 

Art. 
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A u t.  X.  1 te  co 

Le  Prince  Charles  de  Heffe  aura  pour  fes  couriers  1 
c’eft-â-dire  pour  ceux  de  l’Armée  qu'i!  commande, 
un  pàiTage  libre  far  les  terres  de  Suède  par  Hellirc- 
bourg  à Copenhague.  g 

J’agrée  la  préfente  convention;  et  j’ordonnerai  à 
mes  commandans  par  mer  et  par  terre  de  s’y  con- 
former avec  la  plus  fcrupuleufe  exactitude.  1 

A Gothembourg  à g heures  du  foir,  le  h 5.  Octo- 
bre 1788. 

• ■ ' Signé:  GUSTAVE. 

(Le  Prince  Charles  de  HefTe  ligna  celle  fécondé  convention 
la  même  foir  du  16.  Octobre  à 6 heures,  dans  fon  quar- 
tier à Kongelf.)  - * . . 


3- 


Articles  du  troifième  Armiftice  entre  le  Moi  de  5 
Suède  et  le  Prince  Charles  de  Uejfe , Com- 
mandant en  Chef  des  Troupes  auxiliaires  de 
Danemarc , conclu  fous  la  garantie  des  Cours 
de  Londres  et  de  Berlin. 


le  5.  ATov.  1788- 


Signée 


(Nouv.  Extraor d.  1788.  n.  103.  et  dans  Egosbs  Denk- 
wiird.  II.  166  fr.) 

L5  A R t.  I. 

armiflice,  fubfiftant  entré  les  Forces  de  terre  et 
de  rner  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  celles  , qui  font 
fous  les  ordres  du  Prince  de  Heffe,  fera  prolongé  du- 
rant fix  mois,  en  vertu  de  la  Préfente,  à compter  de 
1 expiration  de  celui  qui  fublifte  actuellement. 

A r r.  II. 

Pendant  toute  la  durée  de  l’Armiftice,  il  ne  fera 
commis  aucunes  lioftilités  ni  voyes  de  fait,  de  la  part 
des  Forces  de  terré  et  de  tner  de  S.  M.  Dauoife,  lous 
le  nom  de  Troupes  Auxiliares,  contre  les  Provinces 
ou  les  Sujets  de  la  Suède;  et  k cet  égard  il  fera  ob- 
lerve  une  réciprocité  parfaite  de  la  part  des  Force? 
de  terre  et  de  mer  du  Roi  de  Suède  envers  les  Pro- 
vinces-et  Sujets  du  Roi  de  Danemarc. 

Tom.ir, . £«  Art. 


Nqv. 

' • t 
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1/88  iw-  ' ’ 

Son  Alt.  le  Prince  de  Heffc  donnera  les  ordres 
le*  plys  convenable*,  pour  que  durant  l’Armiftice  au- 
cun Militaire  Danoi*  ne  pâlie  les  Frontières  de  la  Nor- 
wèg'ue,  à moins  qu’ils  n’y  foient  autorités  par  un  PalTe- 
port  de  l’Ofïicier  Civil  ou  Militaire,  auquel  Sa  Maj.  Sué- 
doife  aura  confié  l’exercice  de  fou  autorité  fur  les  Con-» 
lins.  Le  Roi  de  Suède  fera  pareillement  donner  le*  or- 
dre» les  plus  convenables,  pour  qu’aucun  Militaire  Sué- 
dois, nefe  rende,  durant  l’Armiftice  de  la  Suède  dans  la 
NorwègueDanoife,  fans  être  pourvu  d’un  pareil  Pafleport- 

A r r.  IV.  , 

Sa  Maj.  Suèdoife  agrée,  que  le*  Malades,  qni 
après  la  fortie  du  Prince  de  HelTe  pourraient  relier 
en  Suède,  foient  traités  avec  la  confidération  due  à 
leur  état,  et  qu’il  foit  nommé  par  le  Prince  de  HelTe 
quelques  officiers,  pour  y prendre  garde  et  diriger 
leur  retour  en  Norwègue  aullitôt  qu’ils  feront  en  état 
d’y  être  transportés.  ( Addition  du  Prince  de  IIcJTc) 
ils  Jeront  transportés  à nies  frais  ; comme  an  fl  le  fer- 
vice  du  transport,  qu'on  demandera  pour  eux,  viendra 
à mou  compte. 

A r t.  V. 

Tous  les  Prifonniers  feront  relâchés,  de  part  et 
d’autre , aullitôt  que  polïible.  addition  du  Prince 
de  Hejfe ) Oui;  mais  ils  ne  ferviront  point  dans  cette 
Guerre  contre  Sa  Maj . V Impératrice  de  Ru  fie,  ni 
contre  fes  hauts  Alliés. 

Et  comme  toute»  hoftilités  ont  cefle  entre  les 
Tronpe»  de  S.  M.  SuèdoiTe  et  celles  fous  les  ordre*  du 
Prince  de  HelTe,  et  qu’ainfi  la  tranquillité  eft  rétablie 
* par  mer  et  par  terre;  le*  deux  Royaumes  de  Suède  et 
de  Danemarc  feront  contiderés  comme  étant  dans  la 
Paix  la  plus  parfaite  l’un  envers  l’autre,  pendant  tout 
le  teins  que  durera  le  préfent  Armiftice;  et  dans  le  ca* 
qu’une  des  Hautea  Parties  Contractantes  eût  a l’ave- 
nir deflein  de  reprendre  les  hoftilités  à l’iffue  du  pré- 
Tent  Armiftice,  elle  fera  tenue  d’en  avertir  préalable- 
ment 40.  jours  auparavant.  , 

• Art.  VI. 

Cet  Armiftice  fera  garantie  dan*  tou*  fe*  Point* 
par  les  Cours  de  Berlin  et  de  Londres. 

Fait  à Uddevvaila,  le  j.  Novembre  1788.  à 9.  heu. 
re*  du  fuir,  „ l 
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b. 

Actes  portant  déclaration  de  neutralité  pour 
Danemare  *789  *)• 


le  1789 

ti.JuiU. 


(////?.  Fol.  Magazin  T,  VI.  p.  64.  Polit , Journal 
1789.  p.Sss>.) 

1. 

Mémoire  des  miniftres  des  cours  alliées  y de 
Londres , de  Berlin  et  de  la  Haye  au  minijtre 
comte  de  Bernjtorjfen  date  du  6.  Juillet  » 7 59. 

Mein  Herr! 

T ■' 

1m  verwichenen  Apnl  Monathe  wandten  wir  un*,  im 
Nalirnen  unferer  Souverains,  an  E\v.  Excellent,  uni 
Se.  Majeftat,  den  Kcinig  von  Dânuemark,  durci*  freund- 

Ee  2 fchaft- 

Par  la  precedente  convention  du  5*  Nov.  173g.  l’armi* 
ftice  fut  prolongé  pour  lix  mois.  lJ«ns  oet  efpace  de 
tenu  le»  cours  de  Londrès  et  de  Berlin  et  les  Prov. 
Unies  s'efforcèrent  d’engager  le  Daneuiarc  à Te  déclarer 
neutre.  La  cour  de  Berlin  avait  déjà  fait  faire  uno 
forte  déolaration  verbale  à Copenhague  par  f<m  miniltro 
le  comte  de  Rhcdb  au  mois  de  Octobre  »738  (voyéat 
mémoire»  fur  la  Campagne  de  *738  en  Suède  par  ta 
Prince  Charles  de  Hefle)  et  renouvolla  eeg  reprefenta- 
j lions  dans  la  ruite.  Le  miniltre  d'Angleterre  M.  Elliot 

remit  au  comte  de  Bernttorff  au  moia  d’Avrili7g9  une 
déclaration  en  forme  de  iettie  ([qu’on  trouve  dans  H . 
Fol.  Mag.  T.  V.  p.  736.)  et  de  même  les  Etais - Généraux 
firent  remettre  une  déclaration  au  comte  de  Beruftorif 
par  Mr.  van  der  Goes  leur  Envoyé  extraordinaire  £ Hiji . 
Fol.  Magazin  T.  V.  p.  742-  ) tandis  que  la  Cour  de  Huilie, 
par  une  Note  que  Mr.  4?  Kr  miner  Envoyé  de  d'impé- 
ratrice à Copenhague  remit  au  C.  de  BtrnJiorfF,  tacha 
de  réfuter  les  argiuneus  des  allies.  Toutefois  le  Daue- 
marc  demanda  à la  Rullie  la  permiflion  de  Te  déclarer 
neutre,  et  l’aiant  obtenue  peu  de  jours  après  que  la 
rnsdite  trêve  s’etait  écoulée,  ie  Danemare  fur  lu  repre- 
Tentation  des  iroia  cours  alliées,  platée  ci-deffus,  donna 
la  déclaration  du  9,  Juillet  qui  fuit.  J'ai  cru  qua 
d’après  le  bût  du  prêtent  recueil  je  devais  me  boruec 
à donner  ces  deux  «entières , qui  oui  force  de  conven* 
tion,  fans  avoir  la  forais. 
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1*7Qq  fchaftliche  Mittel  zu  bewegen,  bey  den  nordifchcn  Un- 
. ‘oy  ruhen  eine  vollkommene  und  uncingefebrankle  Neu- 
tralitât  zu  beobachtcn,  und  dadurch  dcr  Ausbreinmg 
von  Feindfeligkeiten  zuvor  zu  kommen,  wclche  die 
Wiederherfteïlung  eines  dsuerliaften  und  wohlgcgrün- 
deten  Friedeb»  erfchweren  wnrde.'  Ew.  Excellenz  ant- 
wottelen  uns  damahls  im  Namen  des  Konigt,  dafs  S. 
Majefiat  keine  emfcheidende  Antwort  geben  kounten, 
elie  Sie  Sich  niclit  mît  Ibrer  Majeftat,  der  Raiferinn, 
llirer  Alliirten,  verftanden  hatten,  nnd  dafs  zu  diefem 
Ende  fogleîch  ein  Courier  nach  Petersburg  abgeferiiget 
werden  follte.  Da  nun  diefer  Courier  wieder  zurück 
ift‘:  fo  nebmen  wir  uns  die  Freyheit,  uns  von  neuem 
an  Ew.  Excellenz  zu  wenden , und  Sie  zu  bitten  une 
die  EntjchlülEe  Ibres  Hofes  imtzutbeilen.  Wir  ge- 
. trauen  uns,  uns  zu  fclimeicheln,  dafs  Sie  den  Wiin- 
fcben  unferer  Souverains  ein  Geniige  .thun  und  felbige 
einer  uneingefchrankten  und  vollkommenen  Neutra- 
litat  von  Seitea  Seiner  Majeftat,  des  Ronigs  von  Dân- 
nemark,  verlicbern  werden.  Wir  haben  die  Elire 
zu  Teyn  etc. 

ElI.IOT.  ArNIM.  ’ VAN  DER  GoiS. 


s. 

9.  Juin.  Reponfe  du  Comte  de  Bernftorjf  au  precedent 
mémoire  donnée  en  date  du  9*  Juillet  1769* 

DerKonig,  mein  Herr,  der  feinen  Verbindungen  und 
feiner  Liebe  zum  Frieden , fo  wie  feinen  beftandigen 
Wünfchen  fîir  das  allgemeine  Wobf,  gleich  treu  bleibt, 
Rat  es  licli  nicht  erlauben  künnen,  die  geheiligten 
■ Stipulationen  eines  Defenfivtractats  unerfüllt  zu  lalïen, 
obne  dazu  die  Genehmigung  der  Macht  erhalten  zu 
haben,  die  das  unwiderfprechliche  Recbt  hat , fie  zu 
reclamiren.  Se.  Majeftat  habeo  ficb  alfo  mit  Rufaland 
über  das  Verlangen  «inverftehen  raüffen,  welclies  die 
Minifter  der  Ronige  von  Grofsbritannien  und  Prcufeen, 
und  der  Generalftaaten  der  vereinigten  Provinzcn , die 
bey  Dero  Perfon  accreditirt  fiml,  Jbnen  ini  Nabnlen 
ihrer  Souverains  zu  erkennen  gegebeu  haben,  dafs 

Hiichft- 
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Hochfidiefelben  geruhen  mochten , in  dem  gegenwar-  j^Qq 
tigen  Kriege,  der  die  Rulie  unglücklicher  Weife  ftohrt,  1 * 
eine  vollkommene  und  uneingefchriinkte  Neujralitiit 
zu  Waffer  und  zu  Lande  zn  beobachten.  Diefe  Neu- 
tralitüt  ftreitet  im  Grunde  nicht  gegen  die  Ueberladung 
eines  gewiffen  Bevftandes , der  in  einem  Tractat  feft- 
gefetzt  vvorden , welcher  blofa  eine  gemeinfchaftliche 
Vertheidigung  zum  Gegenftande  liât;  indefl'en  haben 
Se.  Majeftiit  in  der  Freundfchaft  und  Mâfaigung  Ihrer 
Majeitàt,  der  Kaifcrinn  aller  ReuiTen , eine  Unter- 
ftiitzung  der  lhrigen  gefunden;  und  iiberzeugt  mit 
Hôcliftdeiofelben , dafs  die  Schritte  der  drey  vereinig- 
ten  Hofc  durc)i  den  allgemeincn  Wunfcli  des  Friedens 
gelejtct  werden,  geben  Hochfidiefelben  Dero  Zuftim- 
mung,  wahrend  der  Dauer  der  gegcnwfirtigen  Unruhen 
im  Norden  eine  folcbe  Neufraiitüi  zu  beobachten , als 
ma»  fie  Hüchftdemfelben  vorgefchlagen  hat.  Aber 
Sie  hoffen  und  vcrlàngen  auch  von  Ihrer  Seite,  dafs 
diefe  drey  erhabenen  Hüfe , zu  einer  gerechten  und 
natürlichen  Erwiederung  gleicher  Grundfatze  und  Ge- 
finnuugen,  ebenfalls  eine  vollkommene  und  uneinge- 
fchriinkte Neutralitat  in  Betrelï  der  Nordifchen  Ange- 
legenheiten,  in  eben  diefem  Zeitpuncte  beobachten 
und  beybehalten , damit  ihre  gemeinfcbaftliche  Be- 
mühungen  die  Wiederherftcdlung  einca  Friedens  be- 
fchleunigcn,  der  einzig  und  allein  der  Gegenfiand 
von  Dero  Wünfchen  ift. 

Der  Unterzeichnete  hat  die  Ehre,  diefe  Erklarung 
des  Konigs,  feinea  Herrn,  den  dreyen  Miniftern  der 
vereinigten  Hôfe,  zur  Béant wortung  ihrer  gemein- 
fchaftlichen  Note  vom  6ten  diefes , zuzuftellen,  und 
Sie  zu  bitten,  felbige  an  Ihre  Souverains  gelangen 
zu  laden. 

Kopenhagen  den  çten  Julius  1789* 


Bernstorff. 
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• 

5i. 

1789  Traité  perpétuel  d'amitié  et  de  commerce  con - 
30  ,uUi‘  du  en  1 756  entre  Sa  Maj.  le  Roi  de  Dane- 
marc  et  de  Norvège  etc.  etc.  et  la  SéréniJJime 
république  de  Gênes , confirmé  et  rectifié  en 
1789,  dans  lequel  a été  inféré  l'accord  pour 
l’extradition  réciproque  des  malfaiteurs  et 
déferteurs. 

( D'après  l'imprimé  qui  en  apàru  à Copenhague  1791 
in  8.  en  François,  Danois  et  Allemand.  ) 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  et  de  Norvège  etc. 
etc.  et  la  SéréniHime  république  de  Gènes , délirant 
reJTcrrer  de  plus  en  plus  Pamitie  qui  fublifte  entre  Elles, 
et  étendre  les  laitons  de  commerce  entre  Leurs  Sujets 
refpectifs,  font  convenus  par  une  corrcfpondance  con- 
fidentielle de  confirmer  Leur  traité  perpétuel  d'amitié 
, • et  de  commerce  de  17*6;  d'en  rédiger  les  divers  pointa 
et  articles  dans  un  ordre  plus  clair,  d’en  fixer  le  fens 
d’une  manière  précife.  et  d’y  inferer  l’accord  entre 
Eux  formé  pour  l’extradition  réciproque  des  Malfai. 
teurs  et  Déferteurs.  En  conféquence  Sa  Majefté  Da- 
noife  et  la  Sérénifiime  République  de  Gènes  ont  muni 
Leurs  Plénipotentiaires  refpectifs,  fbvoir:  le  Roi  de 
Danemarc,  le  Sieur  Cari  Friedrich  von  Hclifried, 
Son  Confeiller  d’état  actuel,  et  la  Séréniffime  Répu* 
blique  de  Gènes,  le  Sieur  Marquis  Jerome  Durazzo, 

; Noble  Génois,  des  pleinpouvoirs  necelfaires,  et  les 
dits  miniftrea,  après  fe  les  être  communiqués , et  après 
avoir  difeuté  le  feus  et  l’efprit  des  atticlea  dn  Traité, 
de  1756,  les  ont  rédigés  dans  l’ordre  et  la  forme  comme 
ces  "mêmes  conventions  fe  trouvent  difpofécs  dans  le 
prélent  Traité. 

Art.  I. 

Faix  et  • Il  continuera  d’exifter  pour  tou[ours  une  amitié 
amitié,  étroite  et  une  paix  fiable  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Danemarc  et  de  Norvège  etc.  etc.  Se»  Succefleurs  et 

Heri. 
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Heritiers  d’une  part,  et  la  Séréniflime  République  de  1*700 
Gènes  de  l’autre. 

Art.  II. 

Il  y aura  pour  le  futur  comme  par  le  pâlie,  entre  Com- 
les  fujets  refpectifs  des  deux -Hautes  Parties  contractan- 
tes  une  libre  communication , commerce  et  échange  nétU. 
réciproque  tant  par  terre  que  par  mer;  Leurs  vaifleaux 
pourront  aborder  dans  tous  les  Ports  et  Havres  de  la 
Domination  refpective,  dont  l’accès  n’eft  pas  interdit 
aux  autres  Nations  les  plus  amies  et  les  plus  favori- 
feés;  et  tontes  les  fois  que  les  pafleports  feront  necea- 
faires  aux  Bàtimens , on  aux  Individus,  ils  leurs  feront 
accordés  fans  difficulté.  Ils  y pourront  porter,  ven- 
dre et  acheter,  fans  reflriction,  toutes  les  marchan- 
difes  dont  l’introduction,  on  l’extraction,  n’eft  pas 
prohibée  par  les  loix  de  l’un  on  de  l’antre  Pais;  ni  a 
leur  arrivée,  ni  à leur  départ,  il  fera  exigé,  tant  des 
vaifleaux,  que  des  marchandifes , d’autres  droits  que 
ceux  qui  font  on  acquités  par  les  autres  nations  les 
plus  favorifées,  fnivant  les  ordonnances  générales  dea 
lieux  refpectifs;  Non  feulement  la  carenne  et  le  radoub 
des  vaifleaux  fera  permis  dans  les  Ports  de  la  domi- 
nation refpective  des  deux  Parties  Contractantes;  mais 
les  Gonvernemeni  leur  prêteront  encore  tous  lesfecours 
et  toutes  facilités,  que  des  cas  extraordinaires  jour- 
raient  exiger. 

Art.  HL 

En  vertu  de  la  bonne  intelligence,  qui  doit  con- Viî«- 
tinner  de  fubfifter  entre  Sa  Majefté  Danoife  et  la  Sé- 
réniffime  République  de  Gènes,  les  vaifleaux  de 8Ue"*' 
guerre  d’une  des  Hautes  Parties  Contractantes  pour- 
ront librement  entrer  et  féjourner  refpectivement  dans 
les  Ports  et  Hâves  de  l’autre  Puiffance.  Cea  Vaifleaux  . 
y trouveront,  et  l'accueil,  et  la  cnnfidération,  que  fe 
doivent  réciproquement  deux  Nations  amies.  On  leur 
facilitera  tous  les  fccours,  dont  ils  pourraient  avoir 
befoin,  foit  pour  radoub  des  vaifleaux,  foit  en  refrai- 
chiflemens,  vivres  et  provifions,  foit  pour  logemens 
et  autres  foulageœens  de  malades  dans  les  équipa- 
ges etc.  etc.  De  même  les  Chefs  et  Commanda»»  de 
ces  Vaifleaux  doivent  obferver  par  eux  mêmes,  et  faire  » 
obferver  par  tous  ceux,  qui  font  à leurs  ordres,  fans 
exception  de  perfonne,  une  conduite  régulière  et 
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1789  t1ecente»  et  l’obciflancc  à tontes  les  loix  territoriale* 
pour  autant  qu’elles  peuvent  avoir  rapport  à Eux. 
Dans  tous  les  cas  de  contravention  les  Chefs  et  Com- 
mandans  des  vailTeaux  de  guerre  d’nne  des  Haute* 
l'art  tes  Contractantes,  lejournants  dans  les  Ports  de 

„ l'aiitrp.  remédieront  promptemeut  et  de  bonne  foi  aux 
désordres,  qui  pourraient  être  commis  par  les  équi- 
pages, ou  antres  perfonnes  fous  leurs  ordres,  au  pre- 
mier avis,  même  indirect,  qui  leur  en  ferait  donné, 
et  encore  plus  à la  première  plainte  qui  leur  en  fe- 
rait (portée. 

Ces  vailTeaux  de  guerre  ne  pourront  jamais  entrer 
et  s’arrêter  dans  les  Ports  refpectifs  en  tel  nombre, 
qu’ils  puiffent  donner  aucun  ombrage,  c’eft  à dire, 
qu’ils  ne  pourront  pas  être  au  de  là  de  trois,  à moins 
que  les  Hautes  Parties  Contractantes  n’en  fu lient  autre- 
ment convenues  d’avance,  pour  qnclque  cas  particulier. 

Si  une  tempête,  ou  un  befoin  urgent  tle  prompt 
feronrs  en  vivres  ou  autrement,  forçat  un  plus  grand 
nombre  de  vaiücaux  de  guerre  d’une  des  Puiilanccs 
Contractantes  à fe  réfugier  et  à aborder  dans  les  Ports 
de  l’autre  Puiflance,  le  Commandant  en  Chef  donnera 
non  fcnlemeiit  part  immédiate  au  Gouvernement  du 
motif  indifp  en  fable  de  fon  arrivée  avec  un  plus  grand 
nombre  de  vaiücaux;  mais  encore,  dès  qu’il  fera  en 
état  de  réprendre  la  mer,  après  s’ètre  radoubé  ou 
pourvu  du  nécefljaire,  il  devra  repartir  du  Port  de  ré- 
dige, ou  n’y  laiffcr  que  trois  vailTeaux.  Par  l’obfer- 
vation  du  bon  oplr«,  et  par  le  maintien  de  la  jnfte 
autorité  des  Gouvernemens , que  les  PuilTancea  Con- 
tractantes ont  également  en  vue  dans  la  confirmation 
actuelle  de  Leurs  anciennes  conventions  amicales,  Sa 
Ma  je  (té  le  lloi  de  Danemarc  et  de  Norvège  etc.  etc.  et 
Ja  Séiénifïime  République  de  Gênes,  entendent  très- 
fpcciellement  l’extradition  réciproque  de  Malfaiteurs, 
Déferteurs  et  Transfuges,  qui,  on  pour  fc  fonftraire 
à la  jultice,  ou  pour  abandonner  le  fervice  d’un  des 
F. tau  Contvactans,  auraient  palîé  dans  le#  territoires, 
ou  fur  les  vailTeaux  et  bàtimens,  tant  de  guerre  que 
de  commerce,  de  l’autre  PnifTance;  en  eonfçquence 
de  quoi  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  ont  fti- 
puîé.  entre  Elles,  que  11  quelque  Malfaiteur,  ou  Cri- 
minel, quelque  Eiclave  et  Forçat  (Puonavoglia)  ou 
quelque  Déferteur  des  troupes  et  milices  du  Pais  et 
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dn  Port  d’une  des  Puiffance»  contractantes,  où  fe 
trouverait  un , ou  plulieurs  vaiffeaux  de  guerre  de 
l’autre  Puiffance;  fe  fût  réfugié  à bord  d’un  de  ces 
vaiffeaux  de  guerre,  il  foi t ..rendu  fans  difficulté  ni 
delai,  fur  la  réclamation  dn  Gouvernement  refpectif 
du  Port,  où  le  vaiffeau  fe  trouve;  en  faifant  paffer  un 
office  en  forme  au  Commandant  de  ces  vaiffeaux."  Ce- 
pendant le  Gouvernement  ne  pourra  jamais  prétendre 
a aucun  droit-  de  recherche,  ni  commettre  acte  quel- 
conque de  vifite  fur  lesdits  vaiffeaux  de  guerre;  et 
au  cas  que  le  Transfuge  réclamé  ne  fe  trouve  pas  à 
bord  du  vaiffeau  de  guerre,  où  on  l’avait  foupconné 
de  s’ètre  retiré , l’affurance  du  Commandant  fur  fa 
parole  d’Officier  et  d’homme  d’honneur,  doit  fuffire  à 
détromper  le  Gouvernement  du  Port. 

En  vertu  du  même  accord  et  par  l’exacte  récipro- 
cité, que  fe  propofent  et  .fe  promettent  les  deux  Puis- 
fauces  contractantes,  les  Prironnicrs,  Soldats,  Marins, 
ou  autres  Individus  d’un  Vaiffeau  de  guerre  d’une  des 
Hautes  Puiffances  Contractante? , qui  auraient  fui  à 
terre,  et  fe  tiendront  cachés  dans  les  Ports  et  Terri- 
toires refpectif?  de  l’autre  Puiffance,  feront  rendus  et 
reftitues  au  vaiffeau  de  guerre,  Tur  la  réquifition  du 
Commandant,  avec  la  même  promtitude,  à quoi  le  Gou- 
vernement emploiera  de  bonne  foi  tous  les  moyens. 

Si  malgré  la  ferianfe  réfolution  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  à cet  égard,  les  Commandans  des 
vaiffeaux  do  guerre,  d’une  part,  ou  les  Officiers  et  Em- 
ployés de  julHce  de  l’autre,  donnaflent  lieu  à quelque 
remarque  fur  leur  conduite  en  cc  chef,  les  deux  Gou* 
▼ernemens  en  communiqueront  entre  Eux,  pour  con- 
venir des  mefures  propres  à affurcr  l’execution  exacte 
de  cet  accord. 

Art.  IV. 

L’uqe  des  deux  Puiffances  Contractantes  venant 
à avoir  la  guerre  avec  une  Pniffancç  Tierce,  Elle  n’en 
donnera  pas  moins  de  fon  coté  des  preuves  de  la  con- 
tinuation .de  fon  amitié  à l’autre,  fans  exiger  d’ElIe 
aucune  prédilection,  qui  foit  préjudiciable  aux  in- 
terets propres  et  au  repos  de  celle , qui  eft  reftée 
neutre,  et  qui  jouira,  particulièrement  de  la  part  de 
celle,  qui  eft  devenue  belligérante,  d’une  reconnoiffanee 
pleine  et  entière  de  tous  les  droits,  que  lui  affure  la 
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neutralité,  moyennant  qu’elle  en  obferve  aulïi  ftricte- 
ment  les  obligations.  En  conféquence  de  quoi  ont 
étéfftipulés  en  outre  les  articles  fuivans. 

Art.  V. 

cmn-  U fera  permis  aux  Sujets  de  l’une  de#  deux  Par- 

meree  ..  r . , ' . . . 

neutre  ties  contractantes,  qui  lera  neutre,  de  continuer  leur 

commerce  avec  les  ennemis  de  rature.  Ses  vaiffeaux 
pourront  naviguer  librement  de  Port  à Port , et  fur 
les  côtes  des  nations  en  guerre , et  leur  porter  fana 
empêchement  toutes  fortes  de  marchandées  à l’ex- 
ception de  celles,  qui  font  communément  appellée# 
de  contrebande  militaire,  dont  l’enumeration  détaillée 
le  trouve  ci -deffous  à l’article  VI.  et  à l’exception  que 
là  Ville,  le  Port,  l’Endroit  où  Ie6  Sujets  de  la  Puis- 
fance  contractante,  qui  eft  neutre,  veulent  introduire 
leurs  marcliandifes,  fût  alïiegé,  ou  blocqué  par  l’autre 
Pujllance. 

Les  vaiffeaux  libres  et  neutres  rendront  libres 
toutes  les  marchandées  à leur  bord,  encore  que  lea 
. chargemens  entiers  ou  une  partie  d’iceux,  appaTtinffcnt 

à l’Ennemie  de  la  Puiffance  contractante,  devenue 
belligérante;  à l’exception  cependant  des  marchandées 
de  contrebande  militaire,  comme  il  a été  dit  ci-deflùs. 
Delà  même  manière  il  a été  convenu,  que  cette  liberté, 
que  le  pavillon  neutre  communique  aux  marchandées, 
doit  anili  s’étendre  aux  perfonnes  embarquées  dans  un 
vailTeau  neutre  et  libre,  de  façon  qu’elles  ne  feront 
point  tirées  du  vailTeau  neutre,  quoi  qu’elles  foyent  d# 
la  Nation  ennemie  de  Tune  des  deux  Parties  Contractan- 
tes, qui  eft  belligérante,  à moins  que  ce  pe  fuffent  des 
gens  de  guerre  actuellement  au  fervice  des  dits  ennemis. 

Art.  VI. 

Contre-  Sous  la  dénomination  de  marchandées  de  con- 
baude.  trebande  militaire  font  comprifes  feulement  les  armes 
è feu,  et  autres  inftrnmens  hoftiles  avec  leurs  allor- 
timens,  comme  Canons,  Mousquets,  Mortiers,  Pétards, 
Bombes,  Grenades,  Cercles  poifféa,  Affûts,  Fourchettes, 
Bandoulière,  Salpêtre,  Poudre,  Mèches,  Bàlcs,  Piques, 
Epées,  Morions,  Casques,  Cuirafles,  Hallebardes,  Lan. 
ces.  Javelines,  Chevaux,  Selles  de  cheval,  Fourreaux 
de  plflolets.  Baudriers,  et  en  général  tous  autres  affor- 
lirucus  fervants  à Tufage  de  la  guerre,  lesquels  effets 
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et  marchandées  ne  feront  pourtant  pas  réputés  de  con-  j *rQr 
trebande  militaire,  li  ce  n’eft  dans  le  cas  qu'on  les 
porte  dans  quelque  Fais  ennemi,  et  pas  autrement. 

Les  maichandifcs  de  contrebande  militaire  feront  con-  « 
fisquées  ; mais  le  bâtiment,  qui  le*  porte,  reftera  libre 
avec  toutes  autres  marchandées  de  fa  cargaifon,  et 
il  ne  fera  pas  permis  d’exiger  pour  ce  fujet  du  Capi- 
taine, ou  Patron  dn  Navire,  aucune  amende  pécu- 
niaire, ni  même  aucuns  fraix,  fous  prétexte  de  vilite, 
ou  de  procedures  faites,  ou  fous  quelqu’autre  titre 
que  ce  puiff'e  être. 

Art.  VII. 

Dans  ce  genre  de  marchandées  de  contrebande  ^on- 
militaire  011  ne  comprend  pas  les  Froments,  Bleds  et  baîldiT 
autres  Grains  de  quelque  efpèce  et  qualité  qu’ils  foyent; 
beaucoup  moins  encore  les  Légumes,  Huiles,  Vins, 

Sels,  Foiffons  fecs  et  falés.  Viandes  falées,  et  fumées,  * 
et  généralement  tout  ce  qui  concerne  les  alimens  et 
la  (uftentation  de  la  vie.  On  n’y  comprendra  pas  non- 
plus  le  Goudron,  ou  Poix  refîné,  les  Voiles  et  Toiles# 
d’Olonne,  Chanvres  et  Cordages,  ni  le  Bois  de  con- 
ftruction  et  de  charpente,"  ni  le  fer,  l’Acier  le  Laiton 
et  tout  ce  qui  peut  être  fabriqué  de  ce  métaux,  les- 
quels font  tous  des  marchandées  permifes,  qui  pour- 
ront toujours  fe  vendre  et  transporter  comme  les  autres 
marchandées,  même  aux  lieux  tenue  et  occupés  par  un 
Ennemi  d’une  des  deux  Puiffauccs  Contractantes,  pour- 
vùque  ces  lieux  ne  foyent  pas  aUiegés  ou  blocqués. 


Art.  VIII. 

1 ■ 

Pour  lever  tout  équivoque  et  incertitude  fur  ce  Tüce 
qu  'on  nomme  un  lieu  alhégé  et  blocqué,  il  a été  arrêté, 
que  nul  Port  maritime  ne  doit  être  réputé  actuelle- 
ment et  effectivement  affiégé  ou  blocqué,  s’il  n’eft  telle- 
ment fermé  du  coté  de  la  mer  par  deux  vaifleaux  pour 
le  moiua,  ou  du  côté  de  terre  par  une  batterie  de 
canons,  que  fou  entrée  11e  peut  être  hazardée  fans  s’ex- 
pofer  au  danger  évident  d’une  décharge  des  canons. 

A R t.  IX. 

Pour  prévenir  toute  forte  d’intrepréiations  douteu-  Bien» 
Te»  des  deux  côtés,  il  a été  (lipulc,  qu’en  cas  de  guerre 
inopinée  et  non  prévue,  e’il  arrivait  que  les  fujets  de  t*n>  en- 
v 1 V < l’une IK“1* 
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J^Qgrunc  ou  de  l’autre  PuilTance,  par  ignorance  de  la 
J rupture,  cufTent  embarque  leur»  marchamlifes  dans  un 
vâilleau  ennemi,  elles  ne  feront  pourtant  pas  fujettes 
à aucune  confiscation,  mais  les  dites  marchandifes  leur 
i feront  au  contraire  fidèlement  reftituées,  fans  en  payer 
aucun  impôt  ni  droit;  Ce  qui  vient  d’être  ftipulé  ci- 
deffus  doit  même  être  entendu  et  s’entend  des  bâti— 
mens  et  biens  des  propres  Sujets  des  deux  Parties  Con- 
tractantes, fi  l’une  d’elle  venait  à faire  la  guerre  à 
l’autre,  aufli-bien  que  des  marchandifes  embarquées 
fur  des  navires  d’une  Puilfance  tierce,  devenue  en- 
' nemie  d’une  des  mêmes  Hautes  PuilTances  Contractan- 
tes. Pour  encore  mieux  lever  à cet  égard  tout  fujet 
poflible  de  difpute,  on  eft  convenu  de  fixer  certains 
efpaces  et  intervalles  de  tems,  fuivant  la  diftance  des 
lieux,  favoir:  Six  Mois  après  la  déclaration,  ou  la 
* première  opération  de  la  guerre,  fi  la  déclaration  n’eut 
pas  précédé  la  rupture:  fçavoir  fix  moix  pour  les  mar- 
chandifes embarquées  dans  la  Mer  Baltique,  et  dans 
celle  du  Nord,  dépuis  le  Cap  de  Norvège  jusqu’à  l’ex- 
trémité du  Canal  d’un  côté,  et  de  l’autre  part  dans 
quelque  Port  que  ce  foit  de  Mediterranée.  De  même 
fix  Mois  pour  les  marchandifes  qui  viennent  d’en  delà 
du  détroit  de  Gibraltar  jusqu’à  la  ligne  équinoctiale, 
et  le  terme  d’un  an  pour  tomes  celles  qui  ont  été 
embarquées  dans  cette  même  efpace  de  tems  au  delà 
de  la  dite  ligne  en  quelque  Port  du  monde,  que  es 
paille  être.  Le  tout  à fin  que  les  Sujets  des  Hautes 
Parties  Contractantes  ayent  un  tems  fuffifant  pour  fe 
précautînnner  contre  toute  forte  d’inconveniens,  mais 
les  marchandifes,  qui  après  l’expiration  des  termes 
ainfi  fixés,  feront  trouvées  à bord  des  vaifTeaux  enne- 
mis, ou  fur  des  navires  d’une  PuilTance  tierce,  qui 
fut  devenue  ennemie  d’une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes feront  cenfées  appartenir  aux  Sujets  ennemis. 

\ Art.  X. 

i.<-nr«»  Dans  la  même  vue  de  prévenir  tout  désordre,  et 
de  mer.  f0ut  raes  entendu  de  part  et  d’autre,  il  s été  convenu  ' 
et  ftipulé,  que  le  cas  arrivant,  qu’une  des  deux  Par- 
• ties  Contractantes  fe  trouve  engagée  en  guerre,  les 
' vaifTeaux  et  bàtimens  appartenants  aux  Sujets  de  l’autre 

Partie,  feront  munis  néceifairement  de  lettres  de  met,  * 
qui  contiendront  le  nom , la  propriété  et  la  portée 
' .•  du 
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du  vaifleau , ainfi  que  le  nom  et  le  Heu  du  domicile 
du  Capitaine,  nu  Âlailre  du  vaifleau,  le  tout  confor- 
mement au  modèle,  qui  fera  annexé  au  préfent  Traité, 
de  manière  qu’il  puilfe  confier  clairement,  et  fan*  au- 
cune équivoque,  que  le  bâtiment  appartient  aux  Sujets 
de  la  Puilfance  qui  eft  reliée  neutre. 


Ces  lettres  de  mer  feront  rénouvellées  chaque 
année  dans  tous  les  cas,  où  le  vaifleau  n’employera 
pas  plus  d’une  année  dans  les  voyages  entrepris,  ou 
ne  reftera  pas  au  delà  du  dit  terme  d’une  année  dans 
la  même  mer.  En  outre  il  a été  fiipulé,  que  ces  vaia- 
feaux  on  bàtimens  des  Sujets  de  la  Puillance  reftée 
neutre  porteront  encore  des  Certificats,  qui  contien- 
dront rémunération  des  genres  et  efpèces  de  marchait- 
djfes,  qui  compofent  les  cargaifons,  où  fera  expliqué 
le  lieu  d’où  le  vaifleau  eft  partie,  et  celui  de  fa  de- 
fiination,  ainft  qu’on  le  trouve  tracé  dans  le  fécond 
modèle  annexé  à la  fuite  du  préfent  Traité,  à fin  do 
vérifier  et  de  diftinguer  les  marchandées  prohibées 
d’avec  celles,  qui  ne  le  font  pas,  Ces  derniers  Certi- 
ficats feront  expédiés  par  les  Magîftrats  et  Officiers  Mu- 
nicipaux du  lien  d’où  le  vaiiTeau  partira  en  charge, 
conformément  aux  us  et  coutumes  de  chaque  place. 


Art.  XI. 

Si  un  vaifleau  de  guerre  ou  un  armateur  d’une  vîfue 
des  Parties  Contractantes,  qui  eft  devenue  bellige- rur “er‘ 
rame,  vient  à rencontrer  en  mer  un  bâtiment  mar- 
chand de  l’autre  Puilfance,  qui  eft  reftée  neutre,  les 
premiers  n’approcheront  du  dernier,  qu’à  la  portée  du  ' 
canon,  et  enverront  à fon  bord  une  chaloupe,  dans 
laquelle,  fans  compter  les  Rameurs  ou  Matelots  qui 
la  gouvernent,  il  n’y  aura  que  trois  Perfonnes,  qui 
pourront  monter  dans  le  fus -dit  bâtiment  neutre  mar- 
chand, pour  en  examiner  les  papiers  de  mer,  et  les 
ayant  trouvés  en  règle,  ils  le  Pailleront  continuer  fa 
route  fans  lui  caufer  aucun  délai,  embarras,  ni  em-  . 
pêchement  quelconque,  au  contraire  ils  joindront  aux 
bons  offices  d’amitié  tous  les  fecours  dont  le  bâtiment 
neutre  marchand  pourrait  avoir  befoin,  et  s’ils  font 
la  même  route,  les  vaifleaux  de  guerre  feront  obligés 
de  protéger  et  de  defèndre  le  bàtimant  marchand  contre 
tonte  attaquç  et  toute  infulte. 
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5g  Pour  a /Tarer  l’obfervation  exacte  de  ce  qui  vient 
* d’ètre  ftipulé,  les  Partie»  Contractantes,  dans  le  ca# 
qu'Elle»  entra/Tent  dans  quelque  guerre,  ordonneront 
exprefféraent  aux  Comrnandans  de  leurs  vaiffeaux  de 
guerre,  et  à tous  leurs  Armateurs,  d’en  agir  vis  à vie 
des  bàtimens  marchands  de  l’autre  Nation  d’une  ma- 
nière, que  ce»  derniers  n’ayent  aucun  fujet  de  plainte 
à quelque  égard  que  ce  foit,  de  les  traiter  en  ami# 
et  d'empêcher,  qu’ils  ne  foyent  moleftés , ni  forcés  à 
faire  de  faillies  déclarations  fur  la  quantité  ou  qualité 
des  marchandHes  de  leur  cargailon;  fur  le  nombre  et 
la  condition  de  leurs  équipage»,  après  avoir  légitimé 
le  tous  par  les  Certificats  convenus  ci-dellus,  et  le» 
Robes  des  Equipages. 

Si  malgré  des  ordres  aufli  précis,  quelqu’un  en 
ufait  autrement,  le  Capitaine  du  vaiffeau  de  guerre, 
ou  l’Armateur,  qui  aura  ordonné,  commis  ou  toléré 
une  pareille  contravention,  fera  puni  de  la  manière 
fuivante: 

Le  vaiffeau  pris,  fur  lequel  le  Capteur  a commis 
quelque  acte  de  violence,  fera  d’abord  reftitué  avec 
toute  fa  cargaifon,  même  avec  les  marchaudifcs  de 
contrebande  militaire,  qui  pourraient  s’y  d’ètre  trou- 
vées^ et  fur  lesquelles  le  Capteur  perdra  fon  droit 
en  pareil  cas. 

Le  Capitaine  du  vaiffeau  de  guerre,  fera  privé  de 
fa  charge,  et  l’on  ôtera  fa  commiffion  à l’Armateur, 
fans  qu|il  pniffe  efpèrer  d’armer  de  nouveau  pendant 
tout  le  tems  que  durera  la  guerre;  En  outre  l'Arma- 
teur, comme  le  Capitaine  du  vaiffeau  de  guerre,  paye- 
ront une  amende  de  deux  mille  écus,  et  donneront 
fatisfaction  de  tout  le  dommage,  qu’ils  auront  caufé 
au  bâtiment  neutre;  de  plus  les  Matelots  et  Mariniers, 
qui  fe  feront  laiffé»  employer  à commettre  une  fera* 
blable  violence,  feront  rigoureufement  châtiés,  et  le 
tout  fera  exécuté  de  bonne  foi,  fans  delai,  et  fans 
aucune  tergiverfation. 

Dans  les  procès,  qui  pourraient  être  portés  à ces 
caufes  devant  les  Tribunaux  d’Amirauté  des  deux 
Partie»  Contractantes,  dan»  le  caa  que  l’une  ou  l’autre 
d’Elles  fût  eu  guerre,  les  Hautes  l'arties  Contractan- 
tes promettent  réciproquement  et  folemnelleraent  la 
plus  grande  brièveté  et  impartialité.  Le  Conful  du 
Capitaine  neutre  arrêté  ou  détenu,  fera  l'on  détenteur 
• naïutel 
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naturel  et  légitime,  et  à Ton  defaut  le  Capitaine  pourra 
choifir  tel  Négociant,  ou  Homme  de  loi,  pour  fa  dé-  l 
fenfe  qu’il  jugera  à propos,  et  s’il  était  fana  connois- 
fances  fur  les  lieux,  le  Gouvernement  lui  donnera  une 
Perfonrie  capable  pour  fa  defenfe.  Le  Conful  ou  tel 
autre  Défenfeur  du  Capitaine  neutre,  fera  toujours 
préfent  aux  interrogatoires  et  dépolitiona  pour  fervir 
d’interprête  légitime  et  intelligent,  et  dans  les  cas  d» 
contradiction  dans  les  rapports  du  Capteur,  et  la  dé- 
poGtiou  du  de  Neutre  détenu,  les  dépoGtions  aflcr- 
mentées  de  l’équipage  entier  du  bâtiment  neutre  feront 
prifes,  et  décideront  la  controverfe;  puisque  l’intérêt 
du  Capteur  doit  toujours  rendre  fes  accufations  fufpe- 
ctes.  Pendant  une  femblable  détention , le  Capitaine 
et  l’Equipage  neutre  jouiront  d’une  entière  liberté, 
trouveront  tous  les  fecours , dont  ils  puîUent  avoir 
befoin,  et  feront  traités  avec  le»  attentions  dues  à 
une  Nation  amie. 

Les  encouragemens , que  les  Ordonnances  de 
courfe  de  celle  des  deux  Parties  Contractantes  qui  eft 
devenue  belligérante,  pourront  accorder  aux  équipa- 
ges de  fes  vailfeaux  de  guerre,  et  à Ses  fujets,  qui 
auront  armé  en  courfe  pour  la  récoulfe  ou  réprife  des  ♦ 
bàtimene  propres,  qui  auront  été  pris  par  les  ennemis, 
ne  pourront  dans  aucun  cas  être  appliqués  aux  bàtimen» 
marchand»  de  l’autre  Puiffance,  qui  eft  reftée  neutre, 
de  manière  que  fi  un  tel  bâtiment  marchand  neutre, 
qui  avait  été  arrêté  en  mers  par  un  vaifleau  du  guerre, 
ou  un  Corfaire,  fût  récous  ou  répris  par  un  vailfeau 
de  guerre,  ou  un  armateur  de  la  Partie  Contractante, 
qui  eft  en  guerre  contre  la  Nation  du  prémier  Cap- 
teur, ce  bâtiment  fera  incontinent  rémis  en  liberté 
pour  continuer  Ton  voyage,  fous  quel  prétexte  que  ce 
foit,  qu’il  ait  été  détenu  en  prémier  lieu,  et  fans  que 
fon  libérateur  puifle  prétendre  à aucune  rétribution, 
ou  part  dans  les  bâtimens,  on  en  fa  cargaifon,  qu’il 
ait  été  plus  ou  moins  longtems  au  pouvoir  dn  prémier  . 
Capteur  puis- qu'aucun  bâtiment  neutre  peut  jamais 
être  conGderé  comme  prife  avant  qu’il  font  légitime- 
ment condamné  dans  un  Tribunal  d’ Amirauté. 

Art.  XII. 

Les  fujets  de  part  et  d’autre  ne  pourront  prendre  Arme- 
ni  recevoir  Patentes,  Inftruçtion»,  ni  Comrnillions 
- pour 
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jjQn  pour  arméniens  particuliers,  et  pour  faire  la  courfe  en 
* ■'mer,  ni  Lettres  Patentes  appelleea  vulgairement  Let- 
tres de  Réprrffaiiles  d’aucun  Prince,  on  Etat  ennemi 
de  l’une  ou  de  l’autre  Partie  Contractante.  Ils  .ne 
devront  jamais,  en  quelque  manière  que  ce  puiffe  être, 
faire  valoir  des  femblables  Patentes,  Commiffions, 
ou  Lettres  de  Réprellailles  d’une  PuilTance  tierce, 
pour  troubler,  molcftcr,  empêcher,  ou  endommager 
les  Sujets  refpectifs,  ni  faire  de  tels  arméniens  et 
conrfer,  fous  peine  d’ètre  regardés  et  traités  comme 
Pirates. 


A cette  fin  les  liantes  Parties  Contractantes  pro- 
mettent réciproquement  de  faire  publier,  le  cas  ave- 
nant, des  défenfes  à leurs  Sujets,  fous  les  plus  rigou- 
renfes  peines,  d’exercer  de  pareilles  pirateries,  et  fl 
> au  mépris  de  ces  même»  défenfes  quelqu’un  n’en  com- 
mit pas  moins  de  femblables  contraventions,  il  fera 
puni  des  peines  préferites  fui  vaut  l’Ordonnance  émanée, 
et  il  indemnifera  et  dédommagera  entièrement  celui 
Ou  ceux,  fur  lesquels  il  aurait  fait  des  prifes. 

Art.  XIII. 

j«m-  Si  une  des  deux  Parties  Contractantes  vient  à- 

dicnon  ar0jr  j3  Eueîre  avec  une  Puiffance  tierce,  l’autre  Partie 
neutre.  Contractante,  qui  eu  reuee  neutre,  lera  la  maitteffe, 
en  vertu  de  l’article IV.  du  prêtent  traité,  d’admettre 
ou  de  réfuter  dans  fes  Ports,  de  juger  dans  fes  Tri- 
bunaux d’Amirauté,  où  de  n’y  pas  juger  des  prifes, 
qui  fe  feraient  refpectivement  par  les  Fuifl'ances  bel- 
ligérantes ; mais  les  Parties  contractantes  ne  foullri- 
ront  réciproquement  pas , que  fur  les  Côtes,  dans  les 
Ports  , Havres  et  Rivières  de  leurs  dominations,  les 
navire»  et  marchandifes  des  fujets  refpectifs  foyent 
pris  par  des  vaifléaux  de  guerre,  ou  autres  bàthnens 
» munis  de  Patentes  et  Lettres  de  Marque  ou  de  Courfe 
de  quelque  Prince,  République  ou  Ville  que  ce  puiffe 
être , ni  que  ces  vaiffeaux  y exercent  aucun  acte  d’ho- 
ftilité  contre  les  Sujets  réfpectifs  des  deux  Parties 
Contractantes , et  fi  le  cas  n’en  venait  pas  moins  à 
exifter,  et  que  la  protection  n’eut  pas  pù  avoir  lieu, 
Punc  et  l’autre  employeront  tout  leur  pouvoir,  pour 
faîre  diiëment  reftitber  le  bâtiment  pris  et  pour  ob- 
tenir pleine  et  entière  réparation  de  tout  dommage. 

, ' Art. 


Digitized  by  Google 


et  la  République  de  Gênes. 


449 


Art.  XIV.  I7$9 

Les  fujets  d’unedes  Parties  Contractantes  qwîvien-  Tnîrr- 
nem  trafiquer  dans  les  Etats  de  l’autre  n’y  feront  pas 
plus  gênés  dans  leurs  affaires  mercantiles,  que  les  ipccùf*. 
naturels  du  Pays  ou  les  Sujets  des  nations  les  plus  fa- 
vorifées.  > Ils  obtiendront  prompte  et  impartiale'  j office 
dans  les  tribunaux,  et  feront  expédiés  en  toute  dili- 
gence et  avec  honnêteté  dans  les  Bureaux  des  Douanes 
et  Gabelles. 

î i Art.  XV.  * 

Cependant  les  Sujets  commerçants  des  deux  Par-  Don»* 
ties  Contractantes  feront  réfpectivement  fournis  à tous  “*** 
les  Règlemeus  généraux,  aux  Ordonnances  et  aux  Edits, 
faits  et  à faire,  par  les  deux  Parties  Contractantes  dans, 
leurs  Etats  refpeclifs,  pour  le  bon  ordre  dans  Tadmini- 
Rration  des  douanes,  ét  pour  la  confervation  et  l’en- 
tière perception  des  droits  et  impôts.  En  cas  de  con- 
travention les  Sujets  refpectifs  fubiront  les  peines  por- 
tées par  c%  mêmes  Ordonnances,  Edits  et  Hèglémens  / 
généraux. 

Art.  XVI. 

Lès  fujets  refpectifs  des  deux  Parties  Contractan-  ko!*» 
tes,  qui  viennent  féjourner  dans  les  Etats  de  l’une  ou  m 1CC’ 
de  l’autre,  y feront  également  fournis  a toutes  autres 
Loix  et  Règlemens , qui  peuvent  les  concerner;  ils 
jouiront  de  la  plus  entière  protection  de  ces  mêmes 
Loix  et  il  leur  fera  fait  dans  tous  les  cas  quelconques 
une  promte  et  parfaite  juftice.  _ 

Art.  XVII. 

Cependant  la  confifcation  des  biens  et  effets  des 
Sujets  refpectifs,  qui  font  établis  à demeure  ou  qui 
le  trquyept  de  pallage  dans  les  Etats  de  l’une,  qu  de 
l’autre  Pafùe  Contractante,  ne  pourra  jamais  avoir 
lieu,  à ipoins  qu’un  procès  régulier  et  une  fentence 
formelle  n’ait  précédé,  anflî  bien  dans  les  cas  d'in- 
troduction ou  d’extraction  fraudulaufe  de  rijarchandi- 

fes,  comme  en  toute  autre  contrevention  aux  Loix. 

, ■ . • . . « » 

Art.  XVIII. 

Quoique  les  fujets  d’une  des  deux  Parties  Con- 
tractantes foyent  fournis,  pendant  leur  féjour  dans  les 
Etats  de  l'autre,  aux  Loix  et  Statuts  du  Pais  et  du 
Tom.IF.  Ff  Lieu, 


Confit* 
cation  i. 
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Lieu,  où  ils  te  trouvent,  cependant  leurs  perfonnes 
et  leurs  biens,  tant  vaiffeaux , que  marchandées  , ar- 
gent ou  autres  effets,  ne  ponrrout  jamais  être  em- 
ployés de  force  par  le  Gouvernement  au  fervice  public, 
pas  même  pour  la  défenfe  et  la  confervation  de  l'Etat, 
encore  moins  pour  l'utilité  d’aucun  Particulier,  en 
vertu  de  quelque  Edit  général , ou  fpecial  que  ce  puiHe 
être;  cependant  de  cette  régie  générale  feront  excep- 
tés les  feula  comeftibles,  qu'un  bâtiment  d’une  des 
Parties  Contractantes  apporterait  dans  un  Port  des 
Etats  de  l’autre  Puillance,  qui  ferait  affigée  de  famine 
ou  d’une  difette  de  vivres,  et  que  le  Capitaine  bâti- 
ment n’y  voudrait  pas  décharger;  En  tel  cas  le  Gou- 
vernement pourra  l’y  obliger,  fuivant  la  Loi  naturelle 
de  la  confervation  propre,  moyennant  qu’il  lui  garan- 
tie le  véritable  prix,  qu’il  aurait  pu  obtenir  au  Port, 
où  il  voudrait  tranfporter  Ta  cargaifon,  et  ce  prix, 
qu’on  fera  eonffater  par  voye  legale,  lui  fera  en  effet 
payé  fans  difficulté , ni  procedure,  auftîtôtf  ue  les  Ré- 
commandataires  du  bâtiment  en  produiront  res  preuves. 


•aifi*. 


Art.  XIX. 

Il  eft  encore  arrêté  et  convenu  expreffement , que 
lesdits  Sujets  ne  pourront  pas  non  plus  être  inquiétés 
dans  la  liberté  de  leurs  perfonnes,  ni  dans  la  poffeilion 
et  difpofition  de  leurs  propriétés  de  toute  efpèce,  pour 
caufe  de  prétenffons  et  réclamations,  que  l’une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  pourrait  former  contre 
l’autre,  encore  moins  pour  caufe  de  crime  commis, 
ou  de  dettes  contractées  par  leurs  Compatriotes,  dans 
tous  lesquels  cas  il  fera  févi  contre  les  feuls  Individus 
coupables  et  fuivant  les  Loix,  dans  Tes  formes  ordinaires. 


Reli- 

gion. 


A R t.  XX. 

Les  fujets  des  deux  Parties  Contractantes  feront 
traités  dans  les  Etats  réfpectifs,  pour  ce  qui  concerne 
la  Religion , comme  les  Sujets  des  autres  Pulilances 
amies  d’une  Religion  differente  de  celle,  qui  domine 
dans  le  Pa'fs,  où  ils  fe  trouvent,  bien  attendu  que  les 
dits  Sujets  rerpectifs  fe  conduiront  avec  la  diferetion 
convenable,  et  fe  garderont  de  donner  aucun  fcandale. 


Droits  ArT.  XXI. 

dont  Ayant  été  ftipulé  dans  l’article  II.  que  les  Sujets 

i?»*D*ltdes  deux  Parties  Contractantes  continueront  à avoir 

. entre  i." 


Itou. 
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entre  eux  libre  communication,  commerce  et  échangé  1^89 
réciproque,  aiuli  les  fujets  de  Sa  Majefté  Danoife  pour- 
ront porter  librement  au  Port  de  Gênes  dans  leurs 
vailTeaux  toutes  fortes  de  denrées  et  de  marchandées, 
tant  du  crû  et  de  la  production  de  leur  propre  Païs,  , 
que  des  Païs  étrangers  de  quelque  nature  qu’elles  foyent 
pourvu  qu’elles  ayent  été  chargées  au  de  là  des  limi- 
tes, que  préferit  le  réglement  du  Port  Franc  de  Gènes. 

Ils  y pourront  décharger  ces  denrées  et  marchandées, 
en  tout  ou  en  partie,  les  y garder  ou  expofer'en  vente 
fuivant  leurs  plus  grands  avantages , fe  conforment 
cependant  en  tout  aux  fusdits  Réglemens  du  Porc 
franc,  aux  Loix  et  Ufages  du  Païs,  comme  les  Natu- 
rels mêmes,  et  comme  les  Nations  les  plus  favorifees. 

La  Séréoiflime  République  promet  aufii , que  les. La-" 
irois  feront  traités  comme  les  naturels  du  Païs,  et  à 
Pégal  des  Nations  les  plus  favorifees  pour  ce  qui  re- 
garde les  magazine  et  autre»  endroits,  où  l’on  dépofe 
et  conferve  les  marchandées,  denrées,  graius  et  vivres. 


La  Sérénéïime  République  ne  permettra  point, 
que  fous  aucun  prétexte  de  police,  ou  autre,  il  foit 
mis  des  prix  limités  aux  marchandées  et  denrées  ap- 
partenantes aux  Sujets  de  Sa  Majeflé  Danoife,  mais  ils 
pourront  toujours  les  vendre  fuivant  le  cours  ordi- 
naire et  dans  là  libre  concurrence  du  commerce.  Pour 
la  vente  des  grains , les  Sujets  Danois  démanderont 
préalablement  la  permiiïïon  du  Magiftrat  de  l’abon- 
dance, qui  eft  réquife  fuivant  un  ufage  tmiverfel. 

Enfin  la  Séréniflime  République  accorde  et  ftipule 
expreffément , que  les  Sujets  Danois  ne  payeront  des 
poilfons  fecs  et  falés,  qu’ils  portent  à Gènes  point 
d’autres  droits  ni  impôts,  que  ceux,  que  les  Sujets 
des  autres  Puiffances  les  plus  amies  payent  du  même 
objet.  L’obfervation  exacte  des  Reglemens  du  Port  * 
franc,  à laquelle  feront  obligés,  les  Sujets  Danois,  qui  ' 
viennent  trafiquer  à Gènes , s’étendra  en  particulier 
suffi  aux  marchandées,  .qui  ne  jouiilent  pas  du  béné- 
fice du  Port- franc,  ou  qui  font  fujettes  aux  droits 
de  tranfit,  eh  quoi  ils  fe  conformeront  en  entier  aux 
lléglemens  du  dit  Port  - Franc,  aux  Loix  et  aux  Ufages 
du  Païs  en  payant  les  droits  comme  les  naturels,  et 
comme  les  Sujets  des  autres  natiohs  les  plus  favorifees.  > 

\ Ff  2 ÀJtT. 
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Droit»  De  même  les  fujetg  de  la  Sérénifïime  République 

jon.1  pourront  porter  aux  Ports  de  la  Domination  de  Sa  Maj, 
rom  le»  Danoife,  en  conformité  de  ce  qui  en  a été  déjà  dit 
GeuÿU,  daiig  l’article  II.  toute  forte  de  marchandif.  s et  denrées 
du  crû  et  produit  des  Etats  Génois  on  d’antres  Païs, 
pour  amant  que  l’importation  de  ces  marchandifes  ne 
le  trouve  pas  être  prohibée.  Ils  difpoferont  de  leurs 
navires  et  marchandifes  avtc  la  même  liberté,  qui  cft 
accordée  aux  Sujets  Danois  dans  les  Etats  de  la  Séré- 
niflime  République,  et  comme  les  Sujets  Danois  re- 
lient fournie,  fuivant  l’article  précèdent,  aux  Régle- 
meus  du  Port -franc  de  Gènes,  aux  Loix  et  aux  Ùfa- 
ges  établis  dans  les  Etats  de  la  Sérénifïime  République, 
ainft  les  Sujets  Génois  feront  tenus  à fe  conformer  aux 
Réglemens  des  douanes,  aux  Loix  de  commerce  et 
aux  Formalites  préferites  dans  les  Etats  de  Sa  Maja 
1 Danoife,  pour  l’introduction  et  l’extraction  des  mar-4 

chandifes  et  denrées  permifes,  ponr  le  tranfit  de  celles» 
dont  l’introduction  efk  prohibée,  le  tout  dans  la  même 
manière  qu’y  font  obligés  les  ‘Naturels  du  Païs,  et 
les  Nations  les  plus  favorifées,  à l’égal  desquels  les 
Sujets  Génois  feront  aufïi  traités  pour  les  magazine 
et  autres  endroits,  où  l’on  dépofe  et  coïiferve  les  mar* 
chandifes.  Sa  Majefté  Danoife  ne  permettra  pas  que 
dans  aucun  cas,  et  d’aucune  façon  les  Sujets  Génois 
foyent  plus  gênés  dans  leur  commerce  en  fes  Etau, 
que  ne  le  font,  fuivant  les  Loix  établies,  les  Naturels 
mêmes  du  Païs  , et  les  Sujets  des  autres  Nations  les 
plus  amies  et  les  plus  favorifées. 

A n r.  XXIII.  ■ 

• • ' / 
Déeia.  Tout  Capitaine  ou  maitre  de  bâtiment  fera  tenu 

faire.”  * ® donner,,  dans  les  premières  vingt- quatre  heures 
après  Ton  arrivée  dans  nu  Port,  la  déclaration,  ou  le 
manifelle  des  marchandifes  qu'il  aura  à fon  bord,  tant 
de  celles  qu’il  voudra  débarquer , que  de  celles  qu’il 
\Toudra  garder  dans  fon  vailleau  pour  fes  transporter 
ailleurs.  A Gènes  le  Capitaine  Danois  délivrera  ce  Ma- 
nifelle général  en  Port-franc,  et  de  tontes  les  denrées 
et  marchandifes,  qui  ne  font  pas  du  RelTort  du  dit 
Port  franc,  la  Déclaration  en  fera  faite  aux  Bureaux 
de  leurs  Gabelles  reipectives.  Les  Capitaines  pour- 
/ ‘ ront  faire  leurs  Déclarations,  ou  préfenter  leurs  Ma. 

nifcftee 
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nifeftes  par  l’entreroife  de  telles  perfonnes,  que  bon  ^ 739 
leur  femblera.  Ce»  maniféfle»  ou  Déclarations  devront 


contenir  le  nombre  des  Balles,  Tonneaux,  Cailles,  Colis, 
Bouleaux  etc.  qui  compilent  les  cargaifons,  et  les 
denrées,  marchandées.  qui  viennent  déballées,  en  gre- 
nier ou  autrement  difpufées,  feront  exprimées!  dans 
les  Manifeftes  par  poids,  mefme  et  nombre,  fnivant 
leur  nature  et  qualité.  Si  pendant  la  demeure  du  Ca- 
pitaine dans  le  Port  il  trouvait  à propos  et  de  fa  con- 
venance de  débarquer,  en  tout  ou  en  partie,  les  den- 
rées et  tnarcliandifee,  qu’il  avait  d’abord  déclarées  vou- 
loir transporter  ailleurs,'  il  lui  fera  permis  de  recourrir 
au  Bureau,  où  il  a délivré  fou  Manifefte  pième,  et 
d’indiquer  de  nouveau  fur  le  dit  Manifefte^  ou  dans 
le  Livre  et  Régiftre,  où  le  Manifefte  aurait  été  tranferit 
es  inféré,  les  parties  du  nouveau  débarquement,  qu’il 
ell  intentionné  de  faire,  après  quoi  il  y pourra  pro- 
céder fans  obftacle;  mais  aucun  Capitaine  ne  pourra 
dans  aucun  cas  décharger  et  mettre  à terre  la  moindre 
partie  quelconque  des  marchandifes  et  denrées  qu’il 
a dans  fou  bord;  avant  d’avoir  prefenté  le  fus  dit  Ma- 
iiifefte,  et  fans  y avoir  déclaré  le  debarquement  de 
ce  qu’il  veut  mettre  à terre;  le  tout  conformément 
aux  Coutumes,  Ufage»  et  Réglemens , que  doivent 
obferver  les  Naturels  du  Paie,  et  les  Nations  les  plus 
favorifées.  _ 

Le3  bagages  des  Palfagers  feront  également  ex- 
primés dan»  les  Man  if  elles  des  Capitaines,  et  ils  ne 
pourront  être  débarqués,  fan»  un  Ordre  par  écrit  du 
Directeur  de6  Douanes,  et  fans  l’intervention  d’un 
Commis  de  ce  bureau. 

Il  s’entend  néanmoins  qu’une  erreur,  qui  pour- 
rait s’ètre  glilfée  dans  les  Déclarations  et  Manifelles, 
n’emrainera  pas  la  confiscation  du  bâtiment  et  de» 
marchandifes,  mais  à cette  peine  feront  feulement  fou- 
mires  les  marchandifes  non  déclarées  et  introduite» 
par  fraude.  Aulïi  pourra- 1 - on  arrêter  le  bâtiment  même 
en  ce  dernier  cas,  jusqu’à  tant  que  bonne  et  due  caution 
ait  été  donnée  pour  le  payement  des  amendes  encou- 
rues. Si  le  Capitaine  d’un  bâtiment  déclarerait  de» 
marchandifes  qu’il  aura  ignore  être  prohibées . ces 
mêmes  marchandifes  et  effets  ne  feront  point  confis- 
qués, et  il  lui  fera  permis  de  le»  retirer  et  transpor- 
ter ailleurs,  fans  être  fùjet  en  ce  cas  à aucune  peine, 

F f 3 moyen- 
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1 7 QO  moyennant  l’acquitement  des  droits  préferits  par  le* 
' loix  du  Pais.  ■ 


Art.  XXIV. 

<}>uran-  Quant  à la  quarantaine  qui  pourrait  être  ordonnée 
tiiut.  cn  certai„c8  occaûonB  dans  les  Etats  de  l’une  ou  de 
l'autre  des  deux  Parties  Contractantes,  leurs  Sujets  na- 
vigateurs s’y  conformeront  réfpectivement  de  la  meme 
manière,  que  les  Sujets  naturels  et  ceux  des  autres 
Nations  amies,  mais  aullî  les  Ordonnances  à cet  égard 
feront  uniformes,  et  fans  faveur  ni  de- faveur  pour- 
les  navigateurs  et  Trafiquais  d’aucune  Nation. 

Art.  XXV. 

Com-  Outre  robfervation  générale  des  Loix,  et  la  de- 

rayf  fenfe  abfoluê  de  toute  fraude  et  contrebande  dans  le  * 
ùerf.  commerce  que  les  deux  Parties  contractantes  ont  îm* 
pofé  par  les  articles  précédons  à leur  Sujets  refpectifs, 
qui  s’établiffent,  palfent  et  trafiquent  dans  leurs  Etats, 
les  dites  Parties  Contractantes  font  encore  convenues, 
pour  cimenter  la  plus  grande  confiance  entre  leurs 
Sujets,  et  pour  la  l’ùreté  des  Négociant)  d’une  Nation 
qui  employeraient  des  bâ'.imens  et  vaifTeaux  de  l’antre 
pour  transport  de  letiTs  marchandifes  en  Pais  tierce, 
qu’il  doit  être  expreflfement  prohibé  et  défendu  aux 
Capitaines  de  ces  bàlimens  et  à leurs  équipages,  de 
faire  aucune  commerce  clandeftin  et  de  contrebande 
dans  le  Pais  tierce,  pour  le  quel  ils  font  frétés,  fous 
peine  d’indemnifation  des  dommages  raufés  aux  No- 
lifatcur6;  en  quoi  Sa  Mcjefté  Danoife  fera  exactement 
obfcrvcr  les  Loix  déjà  exiftantes  fur  ce  point  pour  fa 
Marine  marchande. 

" \ * 

„ Art.  XXVI. 

Fuçtitf»  U eft  aufTI  exprdTemcnt  ftipulé,  qu’aucun  Capi- 
Jî”™4'  taine  et  Patron  d'un  bâtiment  marchand  ne  doit  re- 
sotdati.  cevoir,  ni  receler  à fon  bord  aucun  Sujet  fugitif  de 
la  Puiflancc,  dans  le  Port  de  la  quelle  il  fe  trouve. 

• , Si  le  cas  en  arrivait,  le  Capitaine  lui  même  doit  être 
tenu  à dénoncer,  remettre  et  configner  de  bonne  foi 
au  Gouvernement  le  criminel,  le  Deferteur  ou  le  Sujet 
vagabond,  qui  Fe  ferait  réfugié  à fon  bord;  et  dans 
le  cas  d'un  foüpqon  que  le  Capitaine  d'un  bâtiment 
marchand  recelât  quelque  Fugitif,  et  qu’il  eut  refufé 
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<le  le  délivrer  fur  la  première  fommaiion,  qui  lui  en 
aurait  été  faite,  le  Gouvernement  fera  autorifé  à faire 
à fon  bord  les  recherches  qu’il  jugera  à propos  pour 
s’en  .éclaircir,  et  d’en  tirer  de  force  le  Fugitif,  s'il 
a’y  trouvait  ; bien  entendu  que  le  Conful  ou  Vice  Con- 
’ful  du  Capitaine  marchand  aura  été  prévenu  préala- 
blement de  la  part  du  Gouvernement  de  la  perquifi- 
tion,  qu’il  eft  intentionné  de  faire  à bord  du  vailteau, 
à fin  qu’il  puiffe  y alfifter  et  veiller  au  bon  ordre; 
aulfi  cette  récherche  a’executera  • t- elle  par  des  Sol- 
dats, et  non  pas  par  les  Gens  ordinaires  de  la  Police, 
ou  les  Sbirres. 

De  même  aulïi  le  Gouvernement  du  Port,  où  fe 
trouve  un  bâtiment  marchand  d’une  des  Parties  Con- 
tractantes, prêtera  main- forte  pour  la  failie  d’un  Cri- 
minel fugitif  ;i  la  pré  mi  ère  réquifition  du  Conful,  on 
Vice -Conful  de  la  Nation,  qui  aurait  commis  quel- 
que délit  à bord  de  ce  vaiffeau,  et  qui  fe  ferait  fauve 
à terre.  Le  Gouvernement  fe  prêtera  à faire  garder 
dans  les  prifons  ordinaires  et  convenables  les  Crimi- 
nels, dont  ,1e  Conful  eût  a faire  alfurer  les  Perfonnes, 
foit  pour  les  traduire  aux  Tribunaux  territoriaux,  qui 
doivent  connaître  du  délit,  foit  en  punition  de  quel- 
que defordre  commis  k bord  des  vaiireaux  de  Ta  Na- 
tion , moyennant  la  bonification  des  fraix,  qui  feront 
à la  charge  du  Conful,  ainli  que  ces  derniers  Prifon- 
niers  relieront  à fa  dif  polit  ion. 

Les  deux  Parties  Contractantes  ne  foufïriront  pas 
non  plus,  qu’on  débauche,  féduife  ou  enrolle  perfonne 
des  Equipages  des  Vaifieaux  d’une  d’EUes,  qui  fe  trou- 
vent dans  les  Ports  de  la  ^domination  de  l’autre;  en 
pareil  ras  les  Magiftrats  et  Officiers,  auxquels  recourra 
le  Conful , ou  le  Capitaine  lui  même,  ott  fon  Récom- 
mandatairc,  donneront  prompte  et  efficace  affifience, 
pour  rétrouver  et  remettre  au  bord  le  Marinier  qui 
s’y  ferait  fouftrait.  1 • 

Les  Soldats  deferteurs  ayant  été  nommément  com- 
pris parmi  les  Fugitifs  qui  doivent  être  rendus  dans 
les  territoires  par  les  vailfeaux  de  gnerre  et  des  bàti- 
mens  marchands,  où  ils  fe  feraient  réfugiés,  il  a été 
expreflement  ftipulé  auflï,  que  les  armes,  vètemens  et 
effets,  qu’ils  auraient  apportés,  feront  rendus  avec 
leurs  perfonnes.  De  même  fi  un  Voleur  en  le  fau- 
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178?  vant  eût  porté  dans  la  retraite,  d’où  il  fera  délivré, 
quelque  partie  dee  -effets  voles,  ils  feront  lidèlement 
rendus  et  reftitués.  - 1 

Art.  XXVII.  - 

wtmUe  Si  un  bâtiment  appartenant  aux  Sujets  d'une  des 
deux  Parties  Contractantes  vient  à échouer  fur  le6  côtes 
de  la  domination  de  l'autre,  il  appartiendra  (privati- 
vement  à toute  autre  perfonne)  au  Conful  ou  Vice- 
Cunfnl  de  la  Nation,  dont  eft  le  bâtiment,  de  recueillir  ,* 
les  inarchandifes  fauvées  et  de  recouvrer  les  débris  du 
baLimeiit  pour  la  reftitution,  qui  en  doit  être  faite  aux 
Propriéuites  refpeclifs,  à moins  qu’il  n’y  ait  dans  » 
l'endroit  du  naufrage  des  Plongeurs  et  Sauveteurs 
établis  par  autorité  publique;  Le  dit  Conful  ou  Vice- 
Conful  aura  le  libre  choix  des  Gens,  qu'il  y voudra 
employer,  et  fi  les  uns  ou  les  autres  excedafient  dans 
leurs  demandes  de  falaires  et  recompenfes,  ou  corn- 
. milTent  des  infidélités  et  désordres,  les  Magifirats  du 
lieu,  à la  requifition  du  Conful,'  régleront  en  équité 
et  bonne  foi  les  fraix  difputes,  et  feront  non  feule- 
ment Téparer  par  autorité  légale  tout  antre  dommage, 
et  excès  commis;  mais  en  puniront  encore  très  rigou-? 
reufement  les  auteurs. 

S’il  ne  fe  trouvait  ni  Conful  ni  Vice -Conful  de 
la  Nation  du  Capitaine  dans  l’endroit,  où  il  fait  nau- 
frage, le  Gouverneur  ou  Chef  Magiftrat  du  lieu,  lui 
donnera,  fans  antre  requifition,  tous  les  feconrs; 
qu’exigent  l’humanité  envers  les  malheureux,  et  l'at- 
tention pour  les  fujets  d une  Nation  amie.  Le  dit 
Gouverneur  ou  Chef- Magiftrat  réglera  alors  de  fou 
propre  mouvement  et  avec  une  fcrupuleufe  équité  les 
fraix,  et  préviendra  de  fon  autorité  les  desordres, 
comme  s’il  en  avait  été  expreilement  réquis. 

Les  marcha ndifes  étrangères  qui  auraient  été  fan- 
vées  dans  un  naufrage,  et  qui  devraient  être  vendues 
dans  le  Pais,  feront  à la  vérité  fujettes  aux  droits  or- 
dinaires, mais  ces  droits  ne  feront  pas  exigés  de  la  va-  ’ 
leur  primitive  des  inarchandifes , mais  feulement  de 
la  valeur  actuelle  dans  leur  état  d’avarie.  Celles  qui 
devront  palier  ailleurs;  ne  feront  foufhifes  à aucun 
droit  de  fanfit  ni  autre  quelconque  et  celles  qui  au- 
raient été  chargées  dans  le  Pais  même,  dont  par  con- 
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féqnent  lfg  droits  de  fortie  ont  été  acquittés,  et  qiii  j^Qg 
devraient  après  le  naufrage  èire  vendues  pour  la  con- 
fommation  du  Pais , jouiront  du  bénéfice  que  les  pre- 
miers droits  payés  devront  .être  balances  et  déduit* 
daiv»  b's  nouveaux  droits  d’entrée  ou  de  coufonunation 
à payer  à leur  vente,  de  forte  qu’il  n'en  pourra  être 
exigé  qne  le  ftirplus.  Cependant  fi  les  premiers  droit* 
acquittés  furpaflaient  ceux  de  la  confommation , le» 
premiers  ne  pourront  par  être  réclamés  et  la  marchan- 
dée reftera  Amplement  libre  de  droits.  Si  dans  le  fau- 
vetage  d’un  batiment  ou  découvrait  des  marchandife* 
extraites  par  fraude,  et  .faits  acquitter  les  droits  de 
fortie  dans  le  Pais,  où  il  a enfnite  naufragé,  ces  mar-  - 
chaudifes  feront  fujettes  à confiscation,  et  fi  leur  quan- 
tité  excède  le  tiers  de  la  cargaifon  entière  le  bâtiment 
même  et  toute  fa  charge  tomberont  fous  confiscation. 

Dans  le  cas  où  tin  vaiffeau  d’une  des  denx  Par-  > 
ties  Contractantes  a totalement  peti  fur  les  côtes  de 
l’antre  PuilTance,  les  marchandées  et  effets  qui  au- 
raient été  jettes  à la  mer  dans  la  detrefle,  ou  qui  fe 
détacheraient  d’un  tel  bâtiment  en  fe  brifant , qp  au- 
trement, et  qui  en  fuite  feraient  repêchés,  on  porté» 
au  rivage  par  la  mer  même  et  les  courants  , n’appar- 
tiendront  à qui  que  ce  foit  des  Gens  du  Pais  de  l’une 
ou  de  l’autre  domination,  fous  quelque  prétexté,  ou 
privilège  quelconque,  qu’il  y paille  vouloir  prétendre 
mais  tous  femblables  effets  et  marchandées  feront 
recueillis  et  gardés  par  autorité  publique.  Il  fera  tenu 
note  exacte  des  feuls  fraix  effectifs  de  leur  fauvetage 
et  eroiuagazinement , et  ils  feront  fidèlement  reftitués 
à ceux,  qui  les  réclameront  légitimement,  qui  feront 
tenus  à la  feule  bonification  des  fraix  mentionnés.  Ce- 
pendant fi  aucun  Réclamant  de  femblables  effets  ne 
fe  préfente  dans  le  cours  d’une  année  entière,  toute 
prétenfiou  ceffera  au  bout  de  ce  terne,  et  le  Gouver- 
nement dépofera  de  ces  effets  fuivant  les  réglement 
du  Pais. 

Art.  XXVIII. 

Les  bâtimens  Génois,  qui  feraient  contrainte  par  Zntrét 
tempête,  vents  contraires  ou  autre  accid^it  de  mer.fow.ee. 
â’  fe  réfugier  dans  quelque  Port  de  la  domination  de 
Sa  Maj.  Danoife,  y pourront  librement  ancrer,  féjonr- 
11er  et  fe  radouber,  fan6  payer  aucuu  droit,  dès  qu’ils 
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1789  ne  débarquent  rien  de  leur  cargaifon  : mais  pour  fub- 
7 venir  à leurs  befoins,  ou  qu'ila  le  trouvalïent  d’ailleur* 
de  leur  convenance  de  débarquer  et  de  vendre  quel* 
ques  marchandées,  ils  fe  conformeront  pour  la  Décla- 
ration de  cea  marchandées  et  pour  l'acquit  des  droit*, 
à'ce  qui  eft  préferit  par  les  articles  XXII.  et  XXIII. , 
et  dans  un  féjour  prolongé  de  ces  vaiffeaux,  les  Di- 
recteurs des  Douanes  de  Danemarc  pourront  uTer  à leur 
égard  des  précautions  établies  dans  l’article  XXII. 

Les  bàtimens  Danois  qui  pour  les  mêmes  caufee, 
feraient  contraints  de  jetter  l’ancre,  ou  de  fe  faire 
radouber  dans  quelque  Plage,  Port  ou  Havre  de  l’Etat 
de  la  Sérénilïime  République', . en  auront  la  pleine 
liberté,  mais  fans  y pouvoir  embarquer,  débarquer, 
ni  transvafer  aucune  marchandée.  11  leur  fera  cepen- 
dant permis  de  faire  échelle  dans  le  Port  de.Savone, 
et  même  d’y  débarquer  telle  quantité  de  marebandi- 
Tes  qu’ils  voudront , en  les  déclarant  duëment  au  Bu- 
reau des  douanes,  pourvu  qu’elles  foyent  du  genre 

Ïermis  au  commerce  de  ce  Port  par  les  Réglemens  du 
ort-  franc  de  Gènes.  Cependant  les  vaiffeaux  Da- 
nois ,'auffi  peu  que  les  navires  des  autres  Nations  les 
plus  favorifées,  ne  pourront  faire  aucun  transvafement 
ou  expédition  de  marchandées  par  la  voie  de  mer 
dans  le  dit  Port  de  Savone;  mais  pour  cet  effet  ils 
devront  palier  au  Port  de  Gènes,  où  ils  pourront 
d’ailleurs  porter  le  relie  de  leurs  cargaifons,  en  prennant 
dans  la  douane  de  Savone  les  expéditions  néceifaires. 


Art.  XXIX. 

Vivre*  Il  fera  libre  aux  Sujets  refpectifs  de  faire  leurs 
•îc  com-  affaires  mercantiles  par  eux  mêmes , ou  par  les  Per- 
foimes  de  leur  choix,  hormis  les  cas,  où  une  Loi  po- 
fitive,  Ou  une  Coutume  établie  n’ait  réglé  le  contraire, 
- ' et  lorsqu’ils  trouvent  de  leur  avantage,  ou  que  la  Loi 
les  oblige  à fe  fervir  des  Perfonnes  autoréées , ils  pour- 
ront convenir  avec  elles  d’un  prix  arbitraire  de  leur 
travail^  ou  s’en  tenir  aux  Taxes  et  Tarifs  réglés,  le 
tout  à leur  propre  gré. 

Pour  plus  de  facilité  aux  Négocians  des  deux  Na- 
tions il  lew  fera  permis  de  tenir  leurs  livres  et  comp- 
tes dans  leurs  propre  langue,  ou  dans  tel  idiome,  et 
fous  telle  forme,  que  bon  leur  femblera,  et  ces  livres 
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n'auront  pas  moins  de  foi  en  ju (lice  et  ailleurs,  qu’il  j^Qg 
n’eft  accordé  aux  livres  descommerçans , tenus  dans 
la  langue  du  Païs  et  dans  la  forme  la  plus  alitée,  moyen- 
nant qu’à  tel  effet  les  paflages  compron  vawis  foyent 
produits  en  des  traductions  duëment  et  légalement 
autorifées.  * , 


Art.  XXX. 

Dans  les  maifons,  magazlns  ou  boutiques  des  vi®Jele( 
Négocians,  Sujet  des  Puiffances  contractantes,  on  ne  n>»’itoiu. 
pourra  pas  faire  la  vifite  des  marchandées  déjà  inlro. 
dîmes  et  pertuifes.  fou6  prétexte  qu’elles  n’ayent  pas 
payé  les  droits , ni  à raifon  de  cela  faire  des  perqui- 
lilious,  à moins  qu’on  ne  furprit  la  marchandée  au 
moment  de  l’introduction,  qu’on  en  ferait  dans  les 
maifons , ou  qu’on  eut  de'  forts  indices  ou  fonpcons, 
que  dans  une  maifon,  magazin  ou  bontique;  il  y au- 
rait des  marchandées  prohibées,  ou  non  dénoncées, 
ou  introduites  fans  payement  de  droits,  ou  même 
que  les  marchandées  n’y  cxiflentpas,  on  eut  despren- 
\ es  de  l’extraction  ou  de  l’introduction  , qui  en  aurait 
été  faite  en  fraude  fie  ce  que  préferivent  les  Ordon- 
nances de  l’Etat.  Dans  chacuu  de  ces  cas.  Tes  mar- 
chandées feront  ftijettes  à conlifcalion,  et  les  auteurs 
ou  Recéleura  île  la  contrebande  le  feront  également, 
aux  mêmes  peines  que  tout  Naturel  du  Pais,  ou  tout 
autre  de  la  Nation  la  ^lus  favorifée,  qui  feront  tom- 
bé en  femblable  contravention  ; et  on  pourra  eu  ce 
cas  faire  en  tout  tems  la  vifite  et  la  perqnifition , à 
la  quelle  néanmoins  celui,  chez  le  quel  elle  fe  fera, 
pourra  frire  intervenir  le  Conful,  comme  fi m pie.'  té-  . 
îuoin,  fans  retarder  la  viGte  pour  l’attendre,  ou  que 
fa  prefence  puilTe  en  interrompre  le  cours,  ou  y appor- 
ter aucun  empêchement.  Toute-fois  dans  aucun  des 
cas  énoncés . on  ne  pourra  todeher  à Tes  livres  et  pa- 
piers, ni  même  en  demander  pour  telle  caufe  exhibif 
tion  en  juftice,  mais  feulemejit  dans  les  procès,  où 
, ils  pourraient  faire  foi,  et  quand  il  s’agira  de  prendre 
droit  dcllus,  et  ce  à fin  d'abréger  des  débats  de  pro- 
cédures, et  pour  diminuer  les  dépenfes;  dans  ce  cas 
ou  ne  les  ôtera  des  maines  du  Marchand,  que  pour 
y regarder  purement  et  fimplement  ce  qui  fait  l’objet 
de  la  qucéion. 

Art. 
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, . Art.  XXXI. 

Lorsqu’un  Sujet  de  l’une  de*  deux  Parties  con- 
tractantes viendront  à décéder  dans  les  Etats  de  l’an- 
tre. fans  avoir  fait  de  teftament , et  fans  avoir  nommé 
des  Exécuteurs  teftamentaire6  le  Coufiil  ou  Vice-Con- 
fu]  de  Sa  Nation  fera  faire  fidèlement  l’inventaire  de 
tous  les  biens  et  effets,  meubles  et  immeubles,  par 
un  Notaire  public  en  préfence  du  Juge  ordinaire,  et 
de  deux  Negocians  de  Sa  Nation,  et  à leur  defaut,  de 
deux  autres  Négocians,  qui  s'y  prêteraient  par  amitié 
pour  la  famille  du  défunt,  ou  a la  perfuafion  dn  Con- 
Tul,  pour  être  ainû  gardés  exactement  à la  difpolttion 
des  Héritiers  abfents,  ou  mineurs;  quoique  préfents, 
et  en  faveur  des  Créanciers,  qui  auraient  des  juftes 
prétenfions  contre  le  Défunt. 

Si  les  Héritiers  font  préfents  et  majeurs,  l’héri- 
tage entier,  biens,  meubles  et  immeubles,  leur  fera  1 
immédiatement  rémis  et  délivré,  et  l’inventaire  ci- 
delîus  mentionné , 11e  fervira  qu’à  faire  confier  de  la 
maflfe  de  l'héritage  en  cas  de  controveffe  entre  les 
héritiers. 

Si  les  heritiers  font  préfents , mais  encore  mi- 
neurs, et  qu’il  y ait  des  Exécuteurs  tefiamentairee, 
ou  dts  Tuteurs  légitimement  antorifes  pour  l’adrni- 
niftration  des  biens  à leur  faveur,  lhéritage  entier 
leur  fera  également  rémis  et  délivré,  pour  être  par 
eux  adminiflré , moyennant  une  réconnoiflance  duë- 
in<nt  autorifee  de  l’Inventaire,  d’après  lequel  ils  re- 
eohent  l’héritage,  pour  fervir  de  preuve  juflilicative 
de  leur  adminiftration , quand  les  héritiers  feront  en 
âge  de  majorité;  mais  H les  héritiers  font  abfents,  tous 
les  biens  et  effets  relieront  fous  fcellé  des  Perfonnes 
ci  - deffns  autorifées,  pourvu  faire  l’inventaire,  jusqu’à 
ce  que  le6  héritiers  le  préfentent,  ou  en  perfonne,  ou 
par  procuration  formelle,  légitimant  par  des  acte»  et 
titres  en  diie  forme,  atteftés  par  le  Miniftère  de  leur 
Nafion  , leur  droit  à l’héritage,  qui  alors  leur  fera  dé- 
livré fans  oppolition,  formalité  ou  procédure  judiciaire. 

Dans  tous  les  cas  1rs  Créanciers  pourront  cepen- 
dant faire  valoir  en  jtiffice  ordinaire  leurs  prétenfions, 
fi  les  Héritiers  ou  les  Exécuteurs  lefiamemaires  réfu- 
fa lient  de  les  fatisfaire,  fans  litige;  mais  hors  ce  cas, 
et  celui  d une  controverfe  entre  les  héritiers  eux-mè- 
1 mes 
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mes,  la  juflice  ordinaire  ne  prendra  aucune  connois-  1789 
Tance  des  hérédités  des  fu|ers  de  l une  des  deux  Far- 
, ties  contractâmes , décédés  dans  les  Etats  de  l'autre. 

Si  le  défunt  a fait  teftamçnt  et  a nommé  des  Exécu- 
teurs tellam cma ires  avant  de  déceder,  fa  volonté  der- 
nière auTa  pleine  et  entière  autorité  dans  la  difpoû- 
tion  de  tous  les  biens.  1 


' Art.  XXXII. 

Dans  les  endroits,  ou  il  n’y  aurait 'ni  Confiai  ni  Pyoit* 
Vice-Conful  de  la  Nation  du  défunt,  le  Chef-Magi-  giAxaut 
ftrat  du  lien  fera  former  avec  le  concoure  de  deux  du  fifCi 
Négoeians  de  la  Nation  du  Défunt,  et  à leur  défaut, 
de  d eux  autres  Negocîans,  qui  par  lui  feront  requis 
à cet  acte,  l’inventaire,  dont  la  formation  eli  réglée 
par  l’Article  précèdent.  En  ce  cas  le  Magiftrat  du 
lieu  eft  cenfé  reprefébtér  purement  le  Conful  de  la 
Nat’ion  du  Défunt,  ét  l’acte  rempli  par  lui  feul  en  cette 
occafion,  ne  changera  rien  à toutes  les  difpolitions  du 
precedent  article  XXXI.  ni  ne  pourra  introduire  an, 
cime  autre  formalité  ou  procédure  judiciaire  dans  la 
récupération  de  l’héritage  par  les  heritiers  légitimes, 
tant  abfents,  que  prefents,  mineurs  ou  majeurs. 

Si  dans  les  hérédités  des  Sujets  d’une  des  Parties 
Contractantes,  décédés  dans  les  Etats  de  l’antre,  il 
fe  trouve  des  biens  immeubles,  ces  derniers  relieront 
fujets  aux  droits  régaliens  généraux  et  particuliers 
auxquels  font  fournis  d’autres  biens  femblables  à leur 
mutation  de  Propriétaire.  » 

.Le  Fifc  des  Etats  réfpectif»,  oïl  des  Sujets  d’une  • 
des  Parties  Contractantes  viendraient  à mourir,  ne 
pouvant  former  aucunes  prétenfions  fur  les  biens  qu’ils 
delaiflent,  d’après  les  difpolitions  du  préfent  et  du 
précédent  article  : les  droits  du  Fifc  réfpectif  lui  feront 
réfervés  dans  le  feul  Cas  , où  aucun  héritier  fe  prêtent 
terait,  ni  en  perforine  ni  par  procuration,  pour  récla- 
mer l’héritage  dans  l’efpace  de  cinq  ans  entiers,  pen- 
dant lesquels  les  notifications  et  publications  uiitées 
doivent  avoir  été  renouvellées  de  trois  en  trois  mois 
par  les  voyes  les  plus  propres  à,  en  faire  parvenir  1» 
connoiffance  par  tout. 

Art. 


'*»  * 
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Contait.  0°  ptopofera  réfpectivement  dé  part  et  d’autre 
(nou  dan»'  les  petits  ports  et  places  de  peu  d’impor- 
tance, mais  dans  les  ports  et  places  de  commerce  les 
plus  confiderables)  des  Confuls  ou  Vice- Contais,  qui 
n’anront  de  prérogatives,  de  privilèges  et  de  droits, 
qu’au  tant  qu’il  plaira  aux  Puiffances  Contractantes  da 
les  accorder,  étendre  et  reûremdre;  ainfi  qu’il  le  pra- 
tique avec  les  Nations  les  plus  favorifées  à cet  égard, 
fans  qu'ils  puilVent  dans  aucun  tente  s'attribuer  la  juri- 
diction contentieufe  et  coactive.  Leurs  devoirs  re- 
fpectifs  confifteront  à Faire  jouir  pailiblement  les  Su- 
jets des  concédions  accordées  et  convenues  par  les 
Hautes  Parties  Contractantes.  Une  attention  qui  11’eft 
pas  de  moindre  conféquence,  et  qu’ils  auront  con- 
tinuellement devant  les  yeux,  fera  d’affoupir,  à l’in- 
ftant,  fi  faire  fe  peut,  toutes  querelles  et  dlfputes,  et 
d’accommoder  à l’aiuiable  les.  conteftations  des  parties, 
qui  feront  convenues  de  bon  gré  entre  elles  d’en  palier 
par  leur  arbitrage.  On  pourvoira  auüi  à ce  que  de 

fiart  ni  d’autre  les  droits  et  honoraires  des  dits  Con- 
uls,  ou  Vice -Confuls,  ne  deviennent  exceflifs  et  à 
ce  que  ceux-ci  obfervent  toute  attention,  circonfpe- 
ction,  jufticé  et  équité;  pour  que  les  Sujets  des  deux 
Puiffances  11e  fe  dégoûtent  de  rétourner  dans  les  ports 
réfpectifs , et  d'y  continuer  une  correfpondaucc  tant 
fouhaitée. 


Art.  XXXIV.  < 

Récî-  Il  eft  entendu  et  même  très  - expreffement  ftipulé, 

pra«te  due  tont  ce  S11*  convenu,  accordé  et  réglé  pour  - 
droit»,  les  Sujets  d’une  des  deux  Parties  Contractantes,  elt 
également  convenu,  accordé  et  réglé  pour  les  Sujets 
de  l’aptre.  et  qu’il  doit  y avoir  en  tout  et  par  tout 
entière' parité  et  parfaite  réciprocité  dans  toutes  les 
v chofes,  qui  ne  font  ni  contraires,  ni  incompatibles 
avec  les  loix  et  coûtâmes.,  de»  Pais  refpectifs. 

Art.  XXXV. 

1 Si  d’une  manière  ou  d’autre  il  furvenait  dans  la 

fuite  du  terne  quelque  inobfcrvaticin  des  articles  de 
ce  Traité  d’une  ou  d’autre  part,  l’amitié,  l’harmonie 
et  la  bonne  intelligence  entre  les  . Hautes  Parties  Con- 
tractantes n’en  feront  pas  interrompues  pour  cela,- 
> • - mais 
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mais  laiffant  toujours  fubfifter  le  préfent  Traité  en  vi-  1789 
gueur  et  dans  fou  entier  effet,  on  pourvoira  par  la  voye 
de  la  négociation  aux  remèdes  convenables  pour  obvier 
aux  inconveniene,  et  pour  lever  les  abus;  et  (i  les  Sujets 
de  l’une  on  de  l'antre  Puiffance  font  en  faute,  les 
Contrevenants  feront  févèrement  châtiés  et  punis. 

Art.  XXXVI. 

Si  malgré  les  fentimens  fincères  et  les  efforts  mu-  c”  dr 
tuels  des  Hautes  Parties  Contractantes  de  maintenir  IUVlUre 
la  meilleure  intelligence  entre  Elles,  il  furvenait  mal- 
heureufement  (ce  qu’à  Dieu  ne  plaife)  quelque  rupture, 
et  même  une  guerre  ouverte  entre  Elles , leurs  Sujets 
refpectifs , qui  fe  trouveraient  réciproquement  dans 
les  États  de  l'une  ou  de  l’autre  Puiffance,  n’en  feront 
pas  moins  fùrs  dans  leurs  perfonnes  et  leurs  proprié- 
tés. Ha  auront  deux  années  de  tems  pour  liquider 
leurs  affaires,  et  pour  rétirer  leurs  biens  et  effets,-  en 
quoi  ils  jouiront  d’une  entière  liberté,  et  il  leur  fera 
prêté  tout  fecours  et  toute  protection;  la  juftice  leur 
fera  adminiftrée  comme  avant  la  guerre,  et  lès  deux. 

"ans  étant  écoulés,  on  leur  fournira  les  paffeports  ne- 
ceffaires , et  on  leur  accordera  toutes  les  facilités  et 
les  moyens  pour  s'en  retourner  furement  et  librement 
en  leur  patrie  avec  leurs  familles,  leurs  biens  et  effets, 
marc  îandifes  et  vaiffeaux,  fans  qu’ils  puiilent  être 
ntoleftés  en  rien  pour  motif  de  la  guerre. 

Art.  XXXVII. 

Les  ratifications  de  ce  Traité  feront  échangées  ïci'jj**^ 
à Gènes  dans  trois  mois  après  la  fignature , ,ou  plutôt  auuùi. 
C faire  fe  peut,  après  quoi  le  préfent  Traité  fèra  feul 
fubiiffant  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes, 
et  leur  ancien  Traité  de  1756  fera  cenfé  nul  et  comme 
non  a vend.  « ' ' 

En  foi  de  quoi  Nous  fouffignés,  munis  des  Plein-* 
pouvoirs  de  Sa  Maj.  Danoife  et  de  la  Sérénilïime  Répu- 
blique de  Gènes,  avons  en  Leurs  noms  ligné  le  préfent 
Traité,  et  y avons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

A Gênes  ce  jo.  Juillet  1789. 

Giroi.amo  Duhazzo. 

(L.  S.) 

Forum - 


Carl  Friedrich 
I von  Hellfried. 

(L.  S4 
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1789  P°rmu^atre  duPaJJeportà  expédier  pour  les  vaijjeaux 
Danois  fuivant  l'article  X.  du  préjent  traité. 

k 1 ' 

Nos  Chriftianus  Septimus  De»  gratia  Rex  Daniae,  Nor- 
Vegiae,  Vandalonrat  Gothorumque,  Dnx  Slesvici,  Hol- 
fatiae,  Stormariae,  Dithmariiae  a r Oldenburgi  etc.  etc. 
Notutn  tcftatnmque  volumus  omnibus  et  (ingnlis,  qui- 
bus  haec  Noftrae  Salvi  Conductua  litterae  exhibentar, 

guod  Subditus  Nofter Civis  et  Incola  Civitatis 

loftrae  — — hnmiliime  Nobis  exponi  curaverit  Na- 
vim  — — /lictani  — — laftarum  capacetn  ad  fe  (alios- 
que  Subditos  Noftros)  révéra  pertinere,  eiqne  foli  (eia-v 
que  Polis)  propriam , feque  iam  in  eo  elle,  Navim 
iftarn  Pub  ductu  Naucleii  — — vel  cius  forPan  in  eius 
loco'  Pubftituendi,  ex  Port»  — — ad  PoTtuhi  — — 
aliaque  loca  qoemadmodum  id  res,  et  Coiitraerciorum 
utiljtas  poftulaverit,  vel  pront  haec  Na  via  vecturam 
adinvenire  polTit,  mitteret;  quod  cum  praedictui  Sub- 
ditus Nofter  — — juramcmo  afftrmaverit;  Nos  eun- 
4dem  Nauclerum  cum  praefata  Navi,—  — hifce  Noftria 
Salvi  Conductua  literis  mitniendum  cenPuimna.  Proinde 
ab  omnibus  et  lingulis  terramm  mariumve  Poteftati» 
bus,  Regibna,  Priucipibus , Rebuapublicia  ac  liberia 
Civitatibns,  imprimis  vero  a partibus  hoc  tempore 
bello  fe  laceflemibus,  earumque  Du  ci  bu»,  Clafliarchis, 
Generalibus , Officialibus,  Navium  Portuumque  Prae* 
fectis , Capitaneis,  Inftructoribus . aliisque  omnibus, 
qnibus  cnftodia  aliqna  Maris  sut  Portus  commilTa  eft, 
quibuacumque  Navim  banc  navigando  obviant  ventre, 
quoeumque  in  ClalTes  et  Navea  forte  incidere,  aut  in 
Portubus  morati  contigerit,  rePpective  amice,  bene- 
vole  et  clementer  petimus  et  reqttirimus,  ut  ratione 
foederum  et  amicitiae,  quae  Nobia  cura  unoquoque 
Rege  yel  Republica  intercedunt,  dictum  Nauclerum 
— aut  alium  in  illius  locum  urgente  neceffitate 
conftituendum , cum  navi,  perPonis,  rebue  et  merci- 
moniia  omnibus  illis  impofitis,  non  Polum  libéré  ac 
absque  ulia  moleftia,  detentione,  vel  intpedimento  quo- 
cumque  iter  Puttm  profeqtti  perniittant,  Ped  etiam,  tara* 
quant  Noftro  Pubdito,  fi  opns  fuerit.  omnia  humanita- 
tis  officia  exhibeant,  eadent  viciftim  a Nobis,  Noftris- 
que  in  pari  vèl  alio  cafu  experturi.  Noftri  vero  juris 
quifunt,  exfeqnentur  mandati  Noflri  voluntatera.  In 
. ■„  quorum 
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quorum  fidem  praefentes  litteras  mann  Noftra  fubfcriptas  t 
ligilloque  Noftro  Regio  firmari  juffimus.  Dabantur'in  ^89 
arce  noftra die menfis anni. 1 

Formulaire  du  Certificat  à expedier  pour  les 

vaijjeaux  Danois  fuivant  l'article  X.  du 

préfent  traité. 

TVT 

l^os  Praefes,  Confiâtes  et  Senatores  Civîtatla 

etteftamur  ac  certiftcamus,  quod die men. 

J,8.  T a»ui  — - coram  Nobis  comparaverit  — 

Civia  et  Incola  Civitaüa atque  fub  juramento 

quo  Sacrae  Regiae  Majeftati  Domino  Noftro  clemen- 
UlTimo  attmetur  et  obftrictus  eft,  Nobis  déclara verir, 

quod  Navis  dicta laftarum  capax  pertineat  ad 

I ortnm  — Civitatem , Oppidnm  in  Provincia  — 

— quodque  dicta  Navis  ei  (et  alite)  Sacrae  Regiae  Ma- 
jeltatis,  Domini  Noftri  clementillimi  fubdito  foli  (fub- 
dit îs  folie)  titulo  jufto  propria  lit,  iam  vero  de  Portu 
“ T1’  d"ectf  (leflina'erit  iis  onufta  mercibus,  quae 

Schedula  a Vectigahum^Oflîcialibus  accepta  continen- 
tur,  ulemque  alTeveravent  fub  juramento  praedicto  prae- 
fatam  Navim  ad  Sacrae  Regiae  Majeftatis  Subditos  tan- 
tum pertinere,  nullasque  merces  prohibitas,  quae  ad 
alterutram  hoc  tempore  belligerantium  partem  fpectant, 
vehere.  In  quorum  fidem  hanc  Certificationem  a Ci- 
vitaus  huius  Syndico  fubfcribi  et  Sigillo  Noftro  mu- 
un  curavimus.  Dabantur  etc. 


• • 1 
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52. 

I7Ç0  Traité  d Alliance  entre  la  Prujje  et  la  Porte 
Ottomanne  conclu  à Conftantinople  le 
31.  Janvier  1790. 

i * _ 

(D’après  une  Copie  entièrement  digne  de  foi;  et 
Ce  trouve  exactement  dans  Nouv.  Extraor  d.  1790. 
n.  3 j.  36.  fuppl.  et  en  Hoil.  dans  N.  Neederl.  Jaar- 
ioeken  1790.  p.  347.  Hertzbb.ro  III.  44.) 

Nous  Frédéric  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu 
Foi  de  PruJJe,  AJar grave  de  Erandetibourg , Archi - 
Chambellan , et  Prince  Electeur  du  St.  Empire  Ro- 
main, Duc  de  Silejie  etc,  etc.  etc. 

Savoir  faifons  à quiconque  apartient.  Let  cir- 
conjlances  critiques  du  teins  préfent  et  les  interets 
communs  ayant  exigé  de,  renouveller  et  rejjerrer  par 
un  nouveau  Traité  d’alliance  Jormelle  et  étroite , les 
liaijons  d’amitié  et  d’alliance,  qui  ont  déjà  fubjjié 
entre  la  Sérénifime  lUaijon  Royale  de  Prujje  et  la 
Sublime  Porte  Ottomanne,  et  Notre  Envoyé  Extra- 
ordinaire auprès  de  la  dite  Porte  le  Sr.  Henry  Fré- 
déric de  Diez,  ayant  conclu  et  Jignê  en  vertu  des  in- 
Jlructions  et  vlein/iouvoirs  avec  les  Minijtres  de  la 
haute  Porte  Ottomanne,  également  munis ■ de  pleins- 
pouvoirs  JnJJifans  de  leur  Séréuijfime  Souverain,  et 
Empereur  à Conjiantiuople  le  3 1 . Janvier  1790  un 
traité  d'alliance  étroite , dont  la  teneur  s'enfuit  mot 
à mot. 

Comme  les  Cours  Prulïienne  et  Ottomanne  ont 
été  depuis  longtems  liées  par  une  amitié  étroite , et 
♦ nommément  par  le  traité  de  paix  conclu  l’année  1761  *) 
et  que  les  intérêts  des  deux  Cours  exigent,  non  feule- 
ment de  maintenir,  l’amitié  et  l’attachement  deGrés 
des  deux  côtes,  mais  de  reffefrer  encore  de  toutes  le» 
manières  cette  amitié  et  attachement,  Sa  Maj.  le  Roi 
de  Prude  Frédéric  Guillaume  II.  et  Sa  Maj.  Imp.  l’Em- 
pereur Ottoman  Selira  III.  ont  fait  arranger  le  traité 
d’amitié,  d’union  et  d’alliance,  dont  les  points  font 
exprimés  ci -après. 

' . . AinG 

Yoyé#  plus  haut  T,  JH.  p.  194. 
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Ainfi  nous  Envoyé  Extraordinaire  et  Piénipoten-  J7CO 
tiaire  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  PrulTe  prés  !a  sublime  ‘ * 
Porte,  de  Diez,  et  de  la  part  de  la  Cour  Ottomanne 
leurs  Excellences,  le  Kadileskjer  de  Romélie  Chatfclii 
Muftapha,  AlTur  Effendi  et  le  Reis  EÛVndi  près  Sa  Ma- 
jefté Impériale  Mubamed  Rafched  Eflendi,  avons  con- 
clu dans  les  conférences  fur  les  dits  articles,  l’Alliance 
entre  les  deux  parties. 


Art.  I. 

Il  a été  trouvé  nécelfaire,  de  faire  entre  les  deux  But  a» 
Cours  une  alliance  étroite,  analogue  aux  intérêts  des  ^‘U,u‘ 
deux  Cours,  et  conforme  à leurs  aft’aires  actuelles: 

A caufe  du  préjudice,  que  les  ennemis,  en  ayant  pafle 
le  Danube  en  deçà , de  la  manière  expofée  dans  les 
conférences,  ont  apporté  à la  balance  du  pouvoir  «1e- 
lirée  et  néceffaire,  la  Cour  de  PruiTe  promet  et  llipule, 
de  déclarer  la  guerre,  de  toutes  fes  forces  aux  Rudes 
et  aux  Aujricliien8 , an  printems  de  cette  année  1790, 
de  telle  façon,  quelle  ne  fe  defiltera  pas  de  la  guerre, 
avant  d’avoir  procuré  à la  Porte  Ottomanne  une  paix 
délirable,  honorable,  et  (Table  avec  les  ennemis,  nî 
avant  d’avoir  fait  obtenir  à la  Cour  Ottomanne  non 
feulement  une  fureté  parfaite  par  terre,  maia  aufli 
toute  fùreté  par  mer,  fans  crainte  et  fana  préjudice 
du  coté  de  la  mer  noire  pour  la  ville  de  Conftantinople. 

En  retour  de  cela  la  Cour  Ottomanne  s’engage  et.  pro- 
met de  faire  des  efforts,  pour  faire  reftituer  à la  paix, 
à la  République  de  Pologne  de  la  part  des  Autrichiens, 
la  province  de  Gallicie  et  les  pays,  que  les  Autrichiens 
ont  pris  ci -devant  dans  le  partage  de  la  Pologne,  et 
qui  fc  trouvent  entre  les  mains  de  la  Cour  Autri- 
chienne, pour  qu’au  conféquence  de  la  forte  amitié 
et  alliance  entre  les  Cours  PrulTienne  et  Ottomanne, 
les  différends  qu’il  y a entre  la  Cour  de  Prude  et  les 
Autrichiens,  les  Prudes  et  les  Pulonois  fur  leurs  affai- 
res et  intérêts  refpectifs,  foyent  arrangés  comme  il 
faut,  fans  préjudicier  aux  intérêts  des  Polonois,  mais 
à l’avantage  de  la  Cour  de  Prude, 


Art.  II. 

Les  deux  Cours,  c’ell  à dire,  les  Cours  Prudienne  Corn- 
et Ottomanne,  renouvellent  et  confirment  le  Traite  de  mttc^ 
commerce  conclu  entre  elles  à Conltantinople  l’année 

Gg  a ‘ 1761 
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1761  et  pour  l’exécuter  comme  il  faut  en  tous  les  point# 
y contenues , il  doit  être  annexé  k la  prefeute  conven- 
tion. Après  cela  la  Cour  Ottomanne  s oblige  a laitier 
aller  et  venir  dans  la  Mediterranée  les  bàt.mcns  mar- 
chands Pruffiens  avec  pleine  liberté  fous  leurs  propies 
pavillons  et  patentes /fur  le  pied  de,  autres  cours 
amies  les  plus  favorifées  et  a ne  laiffer  aucnnem  t 
molefter  et  infeller  leedits  batimens 
part  des  régences  d’Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli.  En 
pour  que  les  dites  régences,  félon  l’exigeancci  e enr 
indépendance  faffent  d’un  accord  réciproque  des  con- 
ventions reparées  avec  la  Cour  de  Pruffe,  les  Regences 
fusmentionnées  doivent  être  informées  et  lommee» 
après  la  concluGon  de  ce  traite. 

. .1  Art.  III. 

Si  la  Cour  Ottomanne,  s’il  plaît  à Dieu,  eft  victo- 
rieufe,  fon  intention  étant  de  ne  pas  agréer  la  paix 
avec  les  ennemis  avant  d’avoir  repris  les  fortercUes  et 
les  pays,  qui  font  tombés  entre  les  mains  des  ennemis, 
.particulièrement  la  Crimée,  la  Cour  Pruiïieifne  ne 
doit  fe  défifter  de  la  guerre  avant  que  la  Coiir  Ono- 
manne  n’ait  fait  la  paix  avec  les  dits  ennemis,  En 
retour  de  cela  la  Cour  Ottomanne  ne  doit  pas  accepter 
la  paix  avec  les  Autrichiens  et  les  Ruffes,  ni  genera.e. 
ni  particulière  Tans  que  la  Pruffe,  la  Suede  et  la  o- 
logne  ne  foyent  comprifes  dans  la  paix.  Si  apïes  que 
les  Cours  Prnllîenne  et  Ottomanne  auront  tait  la  paix 
avec  les  cours  Autrichienne  et  Rufliennc,  les  Ru  es 
ou  les  Autrichiens  dans  la  fuite  du  tems  fadaient  a 
guerre  aux  dites  Cours  de  Pruffe  et  de  Suede,  et  a la 
République  de  Pologne,  foit  à l’une  d’entre  Elles,  ou 
à toutes  les  trois,  la  Cour  Ottomanne  doit  regarder 
cette  guerre  comme  faite  à elle  meme,  et  doit  tou 
de  fuite  affifter  ces  trois  Cours  comme  fes  allies,  cle 
toutes  Tes  forces.  De  même , G les  Rufles  ou  les  Au- 
trichiens dans  la  fuite  du  tems  faifaient  la  gu«re 
aux  Cours  Ottomanne  et  Suêdoife  et  à la  République 
de  Pologne,  foit  à l’une  d’entre  elles,  foit  a toutes 
les  trois,  la  Cour  de  Pruffe  doit  regarder  cette  guerre 
comme  faite  k elle-même  et  doit  tout  de  fuite  affûter 
cee  trois  Cours  comme  fes  Alliés  de  toutes  les  forces. 
Avant  que  les  Cours  Autrichienne  et  Ruffienne  n aient 

vuidé  et  arrangé  leurs  différends  avec  la  république 

ce 
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de  Pologne  par  la  concurrence  et  lea  bons  offices  des  J^go 
Cours  Pruffienne  et  Ottomanne',  et  avant  que  la  Cour 
de  Ruflte  ne  s’arrange  avec  la  Cour  de  Prude  fur 
leurs  différends  par  rapport  aux  affaires  de  Pologne, 
les  Cours  Ottomanne  et  Pruffienne  ne  doivent  pas 
faire  la  paix  avec  les  Rudes  et  les  Autrichiens , ni 
rendre  les  pays  pris  fur  les  ennemis.  Pour  que  les 
Cours  Ottomanne  et  Pruffienne  parviennent  à leur  bût, 
elles  promettent,  que  la.  paix  à conclure  avec  les  Rudes 
et  les  Autrichiens  doit  le  faire  par  la  concurrence  et 
les  bons  offices  nie  l’AngljUierrc  et  de  la  Hollande.  Les 
dites  Cour?  ne  doivent  pas  retarder  la  paix.  Mais  en 
tout  cas  quand  les  Cours  Ottomanne  et  Pruffienne  fe- 

. . • 1 • cl 1.  ' j: _ . : j 


;épüblique 

lièrement  la  Cour  de  Pr.nffe,  étant  voilîne  des  Cours 
belligérantes,  la  Cour  Ottomanne  promet  de  fon  côté, 
que  les  alla  ires  touchant  la  fûrete  et  les  interets  des 
Poloiiois  et  des  Pruffiens  doivent  être  arrangées;  et 
la  Cour  de  Prude  promet  de  fon  cote,  que  les  affai- 
res touchant  la  fureté  et  les  interets  de  la  Cour  Olto- 

manue  doivent  être  arranges. 

> 

» ..  " r:  Art.  IV. 


‘ Aurès  que  la  paix  definitive  fera  faite  de  la  ma / Garanti* 
niere  fusmentionnee,  le  Roi  de  Pruffe  s engage  et  pro-^uei 
iuet  .de  garantir  la  poffeffion  des  pays,  qui  lors.de  la 
cojiclufion  de  la  paix  refteront  entre  les  mains  de  la 
cour  Ottomanne,  et  de  tâcher  de  faire  accéder  à cette 
garantie  l’Angleterre,  la  Hollande,  la  Suède,  la  Po- 
logne et  d’autres  cours  defirées.  Alors  le  Rqi  de  Prude  > 
et  l’Empereur  Ottoman -.feront  une  nouvelle  alliance 
défenfive,  laquelle  pour  la  fûreté  de  pays,  que  les 
deux  Cours,  c’eft  à dire,  la  Cour  de  Prude  et  Otto- 
manne  auront  podedés  lors  de  la  conclufion  de  la 

Ïiaix,  doit  contenir  la  garantie  réciproque,  de  la  pos- 
effion  de  tous  leurs  pays.  Pour  cet  effet  les  Cours 
Pruffienne  et  Ottomanne  promettront,  que  fi  les  cours 
Autrichienne  et  Ruflienne  faifaient  la  guerre  a ces  deux 
cours,  la  cour  Ottomanne  et  celle  de  Pruffe  doivent 
s affifter  l’une  l’autre  de  toutes  leurs  forces  ou  d’un 
certain  nombre  de  troupes  à fixer,  tout  en  conféquence 
des  articles  de  l’alliance,  dont  on  fera  convenu.  Mais 
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fi  avant  que  c®l*e  alliance  défenfive  fera  conclue,  tine 
^'“cour  quelconque,  en  haine  du  préfent  traité,  fai  fait 
la  guerre  aux  cours  Prullieime  et  Ottonjanne  alors  le# 
deux  cours  alliées  doivent  a’aflültér Tühe  l’antre  de  toute# 
leurs  forces  : et  avant  qne  les' cours  Pruffienne  et  Ot- 
tomanne n'aient  fait  une  paix  conforme  à leur  hon- 
neur et  avantageufe  à leurs  intérêts,-  les  cours  Prus- 
fienne  et  Ottomanne  ne  doivent  pas  Te  défifter  de  la 
guerre.  Enfin  les  traitemens  et  les  concefTions  damées 
à l’ég3rd  des  François  et  des  Arglois  dans  les  pos- 
feflions  Ottomannes  doivent  aulïi  être  ftatuées  à l’egard 
des  Pruffiens. 

A r Tk  V.  , 

Ba,iR.  Les  ratifications  du  pTéfent  traité  doivent  être 

calions,  échangées  à Conftantinople  dans  cinq  mois  ou  plutôt 
li  faire  fe  pourra.  En  foi  de  quoi  nous  Confeiller  privé 
de  Sa  Majede  le  Roi  de  Pruffe  et  fon  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  miniftre  Plénipotentiaire  prés  la  fublime 
Porte  Ottomanne,  en  vertu  du  pleinpouvoir  qui  notis 
a été  confié,  avons  ligné  le  préfeut  traité  d’amitié 
d’union  et  d’alliance,  y avons  appofé  de  fceau  de  no# 
arme»  et  l’avons  Ternis  à Meljieurs  les  Plénipoten- 
tiaires delà  Cour  Ottomanne  contre  un  exemplaire  en 
langue  Turque, figné  aufifi  et  fcellé  par  les  dits  plénipo- 
tentiaires en  vertu  de  leurs  pleinpouvoirs.  Fait  à Con- 
ûantinople  le  trente  et  un  Janvier  «790.  (S.  N.) 

Mihammed  Chatschi  Mo-  Henri  Freik 

Rashid,  staffa  Assur  ; de  Dietz.  • 

Reis  Effcitdi.  Kadiles^jcr  de  Romélie.  _ 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


Nous  avons  approuvé,  confirmé  et  ratifié  le  fus  dit 
traité  d Alliance , comme  nom  l'approuvons , le  con- 
firmons et  le  ratifions  par  la  préfente,  promettant 
en  foi  et  parole  de  Roi,  d'accomplir,  d'exeenter  et 
de  faire  obferver  le  fusdit  traité  autant  qu'il  fera 
en  Notre  pouvoir,  et  que  les  eirconjîancet  le  permet- 
tront, furt ont  pour  faire  refituer  à la  fublime  Parte 
Ottomanne  les  provinces  qu'elle  a perdues  dam  la 
préfente  guerre,  comme  nous  avons  déjà  rempli  la  par- 
tie eJfcuticLle  du  fusdit  traité  en  faijant  avancer  nos 
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armées  jusqu'aux  frontières  de  l'Autriche  et  de  la  I^ÇO 
Ruffie  et  en  nous  mettant  Nous  mime  à leur  tète  pour 
poujjer  lu  guerre  avec  toutes  nos  forces  ou  pour  pro- 
curer par  une  négociation  armée  une  paix  honorable, 
avantageufe  et  Solide  à la  haute  Porte  Ottomanne. 

Fit  foi  de  quoi  nous  avons  fgné  cette  ratification 
de  Notre  main  et  avons  fait  appofer  le  grand  Jceau 
de  nos  armes  Royales:  Fait  et  donné  au  quartier 

général  de  notre  armée  à Schônwalde  le  ïo.  Juin . 
l'an.  1790  et  de  notre  régné  le  4. 

FREDERIC  GUILLAUME , 1 

Roi  de  Prujfe. 

E.  F.  Comte  de  Hektzberg. 

(La  ratification  de  la  part  de  la  Porte  fe  trouve  dana  lt 
recueil  de  C.  se  Heatzbiho.  T.  Ilf.  p.  5a.) 


53. 

Traité  cT Amitié  et  d' Alliance  entre  S.  M.  le  Mir* 
Roi  de  Prujfe  et  S.  M.  le  Roi  et  la  Ré- 
publique de  Pologne;  figné  à Varfovie 
le  29.  Mars  1790. 

(Recueil  dn  C.  de  Hbrtzbutig.  T.  III.  p. . . . et  fe 
trouve  Nouvelles  extraord.'  1790.  n.  37.  Journal  heb- 
domad.  d.  1.  diète  de  1790.  p.  m.  de  V.  1790.  p.  155» 
d.  Fol.  Journal  1790.  p.  425.)  . 

Au  Nom  de  la  Très  - Sainte  et  Indivifible  Trinité! 

Soit  notoire  à tous  ceux  à qui  il  appartient:  La  mai* 

Ion  Royale  de  Pruile  et  Electorale  de  Brandebourg 
ayant  entretenu  avec  lès  Séréftiflirnes  Roi»  de  la  Ré- 
publique de  Pologne,  depuis  les  tems  les  plus  éloignés, 
îea  liaifons  les  plus  étroites  d’Amitié  et  d’Alliancc,  et 
S.  M.  je  Roi  de  PrulTe  ayant  nouvellement  donné  à 
la  Séréniflime  République  de  Pologne  des  marques 
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17S0 belles  de  Ton  Amitié,  il  en  eft  réfulté  un  défir  mu- 
tuel et  réciproque  de  renouveller  et  de  refferrer  ce» 
ancienne»  liaifons  par  un  Traité  d’Alliance  défenfif, 
pour  le  bien  de»  deux  Partie#  et  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  cofbmune  et  particulière  des  deux  Etat». 
Pour  remplir  un  but  aufli  falutaire,  Sa  Maj.  le  Roi 
de  Pruflfe  a nommé  et  autOrifé  fon  Chambellan,  En- 
voyé-Extraordinaire et  Miniflre-  Plénipotentiaire  au- 
près de  S,  M.  le  Roi  et  la  République  de  Pologne, 
le  Sr.  Jérome  Marquis  de  Lucchefini,  et  S.  M.  le  Roi 
et  les  Etat»  de  la  Sérénillimc  République  de  Pologne; 
aiTcmblée  en  Diète  ordinaire  et  confédérée,  ont  nommé 
et  autorité  Jacinthe  Malacliowski,  Grand  - Chancelier 
de  la  Couronné;  Alexandre  Prince  Sapiéha , Grand- 
Chancelier  de  Lithuanie;  Mathias  Garntsz,  Evêque 
de.Chelm,  Vice- Chancelier  de  la  Couronne;  Joachim 
Chreptowicz,^  Vice -Chancelier  de  Lithuanie;  Jofeph 
Rybineki,  Eveque  de  Cujavie  et  de  Poméranie;  Ignace 
1 otochi , Maréchal  de  la  Cour  de  Lithuanie;  Stanis- 
lau»  Malacliowski , Referendaire  de  la  Couronne  et 
Maréchal  de  la  Diète  et  de  la  Confédération  de  la 
Couronne;  Cafimir  Prince  de  Sapitha . Grand  Maitre 
de  l’Artillerie  et  Maréchal  de  la  Confédération  de  Li- 
thuanie; et  Antoine  Dzieduszycki,  Grand  - Notaire  de 
Lithuanie , lesquels  Plénipotentiaire» , après  s’ètre 
communiqué  leur»  Pleins- Pouvoirs  en  bonne  et  due 
forme,  et  après  avoir  conféré  entre  eux,  font  con- 
venus des  Articles  fuivans: 


Art.  I. 


AmltiA 
«t  union 


11  y aura  une  amitié  et  union  fincère  et  confiante 
entre  S.  M.  le  Roi  de  PruITe,  fes  Héritiers  et  Succes- 
Ieurs  et  S.  M.  lé  Roi  de  Pologne  et  fes  SuccelTeura 
ainfi  que  la  Séréninime  République  de  Pologne,  de 
forte  que  les  haute»  Parties  Contractantes  apporteront 
la  plus  grande  attention  à maintenir,  enue  elle»  et 
leurs  Etat»  et  fujet»,  la  plus  parfaite  amitié  et  correfnon- 
dance^  réciproque,  et  s’engagent  à contribuer  amant 
qu  il  fera  en  leur  pouvoir  à fe  défendre  et  à fe  con- 
ferver  mutuellement  en  paix  et  en  tranquillité. 


Art.  II. 


M*ofero*,,A  çonféquence  de  l’Engagement  contracté  par 
que.  1 Aiticle  precedent,  les  deux  Hautes  Parties  Contractan- 
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tes  feront  tout  leur  polïible  pour  fe  garantir  et  fe  con-  t*7QQ 
ferver  réciproquement  la  pofleffion  tranquille  dea  Etats,  * 
Provinces  et  Villes,  et  de  tout  le  Territoire,  qu’elles 
poilédent  dans  le  teros  de  la  concluiion  du  prefcnt 
Traité  d’AUiance  Cette  garantie  des  poffeffions  actuel- 
les n’empècbera  cependant  pas  l’arrangement  amiable 
de  quelques  conlroverfes , qui  ont  exifté  avant  la  con- 
clulion de  ce  Traité,  relativement  à des  limites  par- 
ticulières, et  qui  n’ont  pas  encore  été  applauies. 


Art.  III. 

Si  le  cas  arrivait,  que  l’une  des  Hautes  Parties  Sccour» 
Contractantes  ferait  menacée  d’une  attaque  hoftile  par  or^I(îiai' 
qui  que  ce  foit,  l’autre  employerait,  fans  délai.  Tes 
bons  offices  les  plus  efficaces  pour  prévenir  les  hofti- 
lites;  pour  procurer  fatisfaction  à la  partie  lefée,  et 
pour  ramener  les  cbofes  dans  la  voye  de  la  concilia- 
tion ; mais,  li  ces  bons  offices  n’avaient  pas  l’effet  dé- 
liré, dans  l’tfpacc  de  deux  mois  et  que  l’une  des  Hau» 
tes  Parties  Contractantes  fût  en  attendant  hoftilcment 
attaquée,  moleffée  ou  inquiétée  dans  quelques  uns 
de  fes  Etals,  Droits  et  Poffeflions  ou  intérêts,  ou  de 
quelque  manière  que  ce  foit,  l’autre  Partie  Contractante 
s’engage  de  fecourir  fon  Allié  fans  délai,  pour  fe 
maintenir  mutuellement  dans  la  poffeffinn  de  tous  les 
Etats,  Territoires,  Villes  et  Places,  qui  leur  ont  ap- 
partenu avaiit  le  commencement  de  ces  hoftilités; 
pour  lequel  effet,  li  le  Royaume  de  Pologne  venait  à 
être  attaqué,  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  fournira  à S.  M. 
le  R*oi  et  la  Sérénifiime  République  un  fecours  de 
14600  hommes  d’infanterie  et  de  4000  homipes  de  Cal 
valerie  accompagné  d’un  train  d’Artillerie  proportionné 
au  nombre  des  Troupes,  et  ff  S.  M.  Pruffenue  ve- 
nait à être  attaquée,  S.  M.  le  Roi  et  la  République 
de  Pologne  lui  fourniront  un  feconrs  de  8000  hom- 
mes de  Cavalerie  et  de  4000  hommes  d'infanterie,  ac- 
compagné d’un  train  d’Artillerie  proportionné  au  nom- 
bre des  Troupes;  lequel  fecours  refpcctif  fera  fourni 
dans  l’efpace  de  deux  mois  à dater  du  jour  que  la  ré- 
quiiition  fera  remife  de  la  part  de  la  Partie  requérante, 
et  demeurera  à fa  difpolition  pendant  toute  la  durée 
de  la  Guerre  dans  la  quelle  elle  fe  trouvera  engagée. 

Ce  fecours  fera  payé  et  entretenu  par  la  Puiffauce  ré- 
quife,  par-tout  où  fon  Alliq  le  fera  agir;  mais  la  Par- 
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tie  requérante  lui  fournira  gratis,  dans  fes  Etats,  le 
Pain  et  le  Fourage  néceffaircs  fur  le  pied  ufité  dans 
fes  propres  Troupes.  Si  la  Partie  lefée  et  requérante 
préferait  aux  Troupes  un  fecours  en  Argent,  elle  en 
aura  lo  choix;  et  ce  fecours  fera  alors  évalué  à vingt 
mille  Ducats  de  Hollande  par  an  pour  mille  Hommes 
d’infanterie , et  à vingt- fix  mille  fix  cent6  foixante- 
fix  Ducats  de  Hollande  pour  mille  Hommes  de  Ca- 
valerie par  an  ou  dans  la  même  proportion  par  mois. 
Si  la  République  de  Pologne  préférait  alors  de  four- 
nir fon  fecours  en  Blé  pour  Tapprovifionnement  des 
Magafins  S.  M.  Pruflienne  s’y  prêtera  , autant  que  fes 
propres  intérêts  le  permettront  ; et  on  évaluera  alors 
le  Blé , que  la  Pologne  pourrait  fournir , félon  le 
prix  courant  de  la  Pologne. 

Art.  IV. 

Dans  le  cas  où  ce  fecours  ftipulé  ne  ferait  pas 
fuffifant  pour  la  défenfe  de  la  PuilTance  requérante, 
la  PuilTance  réquifc  l’augmentera  fuivant  la  nécellité 
du  cas;  et  cette  augmentation  fera,  du  côté  de1  S.  M, 
le  Roi  de  Pruffe,  jusqu’à  trente  mille  Hommes,  et  du 
côté  du  Roi  et  de  la  République  de  Pologne  jusqu’à 
vingt  mille  Hommes.  Si  cependant,  malgré  cette  dé- 
termination de  la  quantité  des  Troupes  auxiliaires, 
l’une  des  deux  Parties  Contractantes  fe  trouvait  dans 
le  cas  d’un  fecours  de  toutes  les  Forces  de  l’autre, 
les  deux  Parties  fe  refervent  de  fe  concerter  fur  ce 
fecours  extraordinaire  et  de  le  requérir. 

A R t.  V.  • 

Les  Troupes,  qui  feront  fournies  par  la  Partie 
réquifc,  feront  fous  le  Commandement  du  Général 
qui  commande  l’Armée  de  la  Partie  réquérante;  mais 
elles  relieront  enfemble  et  fous  les  ordres  de  leurs 
propres  Généraux  et  Officiers:  Elles  ne  feront  pas  plus 
expofées,  et  elles  feront  traitées  aulïl  favorablement 
que  des  Troupes  de  la  Partie  réquérante. 

Art.  VI. 

Si  quelque  PuilTance  Etrangère  que  ce  foit,  vou- 
lait, à titre  d’actes  et  ftipulations  précédentes  quel- 
conques, ou  de  leur  interprétation,  s’attribuer  le  droit 
de  fe  mêler  des  affaires  internes  de  la  République  de 
Pologue  ou  de  fes  Dépendances,  en  tel  tems  ou  de 
quelque  manière  que  ce  foit,  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe 

s’empio- 
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s’employera  d'abord,  par  fes  bons  offices  les  pins  I^ÇO 
cace»  , pour  prévenir  les  liriftilités  par  rapport  à une 
pareille  prétention;-  Mai»,  li  ces  bons  offices  u 'avaient 
pas  leur  effet,  et  que  des  lioftilités  refulteraient  à 
cett/*  occalioiî  contré  la  Pologne,  S.  M.  le  Roi  de 
Prufie  en  recoimoül'aiu  ce  cas  comme  celui  de  d’AI- 
liance,  a 1 ï i Q • r a alors  la  République,  félon  la  teneur 
de  l’Art.  IV,  du  préfent  Traité. 

A ut.  VU.  . 

Les  Parties  Contractantes  ayant  réTolti  de  pouvoir  Trait» 
aux  intérêts  des  deux  Nations,  par  un  Traité  de  coin* 
roerce.  et  la  nature  d’un  tel  Traité  exigeant  du  tenu»,  merce. 
elles  n’ont  pas  vouln,  que  cela  piYt  caufer  du  retard 
dans  la  ConcluGon  du  Traité  d AINânte,  également  dé- 
lîrée  des  deux  cotes;  mais  on  continuera  la  négocia- 
tion, autant  pour  la  vérification' et  redreffement  de* 
abus,  qui  auraient  pu  s’ètre  gliffés  de  part  et  d autre, 
dans  l’exécution  du  dernier  Traité- de  cdrumerce,  que 
pour  hâter  la  conclulion  du  nouveau  T»'**1**,  qui  éta- 
Ifiira  d’une  manière  pins  complette  les  avantages  réci- 
proques du  commerce,  pour  le  bien  des  deux  Nations. 


Art,  VIII. 


Le  préfent  Traité’  d’Allianfce  fera  approuvé  et  ra-  R»n 
fifié  par  S.  M.  le  Roi  de  Prnffe,  et  par  S.  M.  le  Roi  tIon 
et  la  République  dje  Pologne,  et  les  Lettres  de  Rati- 
fication en  bonne  «t  due  forme  feront  délivrées  et 
échangées  de  part  et  d’autre  dans  l’efpace  de  quatre 
fetfiatnes,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut,  à compter  du  jour 
de;',la  fignatre  du  préfent  Traité. 

r«V<:  En  foi  de  quoi  nous  Souflignés  Plénipotentiaires 
tle  S.  M.  le  Roi  de  Prnffe , et  de  S.  M.  le  Roi  et  la 
jSéréniflirne  République  de  Pologne  avons1  ligné  le  pré- 
fent T raité  d’ Alliance,  et  y avons  appofé  le  Cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à Varfovie,  le  29.  Mars  1790. 

(L.  S.)  Jerobiî  Marquis  de  Lucchesini. 

Jacinthe  Comte  Malachowski.  Ale- 
xandre  JPrince  Sapieha  *).  Mathias 
Garnisz.  Joachim  Chrkptowicz.  Jo- 
seph  lfr binskv.  Ignace  Potocki.  Sta- 
nislas Malachowski.  Casimir  Prince 
Safieha.  Antoine  Dzu;düszïckï. 
lignât  ure  de  ce  Prince  «ft  Ofliile  dan»  H**ra- 


R»tiSc*- 

tioni. 


(L.  S.) 


*)  La 
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1 79°  Acte  de  rénonciation  de  S.  M-  1.  et  R.  Léo* 
,‘‘,ulU'  polcl  JL  par  rapport  au  Grand-Duché  de 
Toscane  en  faveur  de  S.  A.  R.  l'Archiduc 
Ferdinand  fon  fécond  fils  et  des  defcendans 
mâles  de  celui-ci , enfemble  avec  l'acte  d'invefii- 
ture  du  Grand-Duché  et  la  cejfion  plénière 
de  ce  pays  tant  de  la  part  de  S.  M.  1.  et 
R.  A.  Léopold  11.  que  de  S.  A.  R.  l'Archiduc 
François  ( aujourdhui  Empereur ) à la  Seconda- 
genîture , eti  date  fie  Tienne  le  21.  J uill.  179.9, 
aïnfi  que  l'acceptation  de  S.  A.  R.  le  grand 
Duc  Ferdinand  11 /,  de  la  confirmation  des 
/W*,  ftatuts  etc.  du  Gratld-Duché  en  date 
0 du  22.  Févr.  1791  et  de  l' bornage  prêté  au 
Grand- Duc  le  1 6.  Mars  1791.  .r-i 

• i . ■-£  ;j?‘*  *■••*.!  i • ' ’Yt  • ••  ' .«•. 

(Chôme  aati  v erwalt  u n g von  Toscan  a T.  III.  p,  19.)  , 

I ’*  J. 

aci*  d«  ln  Dei  Nomine  Amen.  Auno  Domini  Noftri:  Jefn 
î’ion*  Chnfti  Miilefimo  Septingentefimo  Nonagefimo  Primo 
a hom-  Indictione  Nona  Die  vero  Décima  Texta  Menûs  Martii, 
bora-  Meridiana.  • • ' 

*79*’  Actum  Florentiae  in  Palatio  Veteri  Ducali  in  Pa- 

roccia  praepolïtnrae  Sancti  Michaelia  in  Horto,  et  in 
Aula  majori  ipfius  Palatii  praefentibus  et  addantibus 
ibidem  et  infra  fcripta  nmnia  audientibus,  videmibua 
et  intelligentibua  lllndriflirao  Domino  Marcbione  Cos-  , 
mo.  quondam  illudriiïimi  Domini  Marchionis  Antonii 
Corli , Ordinis  Hierofolimitani  Equité,  lüuftrilTimo  , 
Domino  Marco  Maria  quondam  lilurtnilimi  Domini 
Bafulivi  Nicolai  de  Martcilis  Ordinis  D.  Stephani  Ba- 
julivo , llluftrifluno  .Domino  Joanne  Jiaptiita  quondam 
..a  llluftris- 


* 
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Illnftrilïimi  et  Ciarifïîmi  Senatoris  Eqnitis  Philippi  Gua- 
dagni,  Illuftrilïimo  Andrea  quondam  Illuftriflimi  Equi- 
tis  Averardi  Serriftori,  Illuftrillirno  Marchione  Carolo 
quondam  IlludrilTimi  et  ClariiYimi  Marchionis  Senatoris 
Joannis  Gerini,  Illuftrilïimo  Domino  Joanne  Baptifta 
Francisco  quondam  Illuftriflrimi  Domini  Marchionis 
ioannia  André  Bourbon  del  Monte  ex  Marchionibus 
Sanctae  Mariae,  et  Illuftrilïimo  Domino  Principe  Thoma 
IlIuftrilTimi  Principis  Bartholomei  Corfini.  Teftibns 
idoneia  omnique  exceptione  majoTÎbua  ad  infrafcripta 
nmnia  et  iingiila  vocatis,  habitis  atque  rogatis,  et  ad- 
ftantibus  etiam  plnrimia  aiiis  Illuftriffinm  praeftantibus- 
que  Viris. 

Ptaefentis  fnftrumenti  feriem  Vifuris,  Lecturis  at- 
qne  Andituris  pateat  et  notum  fit,  quod  cum  vi  Cae- 
fnrearum  Tabnlarum  Serenifllmi  ac  Potentifiirni  Prin- 
cipis Domini  Domini  Leopoldi  Secundi,  Romanorum 
Imperatoris  femper  Augufti,  Germaniae,  Hungariae  ac 
Bohemiae  Régis,  Archi- Ducis  Auftriae,  et  Magni  Etru- 
riae  Ducis  Noni  etc.  etc.  etc.  fuper  renunciationem 
Dominii  Univerfi  Magni  Etruriae  Ducatus  favore  Se- 
reniilimi  Archiducis  Ferdinandi,  Ejus  filii  Secundo 
Geniti  et  illius  Defcendentium  per  Lineam  Mafculi- 
nam  factam , datarum  Viennae  Auftriae  Die  Vigelima 
Prima  Julii  Anni  Millefimi  Septingentefimi  Nonagefimi, 
quae  inferius  de  verbo  ad  verbum  referuntur,  et  vi 
pariter  folemnis  acceptation»,  abdicationis  et  celTionis 
factae  a Sereniflimo  Archi -Duce  Francifco,  Regio  Hun- 
gariae et  Bohemiae  Principe  etc.  etc.  etc.  praelanda- 
tae  fuae  Cefareae  Majeftatis  Filio  Primogenito  per  Ar- 
chidncales  Literas  Viennae  Auftriae  datas  Die  pariter, 
et  Anno  ut  fupra,  quae  limiliter  inferius  de  verbo  ad 
verbum  referuntur,  verum  Univerfum  Dominium  Magni 
Etruriae  Ducatus  praedicti  una  cum  omnibus  Jnribus, 
Ditionibus,  Civitatibus,  Portubus,  Infulis , Caftris, 
Terris  ac  Bonis,  Dignitatibus,  et  Praerogativis  ad  Ilium 
pertinentibus  vel  accelTuris  devolutum  fuerit  et  fit, 
pieno  jure  praelaudato  Sereniflimo  Archiduci  nuue 
Magno  Etruriae  duci  Decimo  Ferdinando  Tertio,  et 
Id  circo  infraferipti  omnes  ClarifTtmi  Senatores  per 
quos  omnes  Légitimé  congregatos  univerfus  Maguus 
Etruriae  Ducatus  reprefentatur  una  cum  Prioribus 
Univcrfitatis  feu  Commuuitatis  Civitaii#  Florentîae, 

votantes 
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yolentes  uti  veri  fideles,  et  obedientes  Snbditi  Re- 
• giae  Cebuudini  SerenifCmi  Archiducis  Ferdiuaitdi  111. 
Magni  Ktruriae  Duci*  X.  infràfcripluro  Fideîilatjs  et 
obcdientiae  Juramentura  praeftare,  et  bac  de  canfa 
convenerint  in  dicta  Aula  Majori  Palatii  Ducalia 
praedicti  coram  Sua  Exceilentia  Illuftrillimo  atque 
Claridimo  Viro  Antonio  Serriftori  benatore.  Ordinis 
D.  Stephani  Equité,  nec  non  Regiae  Suae  Celütudi- 
nis  Status  Contilario  et  Confilii  ad  Etrnriae  Regimen 
Praelide,  et  in  hac  parte,  a praelaudato  SereuilILmo 
Acbi -Duce  Magno  Duce  Ferdinando  111,  ad  infra Ccripta 
omnia,  et  fingula  fpecialiter  Deputato  per  Kegias  Li- 
teras  Vlennao  Auftriae  datas  Die  Vigefima  Seconda 
Menlis  Februarii  currentis  Anni,  quac  infra  de  verbo 
ad  verbum  pariter  tranfcribentnr,  in  eminentiori  Loco 
prope  Solium  Vacuum,  et  Angulla  Imagine  praeme- 
nroratae  Regiae  Suae  Celfitudinis  decoratum,  ledente 
perlectae  fuerunt  de  Mandato  Altefatae  Excellentiae 
fuae  per  me  Notarium  infraferiptum. 

Primum  praejudicatae  Cefareae  Tabulae  renuncia- 
tionis  etc.  quarum  ténor  eft  fequens  videlicet. 


Ke\f  de  “ Nos  Leopoldus  II.  Divina  favente  Clementia 

celuon  % 

àcXïimm  tfoniae  % ‘ Galiciae  9 Lodomeriae  et  Hierojolymae  Rex, 


" , 

__eif  de  „ 

ceiuon  % Jinn<r aride  % Bohemiae . Dalmatiac  * Croatiae , S/a- 

do  l’F  rn.  t , « 


pereur 

Léo- 


Archidux  Aujïriog , Dut  Burgundiae , Lotharingiae, 
•nJuiVl!  Styriae,  Carinthiae  et  Carniotiae , Magnus  Dnx  //<?- 
1790.  truriae,  Magnus  Princeps  Tranfylvaniae , Marrhio 
Moraviae , Dax  Brabautiae , Limburgt,  Luxemburgi 
et  Geldriae , Wiirtembcrgae , Superioris  et  Inferioris 
Silefiae,  Mediolaiti , Mantuae,  Parmae,  Placentiae, 
Guajiallae,  Osveciniae  et  Zatoriae,  Culabriae,  Barri , 
Montis ferrati  et  Tefchinae,  Princeps  Sueuiae,  et  Ca- 
rolopotis  , Contes  Ilabsburgi , Flandriae , Tyrolis , 
JTannoniae , Kiburgi , Goritiae  et  Gradifcae , Mar - 
chio  Sacri  Romain  Imper ii,  Burgoviae . Superioris 
et  Injerioris  Lufatiae,  Mujf  pouti  et  Nomenei , Co- 
ntes Namnrci,  Provinciae  F adeniontis . Alkimontis, 
Zutphaniae , Sanverdae , Salmae  et  Falkeujienii,  Do- 
minas Marchiae  Slavouicae  et  Mechliuiae." 

“ Notant  Tejtatumque  omnibus,  quorum  interejl, 
vi  praejentium  facimus.  Pojieuqnam  Dto  Jic  volente , 
mort e Sacrae  Caefareae  Regiaeque  Apojiolicac  Ma- 

. . ..  n.  • , . jeftatis 
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je fiati  r Dnmini  Jofephi  Secundi,  Fratris  Nofiri  di- 
lectijjimi  gloriojifjimae  Memoriue,  qui  improlis  deces - 
fa,  o tanin  Régna  ne  Prnvinciae  ab  Rodem  pojjejjae 
hereditario  Jure  ad  Nos  pervenerunt ; Magnum  vero 
Jletruriae  Ducatum  vigore  flabilitae  a ldomino  Fran- 
cijco  Primo,  Romanorurn  Jmperatore  et  Magno  lie- 
trnriae  Duce  gloriofijfitnac  Memoriac , Genitore  No- 
firo  dilcctiffimo  in  dicta  Magno  Ducatu  Secnndoge- 
niturae,  Sereniffwius  Archidux  Filins  Secundogenitus 
pleno  jure  obtinere,  atqti:  poffidere  debeat , quae  qui- 
dan  Sauctio  nbaltcfata  Sucra  Cnefurea  liegiaqite 
ylpofiolica  Hlajcfate  Domino  Jojepho  Secundo  qua 
Serenijjimo  Archi-  Duce  primogenito  editis  f olernnibus 
defuper  acceptationis  et  renunciatiouis  Litteris , con- 
firmata  ac  corr,obor  ata  fuit  ; hinc  f olernnibus  his  Divi 
Domiui  Parentis,  ac  Fratris  Nofiri  difpofltionibus 
plene  inhaerentes  Regimen  ac  poffeffionem  dicti  Magni 
Jletruriae  Ducutus  emn  omnibus  juribus  et  ditioni- 
bus  ad  ilium  pertinentibus  Sereuifjuno  Archiduci  Fer - 
diuando  Jofepho  Filio  Nofiro  Secundogenito  Jub  iis- 
dern  plane  in  dictis  J olernnibus  lnflrumentis  Sancitis 
Legibus  et.  refervationibus  de  ceyta  Noftra  jcitntia, 
et  Voluntate  ceditrms,  atque  in  javorem  lllius  pro 
Ipfo  Filiis  ac  Pofleris  fuis  mafeulini  fexus  magno 
Jletruriae  Ducatu  Nos  abdicamus , ne  vero  oefjioni , 
atque  abdicationi  huic  Noftrae  aliquid  défit , folemnes 
quoque  Sereuijfmi  Archiducis  Francijci  Filii  Nofri 
jPrimogeniti  acceptationis  et  renunciatiouis  Litteraa 
eodem  tempore  extradentur.  In  quarum  fidem  majus- 
que  robur  hafee  Tabulas  manu  Nojlra  fubfcripfimus, 
Sigilloque  Nofro  liegio  et  Archiducali  pendente  mu- 
nir i jujfimus.  Datum  Viennae  Auflriae  2 1 . Julii  Anno 
JMillefimo  Septi agent efimo  Nonagefimo,  liegnorum 
Noftrorum  primo." 

Leopoldus. 

Kaunitz  R. 

“Ad  Mandatum  Sac.  Reg.  Ap. 
Majeftatis  propriura. 

Antonibs  à Spielmann.” 

(L.  S.) 

■ .1  ••Copia' 


‘ 

1790 


' 1 
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“ Copia  haec  cnm  lnflrvmento  originali  in  Tabu- 
lario  Caefaraeo  Regio  ujjervato  ndcurate  collata, 
eique  onmino  cnvjona , Sigillo  Caefaraeo  Regio  Ar- 
chidticali  Secret»  npprejjo  Juin  ata,  et  manu  mea  pro- 
pria Signata  efl  Viennae  Avjiriae  die  23.  Meu/is  Fe- 
bruarii  A.  D.  1791.” 


“Antonius  L.  B.  à Spielmann,  . 

ordinia  S.  Stephani  Régi»  Eqnes,  Caefareo- 
Regiu»  in  rebita-ourn  cxieiit  geiendi»  Re- 
ferendariu*  intimut.'* 

(L.  S.) 


Act*  a’  Dcinde  Arcbi  - Ducale*  Literae  acceptation!*  et 
thmPU  Sereniflinai  Archi-Ducis  Francifci  Primogeniti  fequen- 
91.  Juin,  tia  tcnori*.  ■ 1 

1790-  ' ' ' ' 

“JVbjç  Fbaxciscvs  Dei  Gratia  Regiu  s Hunga- 
riae , Bohemiae , Dalmatiae , Croatiae  et  Slavoniae  *• 
Brin  ceps  hereditarius,  Archidux  Aujïriae , JDux  Bur- 
gundiae  , Lothariugiae  et  Barri , Ma  gnu  s Princeps 
Hctruriac  etc'  omnibus,  quorum  inter e fi  notvm  tejia- 
tumque  vi‘  praefentium  ad  perpétuant  rei  memoriam 
facimus.” 

“ Pofieaquam  Sacra  Regia  Apofiolica  Majejîas 
Sereniffimus  ac  Patent ijfim u s Princeps  ac  Dominus 
Leo/wLdus  Secundus  IJungariae , Bohemiae  etc.  Rex, 

’ Magnus  Hetruriae  Dux , Dominus  Genitor  JSIoJier 
Somma  Nobis  rcverentia  colendus  ad  N»nnam  Jia- 
bilitae  a Divo  Domino  Avo  Noflro,  Francijco  Primo 
Romanorum  Impcratore  ac  Hetruriae  Duce  glorio • 
fijjimae  Memoriae  in  Magno  Hetruriae  Ducatu  Se- 
cundo geniturae  diction  magnum  Ducatum  Serenijfimo 
Arcldduci  Secundogenito  Ferdinando , Fratri  Noftro 
carijfimo  folemni  defuper  edito  Infiniment o cefjït,  at- 
que  omnibus  ilium  jur  ib  us  in  f avo  rem  Ejusdem , Ejus- 
que  Pofiernm  Sexus:  mafculini  fub  certis  tamen  con - 
ditionibus , et  refervationibus  in  difpojitione  Legis  iji - 
Jiitutae  Secundogeniturae  exprefjis  Je  abdicavit,  haec- 
que  ceffio  ac  abdicatio  in  ittajus  robur  ac  Jirmitatem 
a Nobis  utpote  Archiduce  Primogenito  acceptauda  et 
renuuciatio  quoque  Noftra  in  dictum  Magnum  Duca- 
tum folemni  Jnjirumento  confirmanda  eft;  hinc  Nos 
' ...  • * . , Jaluber- 

\ * , ’ * 
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falubcrrimis  his  Majorum  Naflrorum  infbitutis  omnem 
,morc\n  gerentes , atque  injimul  in  pigiius J raterai  IVo/tri 
in  dilectiffimnm  Fratrem  JSoftrum  Sercnijfiruum  Archi- 
ducem  Ferdinandnm  adfcctus , ccjjionem  /unie  atque 
abdicationem  Jub  iisdetn,  qua  facta  eft , le  gibus  et  , 
ref ervationibus  acceptamus , ratam  gratamque  habe- 
mus,  ac  hifee  de  certa  No/ira  feientia  et  Libéra  cum 
voluntate  omnibus  in  Magnum  Hetruriae  JDucatum 
juribus  et  actionibus  pro  F/obis  et  IJeredibus  JSloflris 
in  Javorem  Serenijjimi  Archiducis  et  def  cendentium 
Æjutdem  Majculini  Sexus  renunciamus,  atque  iisdetn 
iVo  r abdicamus  : Quod  fi  vero  , quod  De  us  avertat , 
con'ingeret , carijjimum  Fratrem  Noflrum  Sereniffi- 
mum  Archiducem  Ferdinandnm  titilla  Sobole  riiafcula 
relicta,  evivis  dijeedere,  velhanc  ipfam  in  dejeenden- 
tibus  3'Iajculis  omnino  defeere  aut  extingui , in  hune 
eafum  ex  ipfa  Inflitutionis  Secundo  geniturae  drfpo- 
fitione  Nobis , Nojirisque  Pofleris  majeulis  jus  omne 
omnesque  actiones  ad  iudubiam  in  Magnum  Hetruriae 
JDucatum  Succejfinnem  vi  praefentium  Solemniter  ac 
pleniffïtne  refervamus , ita  ut  haec  Renunciatio  Noftra , 
illo  caju  eneniente , pro  nu  Ita  ac  non  facta  haberi, 
iiequc  luribus  Noftris,  vel  JDefcendent ium  Noftrorum 
Majculini  Sexus  obllare  ullo  modo  debeat.  In  quorum 
omnium  fidem  majusque  robur  hanc  cefjionem , abdica- 
tionem, reiiunciationem,  et  rejervatiohem  Kojlram  juré- 
jurando  firmdvimus  ac  ad  perpetuam  rei  Memoriam 
praefcnt.es  tabulas  propria  manu  Jubfcripfimus,  No/lro- 
que  Sigillo  Archiducali  muniri  jujfimns.  Dabantur 
Fiennae  Auftriac  die  z t . Julii  Anna  Mille fimo  Septin- 
gentefimo  JYonagefirno 

(L.  S.)  Franciscü6. 


ï, 


: I 

t. 


“ Copia  haec  cum  Inflrumento  originale  in  Ta- 
bulario  Caejaraeo  Regio  njjjcrvato  adeurate  colleta, 
eique  omnino  conforta,  Sigillo  (/aejareo  Regio  Ar- 
chiducali  Secreto  apprefjo  Firmata  et  nthnu  mca 
propria  Signala  efl  Fiennae  Aujlriae  die  23.  Menfis 
Februarii  A.  JD.  1791.” 

“Antonius  L.  B.  à Spielmann, 

ordinis  S.  Siephani  Regis  Eques,  Csefareo- 
Regiu»  rébus  cum  exteiis  geiemiis  Refcreu* 
dsrius  iclLmui.* 

Tom.  IF.  H h Et 
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J^QO  Et  demttm  Literae  Motu  proprio  emanatae  ac  Se- 

Acte  de  renifl'imo  Archi-Duce  Magno  Duce  Noftro  Ferdiiïando 
cou  fi  r-  Tertio  hujus  tenons  videlicet. 

«le*  “jVoJ  FEnniNAfino  III.  per  Grazia  di  Dio  Prin- 

aa'b'evr.  clPe  Reale  di  Ungheria,  e di  Boemia,  Arci  Duca 
1791.  d’Au/bia  Gran  Duca  di  Toscana  etc.  etc.  etc." 

uJji  coitfeguenza  délia  Rennnzia  fatlaci  da  Sua 
31a  e/l  à Impériale  Ho/ir  0 Augu fiiJJïmo  Gcuitore  délia 
Sovranità  délia  Toscana ; mediante  l'Alto  fatto  in 
Viennali  21.  JLuglio  1790  iticarichiamo  il  JVo/iro  Cou- 
figlier  di  Stato , e prefidente  del  Conjiglio  di  Reg- 
genza  Senutor  Cavalier  Antonio  SerrC/'tori  di  pren- 
dere  interinalmente  in  No/ïro  Home  il  pojje/j/o  del 
-Gran  Ducat 9 di  Toscana,  con~  ricevere  Egli  a taie 
ejjetto  i foliti  omaggi , e giuramenti  d’inaugurazione 
dai  3IagiJlrati,  Governatoxi,  dlilitare,  Deputati  delle 
JProvinzic  etc.  nei  rnodi  Joliti,  e con  quelle  Jolennità 
■Jlate  praticate  in  altre  jiirtili  occafioni , rijerbandoci 
JVoi  di  ricevere  colle  confuete  formalité , la  confer- 
mazione  dopo  il  Nojiro  arriva  a Firenze." 

“ Confermiamo  intùnto  Jino  a huov’  ordine  tutti 
, * Siftemi,  ed  Ordiiii  veglianti." 

“ Confermiamo  parimente  Jino  a nuov'  ordine  la 
SteJJo  Conjiglio  di  Reggenza,  e tutti  i Con/iglieri  di 
Stato  che  lo  compongono , ognuno  nelle  Loro  rejjtet - 
tive  Cariche;  Ed  intendiamo  che  le  Ordinazioni  enta- 
note  coll'.  Vidit  del  Conjiglio  medefimo  abbiano  Jorza, 
. e vigore  conte  Je  fo/Jero  Jlate  jirmate  di  Noftra  pro- 
pria mono,  con/ermandogli  a queflo  ejjetto,  e JbiO 
a nuovo  Ordine  tutta  V Autorità  di  cui  è Jlato  ri- 
vejlito  finora."  ' ■ 

“ Confermiamo  anche  tutti  i Governatori , Com - 
mijfari  Provinciali  nelle  Loro  Cariche;  corne  anche 
confermiamo  tutti  gli  Impiegati  nelle  Segreterie , e 
Dipartimeuti  rifpettivi,  Giusdicenti  Provinciali,  31  i- 
litare,  Ufizialità,  Auditori,  Giudici  Tribunali  di  Giu- 
flizia,  e Paghe  Loro  Jul  piede  corne  fono  di  prejente." 

“£  Jinalmente  incarichiamo  il  Conjiglio  di  Reg- 
genza di  dare  a chi  occorde  gli  Orditti,  e partecipa- 
zioni  opportune  ni  conjeguenza,  Dato  in  Piétina 
Li  2i.  Febbrajo  1791.” 

Fürdinando. 

Hicce 


Digitized  by  Google 


À la  branche  puisjiée  d.  I.  m.  d'Autriche.  433 

Hisce  Tabulia  perlectis  clara  et  intelligibili  voce  {*7QO  ‘ 
a me  Notario  infra  fcripto.  IllulfrifTunus  Dominus  ' ■' 
Equcs  Joannes  Baptifla  de  Cellelis  llegius  Advocatus  et 
in  hac,  parte  Archivii  Ileformationuni  etc.  Praefes  bc 
Senatum  reliquosque  Cives  Patria  lingua  efl  aliocutus: 

“ Se  finor a il  Jincero  Omaggio  di  fedelta  , e di  Haran- 
obedienza , che  gli  Anteceffori  Vojiri,  e uiolti  ancora 
di  V oi  Clavifjirni  Seuatori , fedeliffimi  Cittadini,  dent 
corne  RapprcJ entanti  la  Nazione  Toicana , hanno  ** 
]>reJiato  al  Nuovo  Régnante  è (lato  amareggiato  tion 
ffempre  dai  Jentimenti  di  ntefiizia,  e di  cordoglio  per  à'boax' 
x Vejiinto  Sovrano , quello  che  adeffo  tutti  v invito  ad’  mas'* 
utniliarc  ail ’ Augujio  F tfiro  nuovo  Principe  Ferdi - ‘ 
nando  II J.  far  à per  una  j elice  diverjità  di  piùfaujie 
, circofianze  non  de  altro  pianto  accompagnai  o Je. non 
da  quello , che  la  pià  viva  gratitudine  per  AltiJJimi  > 
bencficj  puo  tributar  al  Clementiffimo  Ccfare  .Eeo- 
poldo  II.  già  Nojiro  Grau  JDuca  iora  Nume  Noftra 
, tutelare,  che  il  Cielo  lungamente  conjervi  ail'  Jm - 
pero , ed'  al  Monda." 

“ Dopo  avéré  il  Magnanimn  Principe  fclicitàta 
per  molti  Anni  la  Joscana  cou  la  Sua  prej'enzà  cou 
provide  Leggi,  e cou  Paterne  prernure , h à volnto  nell' 
occajïan  di  doper  jette  allontanare  per  il  tniglior  de- 
f'tino  di  Europa  , tutti  generofamente  cumulare  in  un 
Solo  i Suoi  maggiori.bcncficj  dandoci  nel  Regio  Suo 
figlio  un  Sovrano  Clémente , ed  Itlaguanimo  ed'  ac- 
compagnando  il  Grart  dono  cou  la  pià  tenera  cjfafiona 
•i  di  J etitimenti  amorevoli . e Pater  ht , e con  la  pin.  lu- 
■ jinghiera  ajjlcurazioite  di  una  Jempee  grata  Memoria 
del  Nàjiro  vero  àttacamento  alla  Sua  Sacra  Perfona.'* 

.“Quai  Régnante  mai  nell'  Alto  di  fepararji  da 
Sudditi  f edelijjuni  hàineglio  Japuto  compeujar  Loro 
■la  perdit  a anima,  che  con  la  propizia  jojiituzione  net 
proprio  figlio  di  un  Principe  adorabile , e preparato 
dalla  pià  JquiJita  Educazione  alla  delizia  dei  Popoli?'t 

“ E quai.  Principe  mai  hè  ha  .dati  pià  lumitiofi 
, prefagi  del  Seréiiiffimo  Arci  Iduca  Ferdinando , che 
„•  uato , e crejciuto  fia.  tioi.fi  acquijiv  fi.no  dalla  pià 
4 tenera  et  à co)i  replie  a te  jlcurijjimg  proue  di  un  Cuqrâ 
benefico  , Amqrojo , e Bdagnanhno  l' Uuiverfale  tene * 

.....  . Mb.  a rczïa, 
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1790  rezza , e venerazione , e che  XJnita  adeJJ'o  ad’  Una 
/Spoja,  Reale , ed  lllujlre  per  le  più  rare  Fïrtù,  pro- 
mette Una  Sérié  glorioja  di  Principï  defiinati  dal 
Cielo  ad'  eternare  la  félicita  e lo  fplendore  délia 
Toscana?  ” 


“In  veduta  pertanto  di  fl  Gran  donc , e di  Jt 
profperi  aufpici  ajfrettatevi  Clariffimi  Senatori,  Je- 
de  h fi  mi  Cittadini  a manifejlare  i Jentimenti  di  Am  are, 
e di  rifpetto , che  avete  eflernati  fin  dal  momento 
délia  publicazione  di  fi  fau/lo  fuccefjo  ; Giuratc  ail * 
Altezza  Reale  del  Sereniffimo  Arci  Dura  Ferdi- 
naitdo  J II.  nuovo  Gran  Duc  a.  e Signor  Noflro  nella 
Perfona  di  Sua  JE cceleuza  il  Signore  Cavalière  Se- 
natore  Antonio  Serriftori  Configliere  di  Jiato,  e Pre- 
jidente  del  Real  Configlio  di  ReggenZa  dall'  Altezza 
Sua  graziojamente  a quejio  effetto  incaricato  ; Giurate 
fedeltà,  ed’  obedienza  inviolabile,  contentate  cnfi  coll’ 
Atto  folenne,  e dovuto  la  viva  anfietà  délia  Toscana 
tutta , che  anela  di  vedere  Unita  nell'  acclamazioni 
Univerfali  qqef'ta  indelibile  autentica  tejlinioniauza  dsi 
voti y e dei  Jentimenti  Commuai  corne  pegno  Jïcuro 
délia  Sua  perpétua  projperità." 

Huic  proinde  allocution!  IllnftrilTimus  et  Clarilfi- 
mus  Senator  Mardico  etc,  “Laurentiua  Ginori  Ordinis 
D.  Stephani  Equea  et  Prior  uti  Supremi  Magiftratus 
Locumtenens  Patria  ibidem  Lingua  prout  infra  fequi- 
tur  refpondit;” 

"La  dolorofa  perdita,  quefto  Stato  di  Toscana 
hàfatto  del  Sereniffimo  Gran  Duca  Pietro  Leopoldo 
paffato  a Governare  gli  Aviti  Stati  délia  ■ cafa  d' Au- 
Jtria,  ed'  ora  coronato  Impcratore  dei  Romani,  viene 
in  parte  follevata  dal  vedere  un'  Atto  publico , te- 
Jiimone  délia  Sua  fodifazione  per  la  venerazione , e 
obedienza , che  fetnpre  abbiamo  avuta  a i Sovrani 
Comrnandi . Ma  molto  più  ancora  per  averci  valut  a 
lajciare  con  Sua  renunzia  nella  Perfona  del  Suo  Real 
Figlio , V Arci  Duca  Ferdinando  un’  immagine  di  Je 
fleû0'  e cofi  darci  un  Pegno  del  Suo  Paterno  Cuore 
comme  h à Jatto  per  tutto  il  tempo  del  Suo  Governo 
con  tanta  Lode,  e benefizio  di  quefto  flato , mediante 
le  provide  Leggi  lajciateci,  e con  l'indefefja  continua 
applicazione  per  la  Noflra  félicita." 

"U  Am- 
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“ L' Ampliffimo  Senato  rappref entante  il  Dominio 
Fiorcntino  non  puo  non  Jperare  nelV  Arci  Duc  a Fer-  * 
d in  an  do  l'ijîejja  hontà  ai  Governo,  tanto  pià  che  lo 
conjideriaino  Nojlro  corne  Nato  fra  Noii  ejïamo  tutti  • 
tefiimoni  delle  Sue  rare  virtù , dalle  quali  ficur  ameute 
rifentivà  la  JVojtra  Patria  ogni  belle;  Jiicotto f chiamo 
adunque  per  Nofiro  Unico  Sovrano  il  Serenijfimo  Arci 
Duc  a Ferdinando  Gran  Duca  Terzo  di  quejto  Nome, 
e cnn  Nnjlro  pieno  volere  rendiamo  a Sua  Altezza 
Reale  quell'  ijlejjo  Omaggio , che  è flato  praticato, 
e folito  praticarfi  d i Noflri  Sovrani,  ed'  in  mano 
dell  Eccellenza  Voflra  llhjtriffimo,  e Gllmo  Signore 
Senatore  Cavalière  Antonio  Scrrijlori  Configliere  di 
Stato  e Pre/idente  del  Real  Co?iJiglio  di  Rcggenza, 
cou  Joleune  Giuramento  promettiamo  quella  medejima 
fedeltà,  ed'  obbedienza , che  abbiamo  giurata,  e con 
Jdmmo  zelo , ed  Arnore  ojfervata  a Mae  fi  à l'Impera 
tore  Francesco  Primo  Suo  Avo,  e a Sua  Maejlà  Pietro 
Fcopoldo  Secondo , Suo  Augufliffimo  Genitore." 

His  dictis  Ilhiftyiffimus,  et  Clari/ïimus  Locnra 
Tenens  caeterique  deinceps  Jlluftri/Timi  et  Clariflimi 
Conliliarii  et  Senatores  poftque  jllo*  Illuftriflîmi  priores 
Univerfiuti#  feu  Cbmmunitatis  Florentiae  fua  quisque 
vice  ad  Solii  dexterara , praeftita  reverentia  progrefïi, 
infignura  verae  recognitionis  in  Doxuinum  extenfa 
dextera  tactis  Sacro- fanctis  Evangeliis  (quorum  Codi- 
c-em  in  manu  tenebat  admoduro  Revcrendus  DOmiuus 
Francifcus  Bigallii  in  Sacro  Diui  Stephani  Ordini  Ce- 
r'uioniarum  Magifter)  juraverunt  et  iidelitatis  et  ob- 
edientiae  juramentum  praeftiterunt.  > 

Quibus  omnibus  expletis,  et  cur.ctis  ad  locum 
ftium  reverüs  Illuftriffîmus  praememoratus  Eques  Joan- 
nes  Raptifta  de  Cellefis  jtti  Archivi  Reformationum  etc. 

Praefes  de  mandato  ejtmlem  praelaudatae  Excellentiae 
Suae  Dominus  Antonii  Seriitori  etc.  praecepit  mihi 
Francisco  Gonnella  Primo  in  dicto  Reformationum 
ftliniftro  et  Notario  nec  non  ad  iftum  Actum  fpecialilcr 
coniirmato  vi  Refcripti  fub  die  Décima  huius  ipfins 
mentis  a Summo  F.trufci  Regiminis  Cnnfilio  exarato, 

Su  a tenu  s etc.  ut  de  praedictis  omnibus  publicum  con- 
cerem  Inltrnmentum  prout  confeci  et  in  hanc  publi- 


catn  formam  redegi. 
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1790  rezza , e venerazione , e che  TJnito  adejfo  ai'  Una 
/Spoja  Reale,  ed  lllujîre  per  le  pin  rare  f'irtit,  pro- 
mette Una  Sérié  glorioja  di  Principî  defiinati  dal 
Cielo  ad'  eternare  la  felirità  e lo  fplendorc  délia 
Toscana  ? " 


uIn  veduta  pertanto  di  fi  Gran  dono , e di  Jt 
prof  péri  aufpici  affrettatevi  Clarifjimi  Senatori,  Je- 
delifjimi  Cittadini  a manife/lare  i Jcntimenti  di  Amore, 
e di  rifpetto , che  avete  eflernati  fin  dal  moruento 
délia  publicazione  di  Ji  faujio  fuccefjo  ; Giuratc  ail * 
Altezza  Reale  del  Serenijfimo  Arci  Duca  Ferdi- 
nando  III.  nuovo  Gran  Duca,  e Signor  NoJ'tro  nella 
Perjona  di  Sua  Rcceleuza  il  Signore  Cavalière  Se- 
natore  Antonio  Serrifiori  Conjigliere  di  Jlato,  e Pre- 
Jïdente  del  Real  Conjiglio  di  ReggenZa  dall'  Altezza 
Sua  graziojamente  a quejto  effetto  incaricato ; Giurate 
fedeltà,  ed'  obedienza  inviolabile,  contentate  cofi  coll’ 
Atto  folenne,  e dovuto  la  viva  anfietà  délia  Toscana 
tutta , che  anela  di  vedere  Unita  nell'  acclamazioni 
Univerjali  qpejia  indelibile  autentica  tejiimonianza  ici 
votii  e dei  Jcntimenti  Commuai  corne  pegno  Jieuro 
délia  Sua  perpétua  projperità.” 

Hnic  proinde  allocution!  IlhiftrilTînius  et  Clarifli- 
mua  SenatoT  Mardico  etc.  “Laurentius  Ginori  Ordini» 

D.  Stephani  Eques  et  Prior  uti  Supremi  Magiflratus 
Locumtenens  Patria  ibidem  Lingua  prout  infra  fequi- 
tur  refpondit;” 

“La  dolorofa  perdita,  quefio  Stato  di  Toscana 
hàfatto  del  Serenijjimo  Gran  Duca  Pietro  Leopoldo 
pajjato  a Governare  gli  Aviti  Stati  délia  caja  d' Au- 
jiria,  ed'  ora  coronato  Impcratore  dei  Romani,  vieue 
in  parte  follevata  dal  vedere  un’  Atto  publico , te- 
Jiimone  délia  Sua  fodijazione  per  la  venerazione , , e 
obedienza,  che  Jetnpre  abbiamo  avuta  a i Sovrani 
Commandi,  Ma  molto  più  ancora  per  averci  valut  a 
lajciüre  con  Sua  renunzia  nella  Per  Joua  del  Suo  Real 
Figlio , l' Arci  Duca  Ferdinando  un'  immagiue  di  Je 
JîefJo,  e cofi  darci  un  Pegno  del  Suo  Patcrno  Cuore  - 
comme  hà  J atto  per  tutto  il  tempo  del  Suo  Governo 
con  tanta  Rode,  e bcnefizio  di  quefio  flato,  medidntt 
le  provide  Leggi  lajciateci,  e con  l'indejejja  continua 
applicazione  per  la  Noflra  félicita." 

"D  Am- 
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“ L' Ampli[fimo  Sénat o rappref entante  il  Dominio 
Fioretitino  non  puo  non  Jperare  nell’  Arci  JDvca  Fer- 
dinando  ViJïeJTa  bontà  ai  Governo,  tanto  più  che  lo 
conjlderiamo  Nop.ro  corne  Nato  fra  Noi j ejlamo  tutti  > 
tefiimoni  delle  Sue  rare  virtù,  dalle  quali  ficuramente 
rifentivà  la  Nofira  Patria  ogni  bette;  FiconoJ chiamo 
adunque  per  Ko/ir  o Unico  Sovrano  il  Serenijfimo  Arci 
Duc  a Fer  dinando  Grau  Duca  Terzo  di  quefto  Nome, 
e cnn  Noftro  pieno  volere  rendiamo  a Sua  Altezza 
Feale  quell'  ijtejjo  Omagpio , che  è (lato  praticato, 
e Joli t o praticarjî  a i No  fri  Sovrani,  ed'  in  mano 
dell'  Rccellenza  Vofra  llhjtrijfiino,  e Gllmo  Signore 
Sénat  or  e Cavalière  Antonio  Serrijlori  Configliere  di 
Stato  e Prejidente  del  Féal  Corjîglio  di  Feggeirza, 
con  Jolenne  Giuramento  prornettiamo  qiiella  medefima 
fedeltà , ed'  obbedicnza,  che  abbiamo  giurata,  e con 
Jonntio  zelo , ed  Arnore  oJJ'ervata  a Mae  fin  l' Imper a- 
tore  Francesco  Primo  Suo  Avo,  e a Sua  Maejlà  Pietro 
Feopoldo  Secotido , Suo  Augufiffimo  Gcnitore." 


His  dictis  IIIuibrinTimus,  et  ClarifTîraus  Locura 
Tencns  caeterique  deinceps  llluftriflimi  et  Ciariflîmi 
Conliliarii  et  Senatores  poftque  jllos  IlluftrirGmi  priores 
Univerfitatis  feu  Communitatis  Florentiae  fua  quisque 
a ice  ad  Soin  dexteram  , praeftita  reverentia  progrefli, 
infignum  verae  recognitionis  ia  Dominum  exteufa 
dextera  tactia  Sacro-  faactis  Evangeliia  (quorum  Codi- 
cem  in  manu  tenebat  admoduro  Revcrendus  Dominus 
Francifcus  Bigallii  in  Sacro  Diui  Stephani  Ordini  Ce- 
remoniarnra  Magifter)  juraverunt  et  bdelitatis  et  ob- 
edientiae  juramentum  praeftiterunt. 

Quibus  omnibus  expletis,  et  cunctis  ad  locum 
fnnm  reverûs  Illuftriflimus  praememoratus  Eques  Joan- 
nes  Baptifta  de  Cellefis  j|i  Archivi  Reformationum  etc. 
Praefes  de  mandato  cjuTOem  praelaudatae  Excellentiae 
Snae  Dominus  Antonii  Seriîtori  etc.  praecepit  mihi 
Francisco  Gonnella  Primo  in  dicto  Reformationum 
Aliniftro  et  Notàrio  nec  non  ad  iflum  Actum  fpecialiter 
cônfirmato  vi  Refcripti  fub  die  Décima  huius  ipfma 
m en  iis  a Summo  Etrufci  Regiminis  Confilio  exarato, 

Spiatenus  etc.  ut  de  praedictis  omnibus  publicum  con- 
icerem  Inftrumentum  prout  confeci  et  in  banc  publi- 
cam  formam  redegî. 
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Nomina  vero  dictorum  Clarifllmorum  Domino- 
rum  Locutn  Tenentis  in  Supremo  Magiftratu  Conft- 
lîariorum  , aliorumque  Scnatorum  et  Priorum  Univer- 
fitatis  feu  Communitatis  Florentine  funt  infrafcripta 
videlicet: 

Illuftrifïimus  et  Clarifïimus  Dominus  Senator  Equea 
Prior  Mardico  Laurentius  Ginori  Locum  Tenens. 
Illuftrifïimus  et  Clariflimus  Dominus  Senator  Joan- 
nea  Baptifta  Nelli  Eques. 

llluftriiTimus  et  Clarîflirous  Dominus  Senator  Prior 
Marcus  Cuvoui.  , 

IlluftrifTmius  et  Clariflimus  Dominus  Senator  Eques 
Mozri. 

Illufiriffimus  et  Clarifïimus  Dominus  Senator  Eques 
Bajulivus  Mardico  Sigieraundns  délia  Stufa,  om- 
nee  in  dicto  Supremo  Magiftratu  Confiliarii. 

Nomina  aliorum  Clarilïimorum  Senatorum  qui  ad- 
fuerunt. 

Illuftrifrimu8  et  ClarifRraus  Dominus  Senator  Eques 
Ferdinandus  Casponi. 

Illuftrifllmus  et  Clariflimus  Dominus  Senator  Eques 
Andrea  Ginori. 

IlluftrifUmua  et  Clarifïimns  Dominus  Senator  Eques 
Mardico  Vincentius  Casponi. 
llluftriiTimus  et  Clariflimus  Dominus  Senator  Eques 
Prior  Fabius  Orlandini. 

Illuftriflïmufl  et  ClarifTimus  Dominus  Senator  Eques 
Alexander  Adami. 

llluftriiTimus  et  Clariflimus  Dominus  Senator  Eques 
Cornes  Olandus  Malevolti  del  Benino. 
Illuftriflimus  et  Clariflimus  Dommus  Senator  Eques 
Caefar  Gori.  ^ . 

, llluftrrflïmus  et  Clariflimus ™omiuu8  Senator  Eques 
Prior  Carolus  Bonfi. 

Nomina  vero  IlluftrifTimorum  Priorum.  Nobilintn  Uni- 
verfitaiis  feu  Communitatis  Horentiae  qui  ad.fuerunt., 

Illufiriflïmus  Dominus  Pienis  Baldigiani  Vexillifer. 
llluftrifTimus  Dominus  Francifcus  Bounamici. 
llluftriiTimus  Dominus  Eques  Bajulivus  Fçrdinandua 
délia  Conca. 

••>  • . Nomina 
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Nomina  Priorum  Civium. 
Dominus  Andréas  Ludovicus  Spulcioni. 
Dominas  Cosinus  Caflelli. 


1790 


Excellentiifimus  Dominus  Ludovicus  Berrelti  J.  U.  D.  4 

Dominus  Dominicus  Guglielmi. 


Copia.  Ego  Franciseus  Philippi  Gonnelia  Libur- 
nenfis  Primus  Archivi  Reformationum  etc.  olim  Vulgo 
di  Palazro- Civitatis  Florentiae  Minifter  et  Notarius  ut 
fupra,  praedictis  omnibus  et  (ingulis,  dum  Ce  ageban- 
tur,  interfui  eaque,  de  Ordine  et  maudato  de  quo 
fupra,  rogatus  feribere  feripû  et  in  hanc  publicam 
formam  redegi;  et  ad  praedictorum  omnium  et  Cngu- 
lorum  hdem  fubfcripG  folitoque  Archivi  Signo  munivi 

ad  Laudem  Dei  etc. 

/ - 


(L.  S.) 


Hh  4 
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. f 

55* 

1 7ço  Actes  relatifs  au  rétablijfemçnt  de  /’ amitié  entre 
*f4.juiu.  la  Grande-  Bretagne  et  l'Efpagne  après  les  dif- 
férends Jurvenus  en  Amérique  1790. 

i. 

Déclaration  et  Contre -Déclaration  J ignée  et 
échangée  le  24.  Juillet  1790.  par  l'yJmba fa- 
deur de  Sa  Majefté  Britannique  et  le  Sécretaire 
d'ILlut  de  Sa  Majefté  Catholique. 

( London  Gazette  extraordiuary , publifhed  by  autho- 
rity  numb.  13224  ; et  fe  trouve  dans  les  Nouv.  extraord. 

1790.  11.65.  Teutfch.  Pol.  Journ.  1790.  p.  831.) 

Déclaration. 

Sa  Majefté  Britannique  s’étant  plainte  de  la  capture 
de  certains  vaiiTeanx  appartenana  à fes  fujete,  faite  dans 
. la  Baye  de  Nootka , fituée  fur  la  côte  du  Nord-Oneft 

de  l’Amérique,  par  un  Officier  au  fervice  du  Roi;  le 
foufïtgné , Confeiller  et  Premier  Secrétaire  d Etat  de 
S.  M.,  étant  à ce  duement  autorifé,  déclare  an  nom 
et  par  ordre  de*  Sa  dite  Maj. , qn’Elle  eft  difpofée  à 
donner  Satisfaction  à Sa  Maj.  Britannique  pour  1 Injure 
dont  Elle  s’eft  plainte;  bien  allurée  que  Sa  dite  Ma. 
jefté  Britannique  en  uferait  de  même  à l’égard  du  Roi, 
dans  de  pareilles  circonflances : Et  S.  M.  s’engage  en 
outre  de  faire  reftitution  entière  dé- tons  les  vailfeaux 
Britanniques  qui  furent  capturés  k Nootka,  et  d’in- 
demnifer  les  Parties  imérclîées  dans  ces  vaiiTeanx  de# 
pertes  qu’elles  auront  efluyées  aullitôt  que  le  montant 
en  aura  pu  être  eftimé  : 

. ' • » * 

Bien  entendu  que  cette  déclaration  ne  pourra 
exclure,  ni  préjudicier  à la  difculTion  ultérieure  des 
droits  que  Sa  Maj.  pourra  prétendre  à la  formation 
d’un  établiüement  exciufif  au  port  de  Nootka. 

En 
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55»  *• 

Déclaration  and  Counter-Declaration  figned  1790 
and  exchanged , on  the  twenty  - fourtli  of*4-Juai. 
July  1790  by  the  Right  Hononrable  Alleyne 
Fitz  Herbert,  His  Majefty’s  of  Great- Britain 
Ambaffador  Extraordinary  and  Plenipoten- 
tiary  and  h.  E.  Count  Florida  Blanca,  His  Ca- 
tholic  Majefty’s  Minifter  and  Principal  Se- 
cretary  of  State. 

( London  Gazette  ].  c.) 

. Déclaration. 

tt  ...  . ; 

UXis  Britannick  Majefly  having  complained  oj  the 
capture  of  certain  veffels  belonging  to  his  fubjects  in 
the  port  of  Nootka,  fituated  on  the  North-  THefl  Coafl 
of  America,  by  an  Ojjicer  in  the  fervice  of  the  Hing  ; 
the  under  ■ figned  Conncillor  and  Princtpal  Seci.etary 
of  State  to  Ilis  Majefly , beiug  therelo  duly  autho- 
rized,  déclarés,  in  the  naine  and'  by  the  order  of  his 
faid  Majefly,  that  he  is  williug  to  give  Satisfaction 
* to  His  Britannick  Majefly  for  the  Injury  of  which  he 
lias  complained;  fully  perfuaded  that  His  faid  Bri- 
tannick Majefly  ivould  act  in  the  faine  Mantier  to- 
wards  the  King , under  funular  circun  fiances  ; and 
His  Majefly  further  engages  to  make  j ull  refiitution 
of  ail  the  Britifh  veffels  which  were  captured  at  Nootka, 
and  to  indernnify  the  parties  interrfied  in  thofe  Veffels, 
for  the  loffes  which  the y [hall  hâve  fujiained , as  /bon 
as  the  Arnount  thereof  J hall  hâve  been  afcertained: 

It  beiftg  underflond  that  this  déclaration  is  not 
to  prcclude  or  préjudice  the  ulterior  difcuffion  of  any 
X'ight  which  IJis  Majefly  ma  y claim  to  form  au  ex- 
clnfive  Jlftablif liment  at  the  port  of  Nootka. 

H h 5 * ln 
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En  foi  de  quoi,  j’ai  figné  cette  déclaration,  et 
y ai  appofé  le  cachet  des  mes  armes.  A Madrid,  ce 
24.  Juillet  1790. 

Signé  : 

(L.  S.)  Le  Comte  de  Florida  Blanca.  » 

' ' y , 

Contre-  Déclaration. 

Sa  Majefté  Catholique  ayant  déclaré  qu’Elle  était  dis- 
pofée  à donner  fatisfaction  pour  l’Injure  faite,  au  Roi- 
par  la  capture  de  certains  vailTeaux  appartenans  à fea 
fujets  à la  Baye  de  Nootha,  et  Mr.  le  Comte  de  Flo- 
rida Blanca  ayant  ligné  au  nom  et  par  ordre  de  S.  M. 
Catholique  une  déclaration  à cet  effet;  et  par  laquelle 
Sa  dite  Majefté  s’engage  pareillement  à faire  reftitution 
entière  des  vaiffeaux  ainfi  capturés,  et  d’indemnifer  le» 
parties  intéreffées  dans  ces  vaiffeaux  des  pertes  qu’elle» 
auront  effuyées,  le  fouffigné  Ambaffadeur  Extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire  de  S.  M.  près  le  Roi  Catho- 
lique, étant  à ce  duement  'et  expVeffément  autorifé, 
accepte  la  dite  déclaration  au  nom  du  Roi  : et  déclare  » 
que  Sa  Maj.  regardera  cette  déclaration,  avec  l’accom- 
plifferuent  des  engagemens  qu’elle  renferme,  comme 
une  fatisfaction  pleine  et  entière  de  l’Injure  dont  Sa 
Majefté  s’eft  plainte. 

„ Le  fouffigné  déclare  en  même  tems,  qu’il  doit, 
être  entendu  que  .ni  la  dite  déclaration  lignée  par  Mr.- 
le  Comte  de  Florida  Blanca,  ni  ^'acceptation  que  le 
fouffigné  vient  d’en  faire  au  nom  du  Roi , ni  doit  ex- 
clure ni  préjudicier  en  rien  aux  droits  que  S.  M.  pourra 
prétendre  à tout  Etabliffement  que  fes  fujets  pourraient 
avoir  formé,  ou  voudraient  former  à l’avenir,  à la  dite 
Baye  de  Nootka.  _ ■ • . , . 

En  foi  de  quoi,  j’ai  figné  cette  Contre -Déclara- 
tion et  y ai  appofé  le  cachet  de  me»  armes.  A Madrid, 
le  24.  Juillet , 179®*  • 

.1  • v 

' Signé  : 

(L.  S.)  ALtErNEFiTz  Herbert. 

2. 
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In  Witnefs  whereof  I hâve  figned  this  déclara- 
tion, and  Jecled  it  with  the  Seal  of  rny  Ann  s.  At 
Madrid,  the  24 th  of  July  1790. 

Signed: 

(L.  S)  Le  Comte  de  Florida  Blanca. 


Counter  - Déclaration. 

H,,  Catholick  Mafefiy  haviug  declared  that  Ile  w as 
iv  il  lin  g ta  give  Satisfaction  for  the  Injury  doue  to 
the  Kiuk,  by  the  capture  of  certain  vejjcls  belonging 
to  His  fubjects,  in  the  lîay  of  A ootka,  and  the  Count 
de  Florida  Blanca  haviug  Jigned,  in  the  narne  and 
by  order  oj  His  Catholick  Mafefiy,  a Déclaration  to 
this  F.Jfcct.  ; and  by  which  His  faid  Mafefiy  lihewije 
engages  to  niake  full  refiitution  of  the  vejfels.  [o  cap- 
tured,  and  to  inàemnify  the  parties  inter ejied  in  thofe 
vcffels  for  the  lo/fes  they  fhall  hâve  fufïaincd  ; the 
under  -figned  Anibaffador  Extraordinary  and.  Pleni- 
potentiary  oj-  His  Mafefiy  to  the  Catholick  King,  being 
thereto  dttly  and  cxprejjly  authorijed,  accepts  thejuid 
déclaration  in  the  narne  of  the  King  ; and  déclarés 
that  His  Mnjéfiy  will  confider  this  déclaration , to- 
gether  with  the  performance  of  the  engagements  con- 
taincd  therein,  ai  a full  and  entire  Jati  faction  for 
the  injury  of  which  Ilis  Mafefiy  lias  complained. 

flic  under- figned  déclarés,  at  the  famé  time,  that 
it  is  to  be  under flood , that  neiîher  the  faid  déclara- 
tion figned  by  Count  Florida  Blanca , nor  the  ac- 
ceptance therenf  by  the  under- figned,  in  the,  narne 
of  the  King,  is  to  prcclude  or  préjudice,  in  any  re- 
fpect,  the  right  which  His  Mafefiy  may  daim  to  any 
. eflablifhmcnt  which  Ilis  fubjects  may  hâve  formed, 
or  fhouM  be  dejirous  of  furming  in  future,  at  the 
faid  Bay  of  JVootka. 

lu  IVitnefs  whtrcof  I hâve  figned  this  Counter- 
Declaration,  and  fealed  it  with  the  Seal  of  my  Arms , 
At  Madrid,  the  24 th,  of  July , 1790. 

; • 1 ' 


Sigued  : 


(L.  S.) 


Ali.exne  Fitz  Herbert. 


I7S° 
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1790  Convention  entre  Sa  Majejté  Britannique  et  le 
as.  00t.  ^ioi  d'Ef pagne  Jignëe  au  Palais  St.  Laurent 
, /e  28.  Octobre  1790. 

0 , " 

( D'après  l'imprimé  publié  par  autorité  à Londres  in 
4to  et  de  trouve  en  Anglois  et  François  dans  Public 
Advertifer  1790.  No.  17581.  en  François  dans  Nouvel- 
les extraord.  1790.  n.  94.  en  Allemand,  dam  Jlamb. 
Neue  Zeitung  d.  20.  Nov.  1790.  Allgem.  Polit.  Staa - 
tenzeitung  n.  282.  283,  Hamb.  Correjp.  d.  23.  Nov. 

1790.) 

'T  , . ; 

l_Jeurs  Majeltés  Britannique  et  Catholique  étant  difpo- 
fées  à terminer  par  un  accord  prompt  et  folide  lea  dif- 
férends qui  fe  font  élevés  en  dernier  lien  entre  les 
deux  Couronnes,  Elles  ont  trouvé  que  le  meilleur 
moyen  de  parvenir  à ce  but  falntaire  ferait  celui  d’une 
transaction  à l'amiable,  laquelle  en  lailTant  de  côté 
toute  difcuflïon  retrofpective  des  droits  et  dea  préten- 
. / fions  des  deux  Parties  réglât  leur  pofition  refpective  à 
l’avenir  fur  des  bafes  qui  feraient  conformes  à leurs 
* vrais'  intérêts,  ainfi  qu’au  défir  mutuel  dont  leurs  dites 
Majeftés  font  animées  d’établir  entre  Elles  en  tout  et 
en  tous  lieux  la  plus  parfaite  amitié,  harmonie  et 
bonne  correfpondance.  Dans  cette  vue  Elles  ont  nom- 
mé et  conftitué  pour  Leurs  Plénipotentiaires;  fovoir, 

..  de  la  part  de  S.  M.  Britannique  le  Sieur  Alleyne  Fitz- 
Herbert,  du  Confeil  Privé  de. Sa  dite  Maj.  dans  la 
Grande-Bretagne  et  en  Irlande,  et  Son  Ambaffadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  S»  M.  Catholi- 
que; et  de  la  part  de  S.  M.  Catholique  Don  Jofeph 
1 Monino,  Comte  de  Florida  - Blanca  , Chevalier  Grand- 
Croix  du  Royal -Ordre  Efpagnol  de  Charles  III.  Con- 
feiller  d’Etat  de  Sa  dite  Majefté , et  fon  Premier  Sé- 
cretaire  d’Etat  et  del  Defpacho:  Lesquels  après  s’être 
communiqués  leurs  Pleinpouvoirs  refpectifs,  font  con- 
venus des  Articles  fnivans.  » 

\ ’ * # . 

\ * » ' • 1 
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I 

fi. 

Convention  between  his  Britannick  Majefty  1790 
and  the  King  of  Span,  figned  at  the  Efcurial  38  0ot' 
the  fiôtkof  Octobre  1790. 

, t , ■'  • 

(D’après  l’imprimé  cité.) 


J.  heir  Britannick  and  Catholick  Majcflies , being 
. dejlrous  of  terminating , by  a fpeedy  and  Jolid  agrée - 
ment , the  Différences  which  hâve  lately  arifen  between 
the  two  Crowns , hâve  judgAl  that  the  bejt  Wl'ay  of 
attaining  this  falutary  object  ivould  be  that  of  an 
■ amicable  arrangement , which , jet  tin  g afide  ail  retro- 
Jpectivc  DisciiJJion  of  the  Rights  and  Pretenfions  of 
the  two  Parties , Jhould  fix  their  refpective  Jituation 
for  the  future  on  a bafis  conforniaole  to  their  true 
Intere/îs , as  well  as  to  the  mutual  defire  with  which 
their  faid  3Iajefiies  are  animated , of  ejiablijhing  with 
each  other , in  every  Thing  and  in  ail  Places , the 
moji  perfect  Frietidjhip , llarmony  and  good  Corre- 
fpondence.  In  this  View,  They  hâve  named  and  con- 
Jtituted  for  their  Plenipot entiaries  : to  suit , on  the 
Part  of  Ilis  Britamiick  Majefiy , Alleyne  Fitz  - lier - 
bert  F.fq.‘ ; one  of  His  faid  Majejly's  Privy  Council 
in  Grcat  - Britain  and  Ireland,  and  His  Ambajfador 
Fxtraordinary  and  Plenipotentiary  to  His  Catholick 
Majefiy  ; and,  on  the  Part  of  His  Catholick  Majefty, 
Don  Jofeph  Monino,  Count  of  Floridablanca,  Knight 
Grand  Crofs  of  the  Royal  Spanijh  Order  of  Char, 
les  III.  Councillor  of  State  to  Ilis  faid  Majefty,  and 
His  Principal  Secretary  of  State , and  of  the 
Difpatches  : PF  ho.  afterhavittg  cornmunicated  to  each 
other  their  refpective  Full  Powers,  hâve  agreed  upon 
rfhe~  followiug  Articles . 

^V»|  • )'k'  . J * 

' " Art. 
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I7ÇO  ***'  L 

Bàû-  Il  eft  convenu  que  les  Bàtimens  et  les  Difbict* 

niçiu  « de  Terrein,  fitues  fur  la  Côte  du  Nord  Oueft  du  Con- 
ïtRuu.-J  tinent  de  l’Amérique  Septentrionale,  ou  bien  fur  des 
aux  Au-lsie8  adjacentes  à ce  Continent,  desquels  les  fujets  da 
Sa  Maj.  Britannique  ont  été  dépoffedes,  vers  le  mois 
d’Avril  1789,  par  un  Oificier  Êfpagnol,  feront  refti- 
tuée  aux  dits  fujets  Britanniques. 

. • . • ; 

Art.  II.  _ - 

Répara-  De  plus,  une  jufte  réparation  fera  faite,  félon  la 
pour  i«i  nature  du  cas , pour  tout  acte  de  violence  ou  d’hofti- 
hoftiu-  lité  qui  aura  pû  avoir  été  commis,  dejiuis  ledit  mois 
**’*•  d’Avril  1789,  jiar  les  fujets  de  l’autTe;  et  au  casaque 
depuis  ladite  Epoque,  quelques  uns  des  fujets  refpe- 
ctifs  ayent  été  forcement  dépoiTédés  de  leurs  Terreins, 
Bàtimens,  Vaiffeaux , Marcbandifes,  ou  autres  objets 
de  propriété  quelconques,  fur  le  dit  Continent,  ou 
1 fur  les  mers  on  Isles  adjacentes,  ils  en  feront  remis 
en  polfelllon , Ou  une  jufte  compenfation  leur  fera 
faite  pour  les  pertes  qu’ils  auront  effuyée*; 


Art.  III. 

Libre  Et,  afin  de  refferrer  les  liens  de  l’amitié  et  de 

tion'VY  COnferver  à l’avenir  une  parfaite  harmonie  et  bonne 
eom-  intelligence  entre  les  deux  Parties  Çontractantes , il 
rmer'1'  convenu  que  les  fujets  refpectifs  ne  feront  point 
du  sud  troublés  ni  moleftés,  foit  eu  nariguant  ou  en  exer- 
côtei1*'  Çant  Ieur  poche  dans  l'Oce^n  pacifique,  ou  dans  les 
mers  du  Sud , Toit  en  débarquant  fur  les  Côtes  qui 
bordent  ces  mers,  dans  les  endroits  non  déjà  occupés, 

, afin  d’y  exercer  leur  Commerce  avec  les  Naturels  dit 
Pays,  ou  pour  y former  des  Etablillcmens.  Le  tout 
fujet  néanmoins  ‘aux  réductions  et  aux  proviGons  qui 
feront  fpécifiées  dans  les  trois  Articles  fuivans. 


Art.  IV.  * 

ü Vie  do  a Mai*  Britannique  s’engage  d’employer  Ifs  me» 

fures  les  plus  efficaces  pour  que  la  navigation'  et  la 
pèche  de  Ses  fujets  dans  4’Océan  pacifique,  ou  dans 

les 


i 
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. Art.  I.  '•*  T/90 

It  is  agreed  that  the  Buildings . and  Tracts  of 
Land  fituated  on  the  North  JVefi  Coafi  of  the  Con- 
tinent of  North  America,  or  on  Jslands  adjacent  to  , 

that  Continent  of  which  the  Subjects  of  His  Britan- 
nick  Majefiy  were  dispof/effed , about  the  Month  of 
April  1789,  by  a Spanijh  Ofjiccr  , Jhall  be  refiored 
to  the  laid  Britannick  Subjects. 

' 

A R T.  II. 

And  further , that  a jufl  réparation  fhall  be 
made,  accàrding  to  the  nature  of  the  café , for  ail 
pets  of  violence  or  hoflility , which  may  hâve  been 
committed , fubjequent  to  the  Month  of  April  1789, 
by  the  fubjects  of  either  of  the  Contracting  Fartief 
agaïnji  the  fubjects  of  the  otl/er ; and  that , in  café 
any  of  the  faid  refpective  fubjects  Jhall',  fince  the 
famé  period , hâve  been  Jorcibly  difpoffcffed  of  their 
Lands , Buildings,  Vefjels,  IMerchauâife , or  other 
property  ivhatever,  on  the  faid  Continent,  or  on  the 
Seas  or  1s lands  adjacent,  the)-  fhall  be  re  - ejiablijhed 
in  the  poffejfion  thereof,  or  a fuji  Compenfution  Jhall 
be  made  to  them  for  the  LoJJes  which  they  fhall  hâve 
fuflained,  . , .f 

Art.  III. 

And,  in  ordre  to  ftrengthen  the  Bonds  of  Friendi 
fhip,  and  tô  preferve  in  future  a perfect  llarmony 
and  good  Underfianding  between  the  two  Contracting 
parties,  it  is  agreed  that  their  refpective  fubjects  ’ 

Jhall  not  be  dij'furbcd  or  molcfied,  eitheir  in  naviga-  , 

ting  or  carrying  on  their  Iifheries  in  the  Pacifié 
Océan,  or  in  the  South  Seas,  or  in  landiug  on  the 
CoaJ’ts  of  thofe  Seas , in  Places  not  already  oedi- 
pien, for  the  Purpofe  of  carrying  on  their  commerce 
loith  the  Natives  of  the  Country,  or  of  making  Sett- 
lements  there  ; the  whole  f abject , nevert/selejs  , %> 
the  Reftrictions  and  Provifions  Jpecified  in  three 
following  Articles.  < 

. • Art.  IV.  ' * \ 

Ilis  Britmmick  Majèfty  engages  to  take  the  mo/l 
effectuai  meafures  to  prevent  the  Navigation  and  , ; 

l ijhcry  of  jfis  fubjects  in  the  Pacific  Océan , or  in 
' • the 

' ' \ s 
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1790  ^efl  m€r®  du  Sud  ne  deviennent  point  le  prétexte  d’un 
commerce  illicite  avec  les  Etàbliffemens  Efpagnols;  et, 
dans  cette  vue  il  eft  en  outre  expreflément  ftipulé,  que 
les  fujets  Britanniques  ne  navigueront  point,  et  n’exer- 
ceront pas  leur  pèche  dans  lesdite6  mers , à la  diltance 
de  dix  lieiles  maritimes  d’aucune  partie  des  Côtes  déjà 
occupées  par  l’Efpague. 

Art.  V-. 

oderr-  H eft  convenu,  que  tant  dans  les  endroits  qui 

ricuon  feront  reftitUç8  aux  fujets  Britanniques,  en  vertu  de 
l’Art.  I.  que  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  Côte 
du  Nord  Oueft  de  l’Amérique  Septentrionale,  ou  de* 
isles  adjacentes,  (huées  au  Nord  des  Parties  de  ladite 
Côte  déjà  occupées  par  l’Efpagne,  partout  où  les  fujets 
de  l’une  des  deux  Puiflànces  auront  formé  des  Etablis- 
femens,  depuis  le  mois  d Avril  1789,  ou  en  formeront 
par  la  fuite,  les  fujets  de  l’autre  auront  un  accès  libre, 
et  exerceront  leur  commerce,  fans  trouble  ui  moleftation. 


Art.  VI. 

s«  re-  Il  eft  encore  convenu  par  rapport  aux  Côtes  tant 

Arictiou  Orientales  qu’Occidentales  de  l’Amérique  Méridionale, 
et  aux  Isles  adjacentes ,'  que  les  fujets  refpectifs  ne 
formeront  à l’avenir  aucun  Etabliffement  Tur  les  Partie* 
de  ces  Côtes,  fituées  au  Sud  des  Parties  de  ces  mê- 
mes Côtes,  et  des  Isles  adjacentes,  déjà  occupées  par 
l’Efpagne:  Bien  entendu  que  les  dits  fujets  refpectifs 
conferveront  la  faculté  de  débarquer  fur  les  Cotes  et 
Isles  ainli  fituées,  pour  les  objets  de  leur  pèche,  et 
d’y  bâtir  des  Cabanes,  et  autres  ouvrages  temporai- 
res, fervant  feulement  à ces  objet*. 

0 Art.  VII. 

Condui-  Dans  tou»  les  cas  de  plainte,  ou  d’infraction  de* 
d'iiUra  * ^rt*c^e8  de  'a  préfente  Convention , les  Officiers  de 
ction,  Part  et  d’autre,  fans  fe  permettre  au  préalable  aucune 
violence  ou  voye  de  fait , feront  tenus  de  faire  un 
rapport  exact  de  l’alfaire.  et  de  fes  circonftances , à 
leurs  Cours  refpectives,  qui  termineront  à l’amiable 
ces  différend*. 
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<the  SontJÇi  Seas,  frorn  being  mode  a pretext  for  illicit  T *700 
Traclc  with  the  Spanifh  Settlements  ; and,  wi'th  this  ‘ ^ 

View,  it  if  moreover  exprcfsly  Jiipulated,  that  Britifh 
J abjects  J hall  uot  ifavigate,  or  carry  on  their  Fifhery  ~ 
in  the  Jaid  Seas,  loithin  the  Space  of  ten  Sea  Lea- 
gues  f rom  any  Fart  of  the  Coafts  already  occupied 
by  Spain.  • r 

Art.  V.  " , 

# •>*  • J 

tr  It  is  agrced,  that  as  well  in  the  Places  which 
are  to  le  reftored  to  the  Britifh  fubjects , by  virtue  . 
of  the  \f  Article,  as  in  ail  other  Parts  of  the 
North  fVeflern  Coafts  of  JSlorth  America . or  of  the 
Jilands  adjacent,  fdnàted  to  the  North  of  the  Parts 
°f  the  Jaid  Coa/i  ajreàdy  occupied  by  Spain,  whcre- 
ver  the  Jubjects  of  either  of  the  two  Powers  fhall 
hâve  niade  Scttlernents  Jtnce  the  Month  of  A pr il  1789, 
orjhall  hereafter  make  any,  the  fubjects  of  the  other 
fhali  hâve  ftee  Accejs,  and  Jhall  carry  on  their  trade, 
without  any  dijiurbance  or  moleftation . 

, A n t.  VI.  , 

It  is  fnrtlier  agreed,  ivith  refpect  to  the  Eaftern  > 

and  17  efiern  Confis  of  South  America , and  to  the 
Islands  adjacent,  that  no  fettlernent  Jhall  be  fortned 
hereafter , by  the  refpective  fubjects,  in  ftch  parts 
cf  thofe Coafts  a s are  Jituated  to  the  South  of'tJiofe 
parts  of  the  famé  Coafts , and  of  the  Islands  ad/ a-  , ;1 

cent,  which  are  already  occupied  by  Spain:  Prtsvi- 
dvd  that  the  fai d refpective  Jubjects  Jhall  retain  the 
Liberty  of  landiug  on  the  Coafts  and  Islands  fo 
fo  fituated,  for  the  Purpofcs  of  their  Fijhcry , and 
of  erecting  therebn  IJuts , and  other  temporary  Buil- 
dings , Jerviug  only  for  thofe  Purpofes. 

A u T.  VII. 

In  ail  cafés  of  complaint  or  infraction  of  the 
Articles  of  the  prefent  Convention , the  Oifccrs  of  \ 

either  Pat  ty,  without  prenutting  theujelves  previonsly 
to  commit  any  violence  or  act  of  force,  Jhall  be  bound 

to  make  an  exact  report  of  the  affair,  and  of  its  J ' 

cicciim fiances , to  their  refpective'  Courts , whonill  - i 

tci  minute  fuch  Différences  iti  an  anncable  manner.  -,  j 

7om.  IV . Ii  Aux.  ' i : 

% ’ » 1 ‘ 


Digitized  by  Google 


» 


498 


Convention  entre  les  Rois 


1790 

Ratifie** 

tion. 


Art.  VIII. 

La  prérente  Convention  feTa  ratifiée  et  confirmée 
dans  Pefpace  de  fix  remanies , à compter  du  jour  de  fa 
fignature,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut. 


£n  foi  de  quoi,  nous  fouiïignés  Plénipotentiaires 
de  Leurs  Majeftés  Britannique  et  Catholique,  avons 
figné  en  Leurs  Nom» , et  en  vertu  de  Nos  Pleinpou- 
voir»  refpectifs,  la  préfente  Convention,  et  y avons 
appofé  les  cachets  de  nos  armes. 


Fait  à San  Lorenzo  el  Real,  le  Vingt -huit  Octobre, 
Mil  Sept  Cent  Quatre-vingt-dix. 


AlLey  ne  Fitz  - Herbert. 
(L.  S.) 

% 

■S.  1 , ‘ 
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Art.  VIII.  1790 

The  prejent  Convention  J hall  be  ratified  and  con- 
Jrnîed  in*  the  fpaçe  ofjix  pyeeks,to  be  computed  from 
the  day  of  its  Jignature,  or  fooner,  if  it  can  be  doue. 

*i  , -, 

Tn  TVitnefs  whereof,  we  the  underfigned  Pleni - 
patent  tùries  of  Their  Britannick  and  Cathalick.  Ma- 
jefîies , hâve , in  Their  JVames , and  in  virtue  of  our 
tefpective  Full  Powers,  figned  the  prejent  Conven- 
tion, and  Jet  thereto  the  Seuls  of  our  Arms. 

Done  at  the  Palace  of  St.  Laurence,  the  Tiuenty- 
eighth  of  October,  One  Ihoufcuid  Seven  Hundred 
and  Ninety. 


El  Coude  de  Florida  Blanca. 

(L,  S.) 

/ » . * - ■ 

* ' « V I 
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Convention  entre  la  Prujje 

56.  . 

1790  Déclarations  fi ignées  à Reichenbach  de  la  part 
du  Roi  de  Prujje  et  du  Roi  d'Hongrie  et  de 
Bohème  et  garanties  de  la  part  des  PuiJJances 
maritimes. 

( Comte  de  Heutzbeüg  eoll.  T.  III.  Nouv.  Extraord. 

1790.  n.  74.  fuppl.  et  fuiv.  Vol.  Journal  1790.  p.  870.) 

1. 

• ■ 1 • • 1 

Déclaration  de  la  part  des  Plénipotentiaires 
, , de  Sa  Majefté  Apoftolique. 

Sur  la  Note  du  Miniftère  Pruffien  , en  date  du  15.  Juil- 
let 1790,  les  Souffignés  Minillres  Plénipotcntaires  font 
chargés  et  autorités  de  déclarer  un  nom  de  S.  M.  le 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  leur  Maître:  Que,  vou- 
lant donner  une  nouvelle  preuve  indubitable  du  fin- 
cère  déûr  qu’Elle  a de  rétablir  la  Paix  avec  la  Porte 
Ottomanne,  >ainfi  que  de  confervcr  avec  S.  M.  *-rus- 
fienne  un  Syftème  d’amitié  fi  effentiel  au  bien-être 
des  deux  Etat»,  et  répondre  moyennant  cela  parfaite- 
ment aux  rpine  actifs,  que  les  deux  Puiffances  mariti- 
me» ont  employés  jusqu’ici  pour  coopération  à ce  dou- 
ble but;  Sa  Maj.  Apoftolique  s’eft  déterminée  à don- 
ner les  mains  à un  Armiftice  avec  la  Porte  et  au  reta- 
bliiTement  d’une  Paix  fur  la  bafe  du  fiatu  quo  ftrict,  ' 
tel  qu’il  a été  avant  la  guerre:  Sa  Maj.  efpérant  avec 
contiance,  que  la  Porte,  eu  égird  à la  reftitution  de 
t2nt  de  Conquêtes  importante»,  fe  prêtera,  durant  le 
cours  des  prochaines  Négociations  de  Paix,  à quelques 
modifications  conciliatoire»,  méfurées  fur  la  plus  ftricte 
exigence  de  la  fùreté  de  nos  Frontières,  et  qui  feront 
en  même  tem»  le  moyen  le  plus  fûr  et  le  plus  propre  k 
confolider  le  repos  des  deux  Empire»;  et  que  l'effet  d’un 
arrangement  amical  k cet  égard  fera  facilité  par  le 
concours  et  les  bons  offices  de  S.  M.  Pruffienne,,  ainfi 
que  des  deux  Puiffances  Maritimes,  fes  Allies;  cet 
efpoir  de  S.  M.  Apoftolique  étant  fondé  tant  fur  l’amitié 
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de»  dites  Cour»  que  fur  le  véritable  intérêt  préfent  1790 
et  futur  de  la  Porte  rnêmt. 

A cette  Déclaration,  à laquelle  Sa  Maj.  Apoftoli- 
que  attache  la  force  et  l’effet  plenier  d’une  Convention 
formelle  et  folemnelle , nous  Tomme*  chargé*  d’ajou- 
ter encore,  que,  fi  contre  toute  attente  et, contre  lee 
voeux  de  S.  M.  la  Paix  entre  la  Ruflle  et  la  Porte 
n'éjait  paa  rétablie  dan*  le  même  tem» , que  la  nôtre 
et  que  la  guerre  dût  être  continuée  entre  ce»  deux 
Puiffances,  S.  M.  Apoftolique,  fuivant  ce  don£  Elle 
cft  convenue  avec  fon  Alliée,  ne  confervera  ni  n’aura 
pour  le  fusdit  cas  d’autre  obligation  à remplir  que 
celle  de  relier  dan*  la  pollelïion  de  la  Fortereffe  de 
Choczim,  prife  par  leurs  arme*  réunie*,  comme  d’un 
Dépôt  neutre,  aufli  longtem*  et  jusqu'à  ce  que  la 
Paix  fera  conclue  de  meme  entre  la  Ruiïie  et  la  Porte, 
après  laquelle  époque  ladite  Fortereffe  fera  rendue  fans 
faute  à la  Porte;  cette  reftitution  pouvant  pour  la 
plus  grande  fùreté  lui  être  garantie  à l’avance  par  le* 
trois  Cours  alliée*.  1 

En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  la  préfente  Dé- 
claration et  y avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes. 

F*it  à Reichenbach  le  27.  Juillet  1790. 

» 

Henry  XIV.  Prince * ’ Ant.  de  Spiel- 

DE  REUSS.  MANN. 

<L.  S.)  (L.  S.) 

2. 

Contre -Déclaration  de  la  part  du  Miniftre  *?.Juiu. 
de  Sa  Majefté  PriiJJieiine. 

j^yant  mis  fou*  les  yeux  du  Roi  la  Déclaration  que 
Mrs.  les  Miniftres  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème  m’ont  remife  en  date  du  27. 

Juillet,  et  par  laquelle  ils  déclarent:  que  Sa  dite  Maj. 
le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  «'engage  de  prêter 
les  main*  à la  promte  conclufion  d’un  Armiftice  avec 
la  Porte  Ottomanne  et  au  retabliffement  de  la  Paix 
avec  elle,  fur  la  bafe  du  flatu  quo  ftrict,  tel  qu’il  a 
été  avant  la  guerre  actuelle,  je  fuis  chargé  par  le  Roi 

ii  3 *"  mon 


go*  Convention  entre  là  PruJJe 

17QQnion  Maître,  d’accepter  la  fusdite  Déclaration  fou»  le* 

.i  . ' conditions  et  dan*  le  fen»  qui  fuit: 

i.  Sa  Maj.  Prufïïenne  entend,  que  S.  M.  le  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème  s’engage , de  la  manière  la 
plus  obligatoire,  de  conclure  un  ArmifUce  avec  la 
Porte  Ottomannc,  auflitôt  que  poflible,  et  que  la 
Porte  y conTentira,  et  de  rétablira  enfuite  la  Paix 
avec  elle  fur  la  bafe  du  f\atu  quo  ftrict,  tel  qu’il  a été 
avant  la  prél'eme  guerre;  et  que  par  conféquent  Sa 
dite  Maj.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  reftituera 
à la  Porte  Ottomanue,  d’abord  aprè»  la  Paix  conclue, 
toute»  le»  Conquête» , qu’Elle  a faites  fur  la  Porte. 
Quant  à l’efpérance,  que  S.  M.  le  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  fe  rcferve,  de  faire  dan»  le  cours  des  pro- 
chaine* Négociation*  de  Paix  avec  la  Porte  Otto- 
manne,  quelque»  modifications  conciliatoires  pour  la 
fùrete  de  fe»  Frontières,  S.  M.  PruITienne  entend, 
que  ce»  modification»  foyent  abfolument  volontaires 

- et  dépendantes  du  bon  gré  de  la  Porte  Oltomanne  et 

, de  la  Médiation  de  Sa  Maj.  et  de  fe»  Allié»  j et  que,  ; 

fi  Sa  Maj.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  en  retire 
'quelques  acquifitions  ou  autres  avantage» , Elle  en 
donnera  un  équivalent  proportionné  à S.  M.  PruITienne. 

2.  Comme  S.  M.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème déclare  en  outre,  dan»  la  fusdite  Déclaration, 
que,  li  la  guerre  devait  être  continuée  entre  la  Rulle 
et  la  Porte,  Elle  n’avait  et  ne  conferverait  d’autres 
obligations  à remplir  envers  la  RulTie  et  la  Porte,  que 
de  garder  la  ForterelTe  de  Choczim  dan»  un  Dépôç 
neutre,  jusqu’à  ce  que  la  Paix  foit  de  même  rétablie 
.entre  la  Ruflïe  et  la  Porte,  après  laquelle  époque  la- 
dite ForterelTe  fera  rendue  à la  Porte  Oltomanne;  S. 

- ' ' ÏM.  Pruffienne  accepte  cette  Déclaration  dans  le  fens, 

que  S.  M.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  ne  fe 
mêlera  plus  de  cette  guerre;  qu’Elle  ne  prêtera  plus 
aucun  fecours,  d’aucune  manière,  directe  ou  indirecte, 
à la  Cour  de  Rnflie  contre  la  Porte  Ottomanne;  et  que 

- la  Pacification  entre  ladite  Porte  Ottomanne  et  la  Cour 
de  RulTie  fera  regardée  comme  une  alfaire  féparée  de 
la  Négociation  actuelle. 

j.  Comme  la  Négociation  d’un  Armifiicc  et  de. 
la  Paix, à Conclure  fur  la  bafe  du  jiatu  quo  a été  en- 
tamé par  le  Roi , de  concert  avec  fe»  hautes  Allié», 

' ' ' ’ le 
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Je  Roi  de  la  Grande -Bretagne  et  les  Etat*- Généraux  1^90 
des  Provinces- Unies , S.  M.  Pmfïienne  fe  referve  la 
faculté  et  le  droit  de  la  Garantie  du  ftatu  quo , fti- 
pulé  dan*  ces  Déclarations  réciproques;  et  Elle  fe  flatte, 
que  fes  dits  hauts  Allié*  voudront  concourir  à cette 
Garantie  et  «’en  charger  expreflément.  Par  la  même 
raifon,  Sa  Maj.  Pruflienne  fe  referve  et  ftipule,  que, 
dès  que  l'Armiftice  fera  conclh  entre  la  Porte  Otto- 
manne  et  la  Cour  de  Vienne,  on  prendra  des  mefures 
aufli  promtes  que  polüble,  pour  aiïembler  un  Congrès 
de  Paix  dans  tel  endroit  dont  on  pourra  convenir, 
pour  y travailler  à la  conclufion  d’une  Paix  définitive 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  la 
Porte  Ottomanne,  fous  la  Médiation  et  la  Garantie 
de  S.  M.  Pruflienne  et  de  fes  haut*  Alliés. 

En  foi  de  quoi  j’ai  figué  cette  Contre  • Déclaration, 
et  j’y  ai  appofé  le  cachet  de  mes  armes.  Fait  à Rei- 
chenbach,  le  27,  Juillet  1790.  / 

(L.  S.)  Ewat.o  Frereric,  Comte 
de  Hertzbebc. 

(Ratifié  par  l’Empereur  çn  date  du  ad.  Août  i7Ç0.)  \J 

3* 

Déclaration  de  la  part  du  Mimftre  de  Sa  a7> 
Majefté  Pruffientte , touchant  les  affaires 

des  Pays-Bas. 

\ 

( Hbrtzbkrg  111.  p.  . •) 

T .ps  cireonflance*  ayant  amené,  que  les  deux  Puifla»- 
ces  Maritimes,  nonfeulement  comme  Garantes  de  la 
Conflitution  des  Provinces  des  Pays  - Bas  - Autrichiens, 
mais  aufli  comme  Parties  intégrantes  du  Imité,  qui 
en  a donné,  la  poffeflion  a la  Maifon  d Autriche , ont 
dû  fe  concerter  entre  elles  et  prendre  des  méfures 
fur  1^  nature  et  le  degré,  d’intérêt  à accorder  au  fort 
de  ces  Provinces,  S.  M.  le  Roi  de  Prulle,  d’après  fe» 
relations  intimes  avec  ces  deux  Puiflances,  s’eft  afl’ociée 
à ces  mefures.  C’eft  donc  uniquement  en  vertu  de* 
engagemens,  que  S.  M.  a pris,  en  conféqûence  de  ce* 
relations  intimes  avec,  les  Allies , en  faveur  des  Pro- 
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1700  vince8  Belgique  * que  S.  M.  déclare:  Qu’Elle  conti- 
nuera  d’agir  dans  les  plus  parfait  concert  avec  les  deux 
PuifTances  Maritimes,  tant  relativement  au  fort  et  à 
la  Conditution  des  Pays  • Bas  - Autrichiens , qu’a  la  Ga- 
rantie de  cette  dernière,  fauf  une  Arineflie  générale, 
et  ce  qui  fer»  néceflaire  pour  faire  rentrer  les  Pays- 
Bas  fou 8 la  domination  de  S.  M.  le  lloi  de  Hongrie, 
et  pour  affurer  leur  ancienne  Conflitution  et  la  Garan- 
tie de  fes  Alliés , dont  Sa  Maj.  ne  fe  féparera  jamaia 
dans  l’un  ou  l’autre  de  ces  cas,  mais  y prendra  tou- 
jours la  part  la  plu»  entière  et  directe.  Cette  Décla- 
ration portant  fur  l’unique  engagement  de  cette  cfpèce, 
qui  exifte  de  la  part  de  S.  M.  Prnflienne,  ne  fçaurait 
que  fathfaire  entièrement  aux  défir»  de  S.  M.  Apolto- 
lique,  et  la  convaincre,  qu’il  n’exifte  réellement  au- 
cune fource  d’inquiétude  fondée,  et  ôter  par  confé- 
quent  toute  entrave  à la  décifion  promte  et  finale  de 
la  négociation  de  Reichcnbarh. 

En  foi  de  quoi  j’ai  ligné  la  préfente  Déclaration 
et  y ai  appofé  le  cachet  de  mes  armes.  Fait  à Rei- 
chenbach  le  27.  Juillet  1700. 

(L.  S.)  Ewai.n  Frédéric  Comte 
de  Hertzberg. 


4-r 

juillet  ' Hat ijl cation  de  la  part  de  Léopold  II.  Hoi 
d'Hongrie  et  de  Bohème de  la  précédente 
déclaration  et  contredéclaration  des  minijtres 
Pruffien  et  Autrichiens  *). 

•vr 

J_No8  Leopoldus  Secundus  Divina  favente  Clementia, 
Hungariae,  Bohèmiae,  Dalmatiae,  Croatiae,  Slavoniae, 
Galiciae,  Lodomeriae  et  Hierofolymae  Rex  etc.  etc.  etc. 

Notum  teftammqne  omnibus  et  Gngulis,  quorum 
intereft  tenore  praefeniium  facimus. 

, ; Poftea- 

On  trouve  auïïi  ce»  acte»  ainQ  que  pluGeurs  autres  pii- 
, - ces  inlerelTante»  relative»  à 1a  négociation  do  Reicben- 

bacl»  cil  Allemand  dans  le  Hift.  Polit'.  T.  VIK. 

p.  2»o.  266.  475'  585*  ,tc<  Mai»  j’ai  cru  devoir  ma  bor- 
ner ici  '»  ceux  qui  ent  été  rendue  obligatoire*.  Je  le* 
ai  tire  d’une  Copie  digne  de  foi. 
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Pofteaquam  Nos  inter,  et  Sereniflîmum  ac  Poten-  17qq 
tilTimonj  Principem  ac  Dominum  Fridericnm  Wilhel- 
nmm  Boruffiae  regem  de  reftauranda  quantocyus  pri- 
ftina  Domus  Noftrae  cum  Porta  Ottomaniea  pace, 
^nutuia  peramlce  collatis  confiliis  , conventum  eft,  at- 

Sùe  inde  evenit,  ut  a Noftrie  plena  cum  facultatô  in- 
ructia  miniflris,  nec  non  a fuae  Majeftatis  Regis  Bo- 
ruiTiae  miniftro,  pari  agendi  pnteftate  munito,  fequen- 
te»  Declaratione»  die  27.men[is  July  in  oppido  Reichen- 
bach, u traque  ex  parte  exarata*,  lignatae  atque  invi- 
cem  permuiatae  fuerint. 

(Ici  font  iu  jeté  es  la  déclaration  et  contrcdécla- 
ration  fus  - dites.) 

Hinc  nos  perpenfo  maturo  jndicio  harum  Decla- 
ratior.uïu  tenore,  transacta  in  illis  confirmamus , rata 
et  grata  habemus,  atque  acceptamus,  verbo  Noftro ' 

Regio  et  Archiducali  pro  Nobis  et  SucceiToribus  Noftris 
fpondentes  ac  adpronûttentes , nos  omnia  fideliter 
adimpleturos , nec  ut  a Noftris  his  unquam  contrare- 
, niatur  permiffuros  elle,  in  quorum  fidem  majusve 
robur  prelentes  tabulas  Manu  Noftra  fubrcripfnnus, 
figilloque  Noftro  Archiducali  Regio  apprefloi  munir! 
juffimus.  Dabantur  Viennaè  die  2.  Menlis  Augufti  1790 
Regnoru th  Noftrorum  primo. 

(L.  S.)  Leopoldus.  . 


Kaunitz  Rittberg  • 

' Ad  Mandatum  Sacrae  Regiae  Apoftoücae  - 
1 Majeftatis  proprium, 

J.  DE  SpERGES. 


Ratification  de  la  -part  de  Léopold  IL  Roi 
d'Hongrie  et  de  Bohème  de  la  déclaration  tou- 


chant les  affaires  des  Pays-  Bas , placée 
n.  162  c.  T.  III,  p.  174. 


N 


os  Leopoldus  Secundus,  Divins  favente  clementia 
Hûngariae,  Bobèmiae,  Dalmatiae,  Croatiae,  Slavoniae, 
Lodomeiiae  et  Hierofolymae  Rexetc.  etc.  etc. 

Ii  S f^otum 
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1700  Notum  teftatumque  omnibus  et  fingulis,  quorum 
intereft,  tenore  praefentium  facimus. 

Pofleaquam  Regis  Boruffiae  Majeftatem  peramice 
certiorem  reddi  fecimus,  eam  Nobis  efle  in  amici* 
fuis  in  Nos  animi  fenfibus  fiduciam,  ut  reditut  Provin- 
ciarum  Auftriaco-  Belgicarum  in  legitimam  poteftatera 
roftram  non  Tolum  momentum  aliquod  non  oppofitura, 
Tcd  inagia  in  id  adlaboratura  fit,  nt  jufto  hac  m re 
defiderio  Noftro  quamprimum  fatisfiat;  Declaratio  ab 
alteFatae  Majeftatis  Regis  Boruffiae  mimftro  plenipo- 
temiario  exarata,  Noftris  pari  faculute  inftructis  mi- 
niftris  tradita  atque  ab  his  fub  fpe  ratihabitioms  Noltrae 
acceptata  fuit,  tenoris  fequentis. 

(Ici  eft  infer èe  la  déclaration  Pruffienne  fus- dite.) 

Hinc  Nos  grato  animo  declarationem  liane  pro 
Nobis  et  fuccefforibus  noftris  acceptavimus , atque 
b if  ce  acceptum  habemus;  in  quorum  fidem  praefeus 
inftmmentpm  manu  noftra  fubfcripiimus , figilloque 
uoftro  Regio  archiducali  appreffo  firman  juffimus. 
Dabantur  Viennae  die  prima  menfis  Augufti  i79<> 
Regnorum  noftrorum  primo. 


(L.  S.) 


Leopoldüs. 

I * 

Kaunitz  Rittberc, 

Ad  mandatum  Sacrae  Regtac  Apoftolicae 
Majeftatis  proprium. 

J.  de  Sperges. 


6. 

jR atijcalion  de  la  part  du  Roi  de  Prvjfe  des 
trois  déclarations  Jus -dites. 

Nous  Frédéric  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
de  Prufle  etc.  etc.  etc.  Savoir  faifons  à quiconque  ap- 
partient: Comme  nous  fom mes  convenus  avec  Sa  Ma- 
tité le  Roi  d’Hongrie  et  de  Bohème,  de  faire  entamer 
une  négociation  par  des  mmiftres  Plénipotentiaires, 
affemblee  dans  la  ville  de  Reichenbach  en  Silefie,  tant 
pour  raffermir  la  bonne  harmonie  et  intelligence  entre 
Nos  deux  maifons  Royales,  que  pour  rétablir  la  paix 
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entre  Sa  dite  Majefté  le  Roi  d'Hongrie  et  de  Bohème  J7QQ 
et  la  fublime  Porte  Ottomanne  et  notre  Miniftrc  chargé  ‘ * 
de  nos  pleinponvoirs  ayant  conclu,  figue  et  changé 
avec  les  Miuiftres  de  Sa  Majefté  le  lloi  d’Hongrie  et 
de  Bohème  egalement  munis  de  fea  pleinpouvoira  à Rei- 
chenbach. le  27,  Juillet  les  trois  déclarations  fuivantes: 


( Ici  fuivent  les  trois  déclarations  fus  - dites.) 

Nous  ayant  vu  et  mûrement  examiné  les  trois  dé- 
clarations qui  fe  trouvent  ci  - haut.  Nous  les  avons  ac- 
cepté, confirmé  et  ratifié,  comme  Nous  le  faifons  par 
la  préfente,  promettant  en  parole  de  Roi  pour  Nous 
et  pour  Nos  fuccelïeurs,  de  remplir  et  d'obier, ver  re- 
ligieufement  tout  ce  qui  eft  contenu  et  promis  dans 
ces  déclarations,  d’y  tenir  la  main  et  de  ne  pas  per- 
mettre qu’il  y foit  contrevenu.  En  foi  de  quoi  Nous 
avons  ligné  cette  Ratification  de  Notre  main,  et  l’avons 
fait  munir  de  notre  ftjeau  Royal.  Fait  et  donné  à 
Schonwalde  en  Silefie  le  5.  du  mois  d’Août  1790,  la 
quatrième  année  de  Notre  règne. 

(L.  S.)  Frédéric  Geillaume. 

> ’ E.  F.  Comte  de  Hertzberg. 

1 , , , ' 


! 

S 

i 

ij 

■' 


uicte  de  Garantie  des  PuiJJances  maritimes 
/igné  à Reichenbach  le  07.  Juillet  1790. 

I-Jes  fouffignés  Envoyés  extraordinaires  et  minifires 
plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande- 
Brétagne  et  de  Leurs  Hautes  Puiflances  les  Etats -Gé- 
néraux des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas,  Jofeph 
Ewart  et  Arent  \Villen  Baron  de  Reede , s’engagent 
au  nom  de  lenrs  cours  refpectives,  mais  fous  la  re- 
ferve  de  leur  entière  approbation  et  ratification,  et 
d’après  la  demande  faite  par  les  deux  hautes  parties 
contractantes.  Leurs  Majeftés  le  Roi  de  Pruffe  et  le 
Roi  d’Hongrie  et  de  Bohèrpe,  à leur  garantir  mutuel- 
lenficnt  l’exécution  entière  des  engagemens  pris  dans 
les  articles  énoncés  dans  la  déclaration  de  Sa  Majefté 
le  Roi  d’Hongrie  et  de  Bohème,  ainfi  que  dans  la 
Contre  - Déclaration  féparee  touchant  les  Pays  - Bas,  > 

. . donnée 
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j*TgO  ^°nnée  par  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle,  échangées 
1 entre  les  deux  cours  refpectives,  pour  autant  que  cette 
Déclaration  féparée  n’eft  pas  en  contradiction  avec  la 
• referre  donnée  par  les  deux  Miniftres  maritimes  en 
date  du  27.  Juillet  1790,  et  tel  que  les  differentes  pièces 
font  inferees  ci-deifus. 

(On  a inféré  ici  les  trois  déclarations  refpecti- 
ves des  Plénipotentiaires  Autrichiens  et  Prujfien  du 
27.  Juillet.) 

Ils  promettent  de  plus  (et  fous  la  même  réferve 
d’approbation  et  de  ratification)  que  leurs  cours  re- 
fpectives enverront  au  plutôt  des  miniftres  munis  des 
Pouvoirs  nécelfaires , pour  aflifter  aux  Négociations 
finales  de  la  paix,  dans  l’endroit  qui  fera  ultérieure- 
ment déterminé  à cet  effet  et  tenir  les  Conférences 
fous  leur  concurrence  et  médiation.  En  foi  de  quoi 
ils  ont  ligné  le  préfent  acte  et  l'ont  muni  du  fçeau 
de  leurs  armes. 

Reichenbach  le  27.  Juillet  1790. 

(L.  S.)  Ewakt.  (L.  S.)  Reede. 

’ 8- 

Extrait  d'une  rèfolution  Jecrette  des  Etats- 
Généraux  arrêtée  le  23.  Août  1790  fur  plu - 
f leurs  rapports  fucceffifs  de  Mrs . de 
Reede  et  de  Haeften. 

, JLles  Hautes  Puiffances  après  avoir  en  général  approuvé 
la  conduite  du  Baron  de  Reede  durant  le  Cours  des 
conférences  de  Reichenbach,  accordent  en  particulier 
leur  fanction  à l’acte  de  garantie  ligné  par  les  Mini- 
ftres d’Angletterre  et  de  Hollande  le  27.  du  mois  pafle 
fub  fpe  rati  et  avec  la  reftriction  que  cette  garantie 
n’ôterait  point  à leurs  Cours  refpectives  la  faculté 
d’adopter  relativement  aux  affaires  des  Pays -Bas  telles 
méfures  qu’elles  croiront  convenables  aux  circonftances. 

L.  H.  P.  confentent  à envoyer  au  futur  Congrès 
un  Miniftrc  Plénipotentiaire  qualifié  à coopérer  avec 
leurs  alliés  au  Traité  de  paix  définitif;  mais  pour  ce 
qui  eft  de  la  Garantie  même  du  Traité  définitif.  Elles 

diftérs- 
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différeront  de  contracter  à cet  égard  des  engagemeng  T*7Qn 
pofitifs  jusqu’à  ce  qu’elles  foyent  informées  des  con-  ' •' 
dition*  de  la  paix. 

L.  H.  P.  applaudirent  avec  la  plus  vive  fatisfaction 
aux  démarchés  que  le  Roi  de  Prude  vient  de  faire  à 
Pétersbourg  pour  inviter  l’Impératrice  à terminer  de 
fon  côté  la  guerre  avec  la  Porte  Ottomanne  et  la  Suède, 
fur  le  pied  de  l’ancien  ftatus  quo ; Elles  s’emprefferaient 
même  de  concourir  à ce  but  falutaire  par  leurs  bons 
offices,  mais  l’intervention  amicale  qu’EUcs  on  em- 
ployées, il  y a deux  ans,  auprès  de  la  Cour  de  Ruflie 
n’ayant  point  produit  un  effet  fatisfaifant , 1 Ellet  ne 
fauraient  fe  réfoudre  à revenir  à la  charge,  avant  d'avoir 
requ  réponfe  à l’office  que  le  Miniftre  de  la  Républi- 
que a remis  à Pétersbourg  en  1788. 

A l’égard  des  affaires  des  Pays-Bas,  les  E.  G.  ne 
diffimulent  point  qu’ils  font  dans  I’oppinion  que  ces 
Province*  doivent  retourner  fous  ia  domination  de  la 
znaifon  d’Autriche.  Iis  font  même  difpofés  à s’em- 
ployer pour  cet  effet,  et  ils  défirent  que  le  Roi  de 
Hongrie  envoyé  promtement,  foit  à la  Haye,  foit  dans 
le  voifiîiage,  uu  Plénipotentiaire  autorifé  à entamer 
la  négociation  conjointement  avec  les  Miniftres  dej 
trois  Cours  alliées.,,  . ' \ * 

* L.  H.  P.  ont  vu  fourtout  avec  plaifir  psr  les 
transaction  conclues  à Rsichenbach,  que  dans  le  cas 
d’une  réconciliation  S.  M.  Apoftolique  eft  toujours  in- 
tentionné/; d’accorder  à fes  Provinces- Belgique?,  une 
amniftie  générale,  et  quelques  autres  concédions  qui 
n’altéreraient  pas  effentiellement  la  conftitulion , telle 
qu’elle  a fubfifté  au  commencement  du  règne  précé-  * 
dent;  mais  que  dans  le  cas,  où  Sa  dite  Maj.  ferait 
obligée  d'employer  contre  les  Infurgens  la  force  de  fes 
armes.  Elle’ fe  bornerait  uniquement  à la  confervation 
de  l’ancienne  conftitution.  D’après  cette  déclaration, 

L.  H.  P.  feraient  biens  aifes  d’obtenir  fur  l’une  et  l’antre 
alternative,  telles  ouvertures  confidentielles  qui  pour» 
ront  les  mettre  en  état  de  faire  valoir  efficacement  leur* 
bons  offices  auprès  des  Provinces  - Belgiques.  Les  Etats- 
Généraux  croyent  avoir  d'autant  plus  befoin  de  ce*  ’ 
informations  précife»,  quelle*  faciliteront  les  garanties 
que  Sa  Maj.  Apoftolique  a réclamées  pour  ia  fuite, 
relativement  à cette  partie  de  fes  poffellione.  < 

~ •’  i ...  "v  57- 
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179°  Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  les  Etats - 
y.  Août,  de  p Amérique  et  la  nation  Indienne  des 
' • Creek , tondu  le  7-  Août  1790. 

Ç ‘ t X . ‘ ’ * f ’ - ' s 

(Archewholtz  Êritifh  Mercury  Vol.  XV.  p.  386.) 

Geohge  Washington,  Prefident  of  the  United- 
States  of  America. 

I 

To  ail  to  whom  the  Je  Pre fcnts  fhall  corne, 
Grceting  ; . 

/ hereas  a Treaty  of  peace  and  Friendfhip  between 

the  United  • States  of  America  and  the  Creek  Nation 
of  Indian8,  was  made  and  'concluded  on  the  7th,day 
of  the  prefent  Month  of  Augnft,  by*  Henry  Knox, 
Secretary  for  the  Department  of  War,  who  was  duly  . 
authorifed  thereto  by  the  Prefident  of  the  United- 
States , witli  the  advice  and  confent  of  the  Senate  on 
the  one  part , and  the  Kings , Chiefa  and  Warriors  of 
the  faid  Creek  Nation , whofe  names  are  therennto 
figned,  on  the  other  part;  which  Treaty  is  in  th« 
form  and  words  fallowing.  • • - • 

Treaty  of  peace  and  Friendfhip  made  and  con* 
cluded  between  the  United- States  of  America,  on 
■ • the  part  and  behalf  of  the  faid  States , and  the 

underjigning  Kings , Chie  fs  and  Warriors , of 
the  Creek  Nation  on  the  part  and  behalf  of  the 
; faid  Nation. 

The  parties  being  defirous  of  eftablifhing  permanent 
peace  and  friendfhip  bétween  the  United  - States  and 
the  faid  Creek  Nation,  and  the  Gitizena  and  Members 
. thereof,  and  to  remove  the  caufes  of  war,  by  afcer» 
taining  their  limita;  and  making  other  neceflary,  juft 
and  friendly  arrangement»,  The  Prefident  of  the  Uni» 
ted  States,  by  Henry  Knox»  Secretary  fat  the  Dc- 

< parlaient 
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partaient  o£  war,  whom  he  hat  conftitnted  with  ftill  I^ÇO 
powers  for  thefe  purpofe»,  by  and  with  the  advice  ^ 
and  confent'  of  the  Senate  of  the  United  States  and 
the  Creek  Nation,  by  underGgned  Kinga,  Chiefs  and 
Warriors,  reprefenting  the  faid  Nation,  hâve  agreed 
to  the  foliowing  Articles  : 

Art.  I. 

Tbere  fhall  be  perpétuai  peace  and  friendfhip 
between  ali  the  Citizens  of  the  United- States  of  Ame- 
rica, and  ail  the  individuals,  towns  and  tribes  of  tha 
Upper,  Middle  and  Lower  Creeks  and  Semanoliee, 
cptnpofing  the  Creek  Nation  of  Indiana.  . ' 

Art.  II. 

X 

The  underfigned  Kinga,  Chiefs  and  Warriors  for 
themfelves,  and  ali  parta  of  the  Creek  Nation  within 
the  limita  of  the  United -States,  do  acknowledge  them- 
felvea  and  the  faid  parts  of  the  Creek  Nation , to  be 
under  the  protection  of  the  United -States  of  America, 
and  of  no  other  Sovereign  whatever;  and  they  alfo 
üipulate,  that  the  faid  Creek  Nation  will  not  h.old 
any  treaty  with  individual  State,  or  with  individuala 
of  any  £tate. 

Art.  III.  , • . 

The  Creek  Nation  fhall  deliver,  as  Toon  as  pra* 
ticable.  to  the  commanding  officer  of  the  troops  of 
the  United -State»  ftationed  at  the  Roek  Landing  of 
the  Oconee  river,  ail  Citizens  of  the  United- States, 

•\vhite  înhabitants  or  negroes,  who  are  now  prifonera 
in  any  part  of  the  faid  Nation.  And  if  any  fuch  pri- 
foners  or  negroes  fhould  not  be  fo  delivered  on  or 
before  the  firft  day  of  June  enfuing,  the  ôovernor  of 
Georgia  may  empower  three  perfont  to  repair  to  the 
faid  nation,  in  order  to  claim  and  receive  fuch  prifo* 
nera  and  negroes.  . Il  ’ 

A * t.  IV»  > > 

The  boundary  between  the  Citizen»  of  the  Uni- 
ted-States  and  the  Creek  Nation  is>  and  fhall  be,  from 
wbere  the  old  line  ftrikes  the  river  Savannah-thence 
npon  the  faid  river  to  a place  on  the  rnoft  northern 
brcnch  of  the  famé,  commonly  called  the  Keowee, 
where  a North*eaft  line  to  be  drawn  from  the  top  of 
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179°  Traité  cle  paix  et  d'amitié  entre  les  Etats- 
7.  Août.  ^ p Amérique  et  la  nation  Indienne  des 
' Creek , conclu  le  7-  Août  1790. 

(Afchesholtz  Êritifh  Mercury  Vol.  XV.  p.  386.) 

George  Washington,  Prefident  of  the  United* 
States  of  America. 

I 

To  ail  to  uihoin  theje  Prefents  fhall  corne, 
Grceting  ; 

"^Sl hereas  a Treaty  of  peace  and  Friendfhip  between 
the  United  - States  of  America  and  the  Creek  Nation  1 

of  Indians,  was  made  and  concluded  on  the  7th,day  1 

of  the  prefent  Month  of  Augnft,  by*  Henry  Knox,  I 

Secretary  for  the  Department  of  War,  who  was  duly  . 1 

authorifed  thereto  by  the  Prefident  of  the  ynitcd-  i 

States,  with  the  advice  and  confent  of  the  Senate  on  J 

the  one  part,  and  the  Kings,  Chiefa  and  Warrior»  of  ] 

the  faid  Creek  Nation , whofe  names  are  therennto  t 

figned,  on  the  other  part;  which  Treaty  is  in  the 
forai  and  words  fallowing.  • ,*  ,» 

. • .t 

' I 

Treaty  of  peace  and  Friendjhip  made  and  con-  t 
cluded  between  the  United  - States  of  America,  on  ' ^ 
• • the  part  and  belialf  of  the  faid  States,  and  the  i 

underfigning  Kings , Chiefs  and  IVarriors , of 
the  Creek  Nation  on  the  part  and  behalf  of  thé  < 
faid  Nation. 

The  parties  being  defirous  of  eftablifhirtg  permanent 
peace  and  friendfhip  bétween  the  United  - States  and 
the  faid  Creek  Nation,  and  the  Citizen*  and  Members  ( 
. thereof,  and  to  remove  the  caufes  of  war,  by  afcer-  \ 
taining  their  limite;  and  making  other  neceiïary,  jnft  i 
and  friendîy  arrangement».  The  Prefident  of  the  Uni»  ( 

ted  States,  by  Henry  tuiox,  Secretary  fof  the  De-  \ 

parlaient 


Digitized  by  Google 


de  l'Atnêr.  et  Ut  nation  Ind.  des  Creek.  511 

' - I 

t * 

partmcnt  of  war,  whom  he  hat  conftituted  wîth  fWl  I^ÇO 
powera  for  thefe  purpole»,  by  and  with  the  advice  ^ 
and  confent"  of  the  Senate  of  the  United  States  and 
the  Creek  Nation,  by  underGgned  Kings,  Chiefs  and 
Warriora,  reprefenting  the  faid  Nation,  hâve  agreed 
to  the  following  Articles  : 

Art.  I. 

There  fhall  be  perpétuai  peace  and  friendfhip 
between  ail  the  Citizen»  of  the  United- States  of  Ame- 
rica, and  ail  the  individuals,  towns  and  tribes  of  the 
Upper,  Middle  and  Lower  Creek*  and  Semanolie*, 
compofing  the  Creek  Nation  of  lndian*.  . < 

Art.  II.  ' * 

l 

The  underGgned  Kings,  Chiefs  and  Warriora  for 
themTelves,  and  ail  part*  of  the  Creek  Nation  witbin 
the  limita  of  the  United  - States , do  acknowledge  tliem- 
felve*  and  the  faid  parts  of  the  Creek  Nation , to  be 
under  the  protection  of  the  United -States  of  America, 
and  of  no  otlier  Sovereign  whatcver;  and  they  alfo 
üipulate,  that  the  faid  Creek  Nation  will  not  hold 
apy  treaty  with  individual  State , or  with  individuals 
of  any  -State. 

Art.  III.  . • . ; . ^ . ; 

The  Creek  Nation  fhall  deliver,  as  foon  as  pra*  > 
ticable.  to  the  commanding  officer  of  the  troops  of 
the  United  - State»  flationed  at  the  Roek  Landing  of 
the  Oconee  river,  ail  Citizens  of  the  United  - States, 
tvhite  inhabitant*  or  negroes,  who  are  now  prifoners 
in  any  part  of  the  faid  Nation.  And  if  any  fuch  pri» 
foner8  or  negroes  fliould  not  be  *fo  delivered  on  or 
hefore  the  firft  day  of  June  «nfuing,  the  ôovernor  of 
Qeorgia  may  empower  three  perfona  to  repair  to  the 
faid  nation  , in  order  to  daim  and  receive  fuch  prifo- 
11ers  and  negroes.  . fc  ’ 

A * T.  IV.  .'  * / 

The  boundary  between  the  Citizen»  of  the  Uni* 
ted- States  and  the  Creek  Nation  i»,  and  fhall  be,  from 
wbere  the  old  line  ftrikes  the  river  Savannah- thence 
npon  the  faid  river  to  a place  on  the  ipoft  northern 
branch  of  the  famé,  commonly  called  the  Keowee» 
where  a North*eaft  line  to  be  drawn  from  the  top  of 
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I7Q0  the  0CCUTina  irioiintain  fhall  interfect;  thence  along 
' ? the  faid  line  in  a fouth  - weft  direction  to  Tugelo 
river,  thence  to  the  top  of  lhe  Currahee  mountain, 
thence  to  the  liead  or  fource  of  the  main  fouth  branch 
of  the  Oconee  river,  called  the  Appalachce;  thence 
down  thé  rniddle  of  the  faid  main  fouth  branch  and 
river  Oconee,  to  its  confluence  wilh  the  Ookmuîgee,  >■ 
with  form  lhe  river  Altamaha  and  thence  down  the 
mid’dle  of  the  fard  Altamaha  to  the  old  line  on  the 
faid  river,  add  thence  along  the  fiid  old  line  to  the 
river  St.  Mary;  . : . ' 

And  in  oirder  to  preclude  for  ever  ail  difpnfeg 
relatively  to  thtf  head  or  fource  of  the  main  “South- 
branch  of  the  ‘river  OGonee,,  at  tlie  place  where  it 
fhall  be  interfected  by  the  line  aforefaid,  front  the 
Currahee  mountain,  the  famé  fhall  bé  afcertained  by 
an  able  furveyor  on  the  part  of  the  United  State*, 
who  fhall  be  aflifted  by  three  old  Citizcna  of  Georgia,  * 
who  may  be  appointêd  by  the  governor  of  the  faid 
ftate,  and  three  old  Creek  Chiefa,  to  be  appointes 
bÿ  the  faid  nation;  and  the  faid  furveyor,  Citizen*, 

, and  Chiefs  fhaH  àlTemble  for  tbis  purpofe,  on  the  lirft51 
day  of  October,  one  thoufand  feven  hnnderd  artd 
ninety-one,  at  the  lloek  Landing,  on  the  faid  river 
Oconee,  and  thence  proceed  to  afeertain  the  faid  head 
or  fourçe  of  the  main  fouth  branch  of  the  faid  river, 
at  the  place  where.it  fhall  be  interfected  by  the;  line 
aforefaid,  to  be  drawn  froro  the  Currahee  mountaip. 
And  in  order  tbat  the  faid  boundary  fhall  be  rendercd  . 
diftinct  and  wfill  known,  it  fhall  be  marked  by  a line 
of  felled  treea  at  leaft  tweuty  feet  wide;  and  the 
trees  chopped  on  each  (ide  fron»  the  faid  Currahee 
mountain,  to  the  head  or  fource  of  the  main  South 
Branch  of  the  Oconee  river,  and  thence  down  the 
margin  of  the  faid  main  South  Branch  and  river 
Oconee  for  the  diftance  of  twenty  mile*,  or  a»  much 
farttier  as  may  be  neceffary  to  mark  diftinctly  the  faid 
boundary.  And  in  order  to  extinguifh  for  ever  ali 
clairos  of  the  Creek  Nation,  or  any  part  thereof  to 
any  of  the  land  lying  to  the  northward  and  eaftward 
of  the  boundary  herein'defcribed , it  is  bereby  agreed 
in  addition  to  the  coniiderations  heretofore  made  for 
the  faid  land,  that  the  United  States  will  caufe  cer- 
tain valuable  Indian  Goods  now  in  the  State  of 
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Georgia,  to  be  delivered  to  the  faid  Creek  Nation,  and  I 
the  faid  United  States  wiU  alfo  caufe  the  fum  of  one 
thonfand  and  five  liunderd  dollars  to  be  paid  anmially 
to  the  Taid  Creek  Nation.  And  the  underligned  Füngs, 
Chiefs  and  warriora,  do  hereby  for  themfelves  and  the 
whoole  Creek  Nation,  their  heirt  and  defcendants,  for 
the  confiderations  abovementioned,  Yeleafe,  quit  daim, 
relinquifh,  and  cede,  ail  the  land  to  the  northward 
and  eaftward  of  the  boundary  lierein  defcribed. 

Art.  V. 

The  United  States  folemnly  guarantee  to  the 
Creek  Nation  ail  their  lands  witbin  the  limits  of  the 
United  States  to  the  weftward  and  fouthward  of  the 
boundary  defcribed  in  the  preceding  Article. 

Art.  VI. 


If  any  Citizen*  of  the  United  States  or  other 
perfon*  not  being  an  Indian,  fhall  attempt  to  feule 
on  any  of  the  Creek*  lands,  fuch  perfon  fhall  forfeit 
the  protection  of  the  United  State*,  and  the  Creek* 
xnay  punifh  him  or  not,  as  they  pleafe. 

A a t.  VII. 

No  Citizen,  or  inhabitant  of  the  United  State* 
fhall  attempt  to  hunt  or  deftroy  the  game  on  the 
Creek  land*.  Nor  fhall  any  fuch  Citizen  or  inhabitant 
go  into  thé  Creek  country  without  a pafsport  firll  ob- 
tained  from  the  Governor  of  fome  one  of  the  United 
State* , or  the  officer  of  the  troops  of  the  United  Sta- 
te*, commanding  at  the  neareft  military  poft  of  the 
frontiera,  or  fuch  other  perfon  as  the  Prefident  of  the 
United  State*  may  from  time  to  time  authorife  to 
grant  the  lame. 

Art.  VtfL 

If  any  Creek  Indian  or  Indians , ot  perfon*  reli- 
âing  among  them,  or  who  fhall  take  refuge  in  their 
nation,  fhall  commit  a robbery  or  murder,  or  other 
capital  crime,  on  any  of  the  Citizen*  or  inhabitam»  of 
the  United  States,  the  Creek  Nation,  or  town,  or 
tribe  to  winch  fuch  olïender  or  oifender*  may  belong, 
fhall  be  bound  to  deliver  him  or  them  up  to  be  pu- 
nifhed  according  to  the  laws  of  the  United  States. 

Tom,  IV,  Kk  ' Art. 
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Art.  IX. 

If  any  Citizen  or  inhabitant  of  the  United  State», 
fhall  go  into  any  town  feulement  or  territory,  belon- 
ging  to  the  Creek  Nation  of  Indians,  and  fhall  there 
commit  any  crime  upun,  or  trelpafs  againft  the  per- 
fon  or  property  of  any  peaceabie  and  fri  en  d ly  Indian 
or  Indians,  which  if  committed  within  the  jnrisdiction 
of  any  State,  or  within  the  jurisdiction  of  either  of 
the  faid  diftricts,  againft  a Citizen  or  white  inhibi- 
tant  thereof,  would  be  pnnifhable  by  the  lawa  of  fnch 
State  or  diftrict,  fuch  offender  or  oftenders  fhall  be 
fubject  to  the  famé  punifhment,  and  fhall  be  procee- 
ded  againft  in  the  famé  manner,  as  if  the  offence 
had  been  committed  within  the  jurisdiction  of  the 
State  or  diftrict  to  wich  lie  or  they  raay  belong» 
againft  a Citizen  or  white  inhabitant  thereof. 

• ' * . A R T.  X. 

In  cafés  of  violence  on  the  perfona  or  property 
of  the  individuala  of  either  party,  neither  retaliation 
nor  reprifal  fhall  be  committed  by  the  other  until  fa- 
tisfaction  fhall  hâve  been  demanded  of  the  party  of 
which  the  aggreffor  is,  and  flia’ll  hâve  been  refufed. 

Art.  XI. 

The  Creeka  fhall  give  notice  to  the  Citieens  of 
the  United  States  af  any  deiigns , which  they  may 
know  or  fufpect  to  be  formed  in  any  neighbouring 
tribe,  or  by  any  perron  whatever , againft  the  peace 
and  interefts  of  the  United  States.  . . 

Art.  XII. 

That  the  Creek  Nation  may  be  led  to  a greater 
degree  of  civilizatiori , and  to  become  herdfmen  and 
cultivators,  inftead  of  remaining  in  a ftate  of  huntera, 
the  United  States  will  from  tiine  to  time  furmfh  gra- 
tuitoufly  the  faid  nation  with  ufeful  domeftic  animais 
and  implements  of  hufbandry.  And  further  to  aftift 
the  faid  nation  in  fo  defirable  a purfuit , and  at  the 
famé  time  to  eftablifh  a certain  mode  of  CQmmunica» 
tion,  the  United  States  will  fend  fuch,  and  fo  many 
perlons  to  relide  in  faid  nation,  as  they  may  judge 
proper,  and  not  exceeding  four  in  number,  who  fhall 
qualify  themfelve»  to  act  as  interpreters.  Thefe  per- 
rons 


1 

1 

t 

i 

l 


( 


1 

1 

T 

<L 

Ü 


Djgitized  by  Google 


de  l'dmér.  et  la  nation  Ind.  des  Creek.  515 

fons  fhall  hâve  lands  alligned  them  by  the  Crceksfor  r*7nn 
cultivation  for  themfelvea  and  their  fucceffors  in  of, 
lice,  but  they  fhall  be  percluded  exercifiing  any  kind 
of  tralhck.  0 1 

Art.  XIII. 

Ail  animofitieq  for  paft  grievances  fhall  henceforth 
carte.,  and  the  contracting  parties  will  carry  the  fore- 
gomg  treaty  into  full  execution,  vvith  ail  goud  faith 
and  uncerity. 

Art.  XIV.  - 

Thia  treaty  fhall  take  effect,  and  be  obligatory 
on  the  contracting  parties,  as  Lion  as  the  famé  fhall 
hâve  been  ratified  by  the  Prelident  of  the  United  Sta- 
tes, with  the  advice  and  confent  of  the  Senate  of  the 
United  States. 

In  witnefs  of  ali  and  every  thing  herein  deter- 
œined  between  the  United  States  of  America,  and  the 
•whole  Creek  Nations  the  parties  hâve  hereunto  fet 
their  hands  and  feals,  in  the  city  of  New-Jork.  within 
the  United  States,  this  feventh  day  of  Auguft-,  one 
thoufand  feven  hundred  and  uinety  : 

I11  behalf  of  the  United  States  H.  Knox  Secre- 
tary  at  War , and  foie  Commilïioner  for  treating  with 
the  Creek  Nation  of  Indians. 

In  behalf  of  themfelvea  and  the  whole  Creek 
Nation  of  Indians. 

• • - ‘ t - 

Alexander  M.  Gillivrati. 

f Fufkatche  Mico,  X or  Birdtail  King. 

Cufetaha  jNoothlock,  X or  fécond  Man. 

'Halletemalthia  X or  Blue  Giver, 

Little  fOpayMico,  X or  the  Singer. 

Tallifee  ^ rotkefhajou , X or  Sawuniac. 

Big  ÏHippothe  Mico,  X or  Tallifee.  y 

Tallifee  \Opototache  X or  Long  Side.  ‘ ..fi 

Tucka-  /Schoteffe,  X Or  Young  fécond  Man. 
dafchy  \Ocheeaj0u,  X or  Aleek  Gernell. 

fChinabje,  X or  the  Great  Natchez  Warrior.  . 

INatfebwacheoee , X or  the  Créât  Natchez 
Natchez  j Warrior’e  Brother. 

Tokoteehee,  X or  the  Mole.  ï 

Oquakabee,  X. 

Kk  2 Cowetaa 
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1790 


Cowetas 


Tufkoaah,  X ot  Big  Lieutenant. 
IHamatch,  X or  Leader. 
Chinnabie,  X.or  Matthews. 
Juleetaulematha,  X or  Dry  Pine. 


Of  the 

Broken 

Arrow. 

Chooîa- 

dea. 


jchawockly  Mico  X. 

fChoofades  Hopay,  X or  the  Meafurer. 

lMuthee,  X the  Miller. 

ifStima  futchkee  X or  Good  Humour. 


AChi53  {stilnateefe,  X or  Difputer. 

Oakfoya.  Mumagechee,  X or  David  Francis. 


' '•  .n 


Done  in  the  prefence  of  Richard  Morris,  Chief 
Juftice  of  the  State  of  New -York;  Richard  Varick, 
Maeer  of  the  City  of  New -York,  Warinus  Willet; 
Thomas  Lee  Shippen,  of  Pennfylvania  ; John  Rutledge, 
jun.  Jonathan  Allen  Smith;  Henry  Izard. 


Jofeph  Cornell  X.  Interpréter. 


Know  ye,  that  y hâve  feen  and  conftdered  the 
laid  Treaty,  do  by  and  with  the  advice  and  confent 
of  the  Senate  of  the  United  States,  accept,  Tâtify, 
and  confirm  the  famé,  and  every  Article  and  claufe. 
, thereof.  In  teftimony  whereof,  I hâve  caufed  the  féal 
of  the  United  States  to  be  hereunto  affixed,  and  fig- 
ned  the  famé  with  my  hand. 

Given  at  the  City  of  New -York  the  ijth  day 
of  Auguft , in  the  Year  of  our  Lord  1790,  and  in  the 
I5th  Year  of  the  foverignty  and  independence  of  the 
United  States. 

George  Washington. 

**  . . , *■  . k'  t 

By  the  Prelident  T.  Jefferson.  f„  ,-y 

By  command  of  the  United  States  of • America. 

H.  Knox,  Secretary  for  the  Department  at  War. 
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Traité  de  Paix  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Suède  et  la  Couronne  de  Suède  d'une  part , 
et  Sa  Majefté  l'Impératrice  de  toutes  les  Rus - 
fies  et  l'Empire  de  Ruftie , de  ? autre,  fait 
et  conclu  dam  la  Plaine  de  Verele  près  de 
la  rivière  de  Kymene  entre  les  Avant  -poft es 
des  deux  Camps  le  tV  Abût  1790.  et  ra- 
tifié au  Camp  de  Werele  le  19.  et  à Czarfkoe- 
Selo  le  tV.  du  même  mois. 

1 

(D'après  l’imprimé  publié  par  autorité  en  Suède  in  4to 
en  François  et  en  Suédois;  auffi  Impr.  en  Huile  et* 
Fr.  à Petereb.  fol.  et  fe  trouve  dans  Nouv.  JExtraord. 
J790.  n.  78.;  en  Allemand  dans  Hamb.  Corref pondéré 
1790.  n.  149.  et  dans  Allgem.  Polit.  Staatenzeitung  etc. 
1790.  n.  224.  et  fuiv.  etc.) 


«cOi  ©ttflaf  met  ©ubo  9l$be  ©nwrtgetf,  @btlj«$  odf 
QBenbrô  Corning  jc.  te.  te.  Slrftçmge  fil  Slorrige , 
til  ©d)le§n?ig,  Jpollflein  ^ ©formant  od>  ©itntarfett, 
©rcftve  til  OlDcnburg  oeb  £>clmenl)iOt|î  te.  te.  ©ère  roe« 
terligt;  5lt  font  gcitorn  ben  2llbraJ)ôg|ïa  ©ubené  fficfelfe, 
od>  enligt  SBâr  ort)  ben  £m-d)laud)tigfia  t-  ©tormâgtigjia 
gurflinnaa  od>  gens  Siîac  alffeliga  $âra  goba  ©pfler 
od>  graitbe  <Éatf)arina  II.  jîeiferinna  od)  @ieïf§et:cfta# 
ïinna  èftocr  alla  StyfjTar,  èfroer  îOîofcatt,  $ion>,  351a* 
bernit/  Slooogorob,  (Ejarinna  til  Çafan,  Çjarinna  til 
Sltftacan,  Stàrmna  fil  ©iberien,  (EjarUma  af  îautifla 
(Eberfoneè,  §ru  til  «pieffau  ocf>  ©tor  ? gurfUnna  til  ©mo« 
tcnflo,  Jj>crtlglnna  ttl  ©fîfanb,  Siflanb,  Çarelen,  £t>er, 
^ugorieu,  permien,  SBiatfa/  95ulgariett  ©cf»  anbre  mer, 
§ru  od)  ©tôt  * gttrfîinna  til  SleDrc  Sîooogorob,  til  Qtjcv# 
nigot»,  Slcfan,  ^olojf,  Svoflob/  3«tofIaty  ScloiÛferien, 
Ûborien,  Obborien,  tfonbinien,  ÜBitepff,  SJlftifk»  o<f> 
fiela  Sierra  Sibatrô  ipSbjubarinna , gru  til  3»criffo 
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I“qO$<utï>ef/  ï>e  Garfalinifïc  od)  ©rttftnffc  (EjarerS  od>  bet 
jîabarbimfle  Sanbete,  be  djerfafjers  ocf>  ©orifïe.gnrfïarS 
famt  flereS  2lrf?§ru  od)  ÿcberrflarinna,  famfilte  ènfîcu 
af  flura  bet  blobtga  ivxicj , fom  emellan  Ojt  od)  SIBact 
SUle  od)  Unberfatare  a ena  ftban  od)  .pcnncS  9)ïaj:t  Meit 
farinnan  af  Dipplanb  , Ocs  SRif'c  od)  UitberfStace  S anbra 
ftban  upfommit,  gcnom  en  fafî,  famt  faler  oeb  bcfïânbig  * 
freb;  ©8  l;afrce  2Bi  ofmcrcnéfcmmit  8 b3oa  fiDcx  at 
nSmna  ©ànbningebub,  font  2Bi  ntcD  2335ra  a bSba  ftbor 
gifnc  $ullmagfcr  albclcS  berattiggt  at  ofmerensfomma, 
banbla,  fîabfaffa  od)  bcfluta  en  gob  fafer,  biüig  oeb 
betlènDtg  freb;  od)  bafme  583»  til  beffa  anbamSl  ntnàmf 
S 2B8r  jtba  ÜQ8r  §i»?9)îan  Oftoerfcc?  iîammerjunfaren, 
SKibbaten  af  tïlepfiantcn,  ©encrai?  SRajoren , SIBar  ©e? 
lierai  îSIbjutanf/  Çaoalicren  boo  2B3e  ^âralfTelige  ©on 
•panS  jv'ongl.  jpôgbet  jîron  ?^rinfen,  ôfmerfîc  for  SBSrt 
Sîolanbo  Stegenicnte  fil  for,  directeur  èfroer  5H38re  ©pe* 
cfaler  0iibbare  meb  ©fora  Æorffet  af  SBât  ©rnaebs  Or*  ' 
ben,  Of;  «ftlffelig , SBalbornc  .perr  ©ujîaf  Slr.nfelf,  grû  ,\- 
.|jcrre  fil  aSorentafa,  .perr  fil  >imtinne  od)  gullila,  (Eti 
af  bc  Slberton  af  ©wcnffa  Slcabentien;  Od)  fom  Jpennetf 
SJîajtt  fiejfarinnan  af  SKpjtlanb  8 ©in  fiba  ufnatnf  @e*  v 
lierai  < £ieutenanfen  j £>eS  21rmee,  forrSttanbe  ©encrai 
©ou&crneurS  ©pflan  j ©intbitfï  od)  Uftm  / Ç(jef  for 
Orcnburgs  Oragotte??îogomente,  3ttbbarcn  af  OcS  2llc* 
yanber  Sfteofft)  od)  ©f.  ©eorge  Orbcn,  ?îtbbaren  meb 
©fora  ftorfet  af  ©f.  SBIabimir  od)  af  be  jtongl.  ÿolffa 
.proita  j6rn  od)  ©f.  ©faniêlai  Orbcn,  SBalborne  ©avott 
Otto  .penric  ^jef^rom;  ©8  bafroa  be§e  bagge  ftiUmm#  ; • 
bige  ©ânbningebub  fammattfrâbt  8 ofmerensfoni mit  fîâüe, 
ncmligcn  p3  2Üerclc  fait  emellan  forpoflerne  af  b3ba  - 
.Sîrige  b&pMft  rcib  ^pntene  ©front,  od)  feban  be  ut* 
méplat  pcraS  guUmagfet  od)  funnit  bem  enligf  èfligit 
bruf  upfatte , gobe  od)  giltige , Çcftva  be  bfioerenefom? 
mit,  faftjlâlt,  imberfefnat  od)  meb  bêtas  ©igneten  be?  . 
frâffaf  ef  bS ? gèrbrag  emellan  0§  od)  ©mcrigeS  3îifc 
pÿ  ena  ftban , od)  .pettnee  S)?aj:t  ^ejfarinnan  af  ISofilanb 
wb  -vifet  p8  attbra  ftban,  bmllfet  orb  ifratt  orb 
Içber  fom  foljer. 
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Traité  de  paix  conclu  entre  Sa  Majeftê  le  1/90 
Roi  de  Suède  et  la  couronne  de  Suède  d'une 
part , et  Sa  Majejtè  l'Impératrice  de  toutes 
les  liujfies  et  l'Empire  de  Tu j fie 
de  lautre. 


Au  Nom  de  la  Très -Sainte  et  Indivijible  Trinité. 

Sa  Majeftê  le  Roi  de  Suède  et  Sa  Majeftê  l'Impéra- 
trice de  toutes  les  Rufïiea  animées  d’un  égal  dêfir  de 
terminer  la  Guerre,  qui  s’eft  malheureufement  élevée 
entre  Elles  et  de.  rétablir  l’ancienne  amitié,  bonne 
harmonie  et  bon  voilinage  entre  leurs  Etats  et  Pays 
refpeetifs,  fe  font  réciproquement  communiquées  leurs 
intentions  falntaires  à cet  égard,  et  pour  leur  donner 
l’effet  qui  y fut  analogue.  Elles  ont  choifi ,,  nommé  , 
et  autorité,  fa  voir:  Sa  Majeftê  le  Roi  de  Suède,  le 
Sieur  Guftavc  d'Armfelt,  Baron  de  VVorentaka , Seig- 
neur d’Aminne  et  Fulkila,  Un  des  fix  Premiers  Gen- 
tilhommes  de  Sa  Chambre,  Chevalier  de  l’Ordre  de 
l’Eléphant, 'Général  Major  de  fes  armées,  Son  Aide 
de  Camp  Général,  Menin  de  Son  Alteffe  Royale  *) 
le  Prince  Royal . Colonel  du  Régiment  de  Nylande, 
Infanterie,  Sur -Intendant  des  Spectacles  et  Mehu# 
plaifirs,  l’un  des  Dix -huit  de  l’Academie  Suédoife,  Che- 
valier Grand-Croix  de  Son  Ordre  de  l’Epée;  et  Sa 
Majeftê  l’Impératrice  de  toutes  les  Radies,  le  Sieur 
Baron  Otton  Henri  d’Igelftrom,  Lieutenant  - Général 
de  Tes  Aimées,  faifant  les  fonctions  dç  Gouverneur 
Général  de  Simbirfk  et  d’Ulim , Chef  du  Régiment 
d’Orenboug  Dragons  , et  Chevalier  de  fes  Ordre*  de 
St.  Alexandre  Nevsky  et  de  l’Ordre  Militaire  de  St. 
George,  Grand  - Croix  de  l’Ordre  de  St.  Vladimir  et  de 
ceux  de  Pologne  de  l’Aigle  Blanc  et  de  St.  Stanislas, 
lesquels,  après  s’ètre  communiqués  leurs  pleinspouvoira, 
les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme  et  les  avoir 
échangés  entr’eux  font  convenus  des  Articles  fuivans  s 

J — K k 4 Art. 

*3  D.  l’exsmpl.  Rufle  on  Ut.  Menin  du  Prince  Royal. 
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5ao  ' Traite  de  Paix  entre  la  Suède 

1790  ' Art.  I. 

paix  re.  Il,  y aura  déformais  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Mb  **•  Suède,  Ses  Etats,  Pays  et  Peuples  d’une  part,  et  Sa 
Majefté  l’Impératrice  de  toutes  les  Ruiïies,  Ses  Etats, 
Pays  et  Peuples  de  l’autre,  une  paix  perpétuelle,  bon 
voiftnage  et  parfaite  tranquillité  tant  fur  mer  que  fur 
terre,  et  en  conféquence  les  ordres  les  plus  prompts 
feront  donnés  pour  faire  ceffer  les  boftilités  de  part 
et  d’autre.  Et  on  oubliera  le  paffe . pour  ne  s’occu- 
per de  part  et  d’autre  que  du  parfait  rétablUTement 
de  l’harmonie  et  de  la  bonne  intelligence,  interrom- 
pues par  la  préfente  guerre. 

Art.  II. 

Limite».  Les  limites  et  frontières  des  deux  côtés  relieront 
fur  le  même  pied  qu’elles  ont  exifté  avant  la  rupture 
ou  avant  le  commencement  de  la  prefente  guerre. 

An  t.  III. 

F.™eu*.  En  conféquence  tous  les  Pays,  Provinces  ou  Pla- 
ces quelconques,  qui  auront  été  occupées  durant  cette 
guerre  par  les  troupes  de  l une  ou  de  l’antre  des  deux 
PartiesContractaniee,  feront  évacuées  dans  le  plus  court 
efpace  poiltble,  ou  aptes  l’échange  des  Ratifications  du 
. préfeut  Traité  dans  le  terme  de  quatorze  jours. 

• Art.  IV. 

TriCu»-  Les  prifonniers  de  guerre,  et  autres  quelconques, 
guéri»!*  *|u**  ^an8  avo*r  porté  les  armes,  ont  été  enlevés  pen- 
dant le  cours  des  boftilités  par  les  Parties  llelligéran- 
tes , feront  relâches  de  part  et  d’autre  fans  aucune 
rançon,  et  il  leur  fera  libre  de  retourner  cités  eux, 
fans  exiger  réciproquement  aucune  indemnifation  pour' 
les  fraix  de  leur  entretien  ; mais  ils  feront  tenus  d’ac- 
quitter les  dettes  qu’il  auront  contractées  vis-à-vis 
des  particuliers  des  Etats  réfpectifs.  t 

Art.  V. 

* 1 ■ 

Salut  Afin  an(Xl  que  par  mer  toutes  les  occafions  foyent 
tirne.  levées  de  caufer  quelque  dangereufe  melimelligence 
entre  les  Parties  Contractantes,  il  eft  ftipulé  et  con- 
venu, que  quand  des  vailTeaux  de  guerre  Suédois,  un 
ou  plus,  foit  grand  ou  petit,  pafleront  à l’avenir  devant 
lc6  fort6  de  Sa  Majefté  Impériale,  ils  feront  obligés 
- ' - de 
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et  la  Rujjie.  - 

de  faire  le  falut  Suédois,  et  qu’on  leur  répondra  in-  1790  , 
continent  par  le  falut  Ruffe.  Il  en  fera  de  meme  des 
-vaiiTeaux  de  guerre  Huiles;  foit  que  leur  nombre  fur- 
pafle  l’unité  ou  non,  ils  feront  obligés  de  faire  le 
falut  Huile  devant  les  forts  de  Sa  Majefté  Suédoife, 
et  on  leur  répondra  incontinent  par  le  falut  Suédois. 

En  attendant  les  Auguftea  Parties  Contractantes  feront  , 
incelTaineut  et  au  plutôt  pofltble  dreller  une  Conven- 
tion particulière,  par  laquelle  il  fera  établi  la  manière,  , 

dont  le6  vaiffeaux  de  guerre  Suédois  et  ceux  de  Huilie 
auront  à fe  faluer,  foit  en  mer,  foit  dans  les  ports, 
ou  partout  ailleurs,  où  ils  fe  pourront  rencontrer; 
jusqu’à  ce  tems,  pour  éviter  toute  erreur  dans  la 
cas  fustnentionné , les  vaiHeaux  de  guerre  ne  fe  fa* 
lueront  ni  de  part  ni  d’autre. 

Art.  Vf. 

Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Ru/ïies  a aulïi  E*por* 
accordé,  qu’il  fera  libre  à Sa  Majefté  Suédoife  de  faire  d*« 
acheter  annuellement  pour  cinquante  mille  roubles  de  **»*“»• 
grains  dans  les  ports  du  Golpbe  de  Finlande  et  de  la  1 
mer  Baltique,  moyennant  que  l’on  prouve,  que  c’eft 
pour  le  compte  de  Sa  Majefté  Suédoife,  ou  bien  pour 
des  fujets  autorifés  expreffément  à cet  effet  par  Sa  dite 
Majefté,  fans  qu’on  en  paye  aucun  droit  ni  charge,  et 
de  les  tranfporter  librement  en  Suède.  On  ne  doit 
cependant  pas  y comprendre  les  années  ftériles  ou  , 
celles  où  pir  des  raifons  importantes  Sa  Majefté  Impé- 
riale défendrait  la  fortie  des  grains  à toutes  les  nations. 

Art.  VII.  ' 

Comme  l’empreffement  des  deux  Hautes  Parties  Atr*n- 
Contractantes  à mettre  la  lin  la  plus  prompte  aux  maux 
de  la  guerre  qui  affligeaient  leurs  fujets  refpectifs,  n'a  tou- 
pas  permis  de  régler  les  *)  dift’érehs  points  et  objets  ^fron- 
propres  à conTolider  et  affermir  le  bon  voifinage  et  titrer, 
la  parfaite  tranquillité  des  frontières , Elles  convien- 
nent et  fe  promettent  mutuellement , de  s’occuper  de 
ces  pointe  et  objets  et  de  les  discuter  et  régler  aniia. 
blement  par  la  voye  des  AmbaiTadeurs  ou  Miniftrea 
Pléniptentiaires  qu’elles  s’enverront  immédiatement  s 
après  la  concluûon  du  préfent  Traité  de  Paix. 

Kk  5 Art. 

Dans  l'imprimé  RuITe  on  trouve:  régler  different. 
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5 a*  Traite  de  Paix  entre  la  Suède 

I79O  ' ' Art.  VIII. 

Ratifie*-  Les  ratifications  du  prêtent  Traite  de  Paix  feront 
liou,‘  échangées  dans  l’efpace  de  iix  jours  ou  plutôt  fi  faire 
fe  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  figné  le  préfent 
Traité  de  Paix  et  y avons  appofé  les  fceaux  de  noa 
armes.  Fait  dans  la  plaine  de  Verele  près  de  la  ri- 
vière de  Kymene  entre  les  Avant  polies  des  deux 
Camps  le  T|.  Août  1790. 

GüstaveMaurice  fiflron  „ Otton  Baron  d’Igel- 
d’Arnfelt.  stbodt. 

(L.  S.)  ' (L.  S.) 

19.  Août  sgjj  funtttf  befta  of  manjîSenbc  gcebsforbrag 

en  Ujjt  met  2B«c  enffan  oct)  tjenligt  at  StecfrâUa , fout? 
planta  od)  ftabfàfîa  gveben  ocf>  2Bànffapen  famt  gobt 
' fèctrocnbe  cmenan  06  od)  2B8rt  SHife  od)  unbecfotacc  a 
en  a , od)  pennes  €Oîaj:t  tfejfarimtan  af  Rpglanb,  Oeé 
Stife  od)  unbecfotacc  5 anbea  ftDan,  ocb  enligt  me£>  2B8ra  _ 
baba  OîtfcnS  npfta , Ijebec  od)  fielfftâttbigbct;  68  bafroe 
svgj  aillât,  befcàffat  od>  catifiicctat  betta  férefîaettbe 
•geebeforbeag  uti  alla  fina  Ipunctcc  ocf>  IHttiflat,  font 
bar  tneb  benna  2B8c  Ratification  giUe,  bcftâfte  ocb  m 
. fânne  befta  grebofôrbcag  emellatt  06  od)  ©nxvigee  Rife 
a cita  pbatt  od)  fennec  9)ïaj:t  jtejfarinnan  af  ËtyfilanD 
cd)  DÈnffa  Rifet  a Den  anbea  utan  rtSgett  anbeing , min? 
ffning  cücv  focbcljMl  fôc  06  o<f>  268ce  €ftecfonimanbe 
cUer  €ftectcâbarc'  pS  ©meuffa  Xbconcn  ; roiljatibeo  at 
ofmannâmbc  grcbsfôcbcag  ffal  ^SUac  cd)  cftccfommaé  - 
til  oroecbeliga  tibec.  £il  lÿttcrmera  ttnffo  Ijafme  2Si_betta 
meb  <£gen  J?attb  tinbccffcifroit  od)  meb  2BSct  6tova 
$ongl.  3nfcgel  bcfcSfta  iStit;  font  ffebbe  uti  2Batt  £agçr 
mib  2Bcïele  ben  Rittonbe  bagen  Uti  Slugufti  mSnab , >2ir 
eftet  2138c  Jpct'ccè  ^efu  Cljrilti  2?èeb  bet  Gttufcnbc  @ju* 
jjunbcabe  oef)  pa  bet  Rittionbc, 

(B  u (t  a f. 

(L.  S.) 

‘ - ^att  21lbtect  (Efrrenfîtô'm. 

, , . - ’ . ....  . * Traduction 
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et  la  Rujfie. 

Traduction  de  la  Hatijication  de  Sa  Ma-  1790 
jejté  l' Impératrice.  t|aoü« 

No..  Catherine  Seconde,  par  la  grâce  de  Dieu, 
Impératrice  et  Autocratrice  de  tontes  les  Rufïies,  de 
ISÎofcowie,  Iîiowie,  Vladimirie,  Novogorod,  Czarine 
de  Calan,  Czarine  d’Aftracan,  Czarine  de  Sibérie, 
Czarine  de  la  Cherfonefe  Tanrique,  Dame  de  Plefeau 
et  Grande  - Du  ch  elle  de  Smolenfko,  DuchefFe  d’Efto- 
jrie,  de  Lnvonie,  Carelie,  Twer,  Jugorie,  Permie, 
Wiatka  , Bolgarie  et  d’antres;  Dame  et  Grande-Du- 
chcffe  de  Nowogorod  Inférieur,  de  Czcrtiigovie , Re- 
fan, Polcck , Roftov,  JarosUw,  Belo-Oferie,  Udorie, 
Obdotie,  Conduire,  Vitepfk,  Mftiflaw,  Dominatrice 
de  (ont  le  côté  du  Nord,  Dame  d’iverie  et  Princefle 
Héréditaire  et  Souveraine  des  Czars  de  Cartalinie  et 
et  Géorgie,  comme  au  (H  de  Cabardinie.  des  Princes 
de  Czircafiic,  de  Gorfky  et  d’autres:  Faifons  ravoir 
à tous  et  un  chacun,  à qui  il  appartient:  Que  Notre 
Amé  et  Féal,  le  Baron  Otton  Henri  d’Jgelftrôm,  Lieute- 
nant-Général de  No*  Armes,  faifant  les  fonctions  de 
Gouverneur  Général  de  Sirnbrifk  et  d’Ufim,  Chef  du 
Régiment  d’Orenbourg  Dragons,  et  Chevalier  de  Nos 
Ordre#  de  St.  Alexandre  Ncvfky  et  de  l’Ordre  Militaire 
de  St.  George  de  la  troifitme  clalTe,  Grand  - Croix  de 
l’Ordre  de  St.  Vladimir  de  la  première  claffe  et  de  , 
ceux  de  Pologne  de  l’Aigle  Blanc  et  de  St.  Stanislas, 
muni  de  pleinspouvoirs  de  Notre  part;  et  de  la  part 
de  S.  M.  le  Séréniflime  et  Très  • Puiflant  Prince,  Gu- 
ftave.  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Suède,  des  Goths 
et  des  Wandales  etc.  etc.  etc.  .Héritier  de  Norvègne, 

Duc  de  Sleevic-  Holftein,  Stormarie  et  Ditmarfe,  Comte 
d’Oldenbourg  et  de  I^lmenhorfl  etc.  etc.  le  Plénipo- 
tentiaire, Gnftavc  Armfelt,  Baron  de  Worentaka.  Seig- 
neur d’Aminneet  Fulhila,  un  des  fix  premiers  Gentil- 
hommes  de  Sa  Chambre,  Chevalier  de  1 Ordre  de  l’Ele- 
phant.  Général  Major  de  Scs  Armées,  Son  Aide  de  , 
Camp  Général,  Menin  du  Prince  Royal,  Colonel  du 
Régiment  de  Nylande,  Infanterie,  Sur  - Intendant  des 
Spectacles  et  Menus  plaiiirs,  l’un  des  Dixhuit  de  l’Aca- 
démie Suédoife,  Chevalier  Grand-Croix  de  Son  Ordre 
de  l’Epée,  en  vertu  des  pleinpouv'oirs , qui  leur  ont 
été  donnés,  ont  arrêté,  conclu  et  ligné  le  T|  de  ce 

mois 
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524-  Traité  de  Paix  entre  la  Suède  et  la  RuJJie. 

I^QO  mo*8  un  Traité  de  paix  entre  Nous  et  S.  M.  le  Roi 
‘ * de  Suède  et  entre  Nos  Etats  refpectifs,  dont  la  teneur 
eft  inférée  ici  mot  pour  mot,  ainfi  qu’il  fuit: 


Fiat  injertio.  ' - 

• i t 

C’eft  pourquoi  Nou6  avons  agrée  et  confirmé  le 
fusdit  Traité  de  paix  dans  tous  Tes  articles,  claufes 
et  dans  toute  fa  teneur,  ainfi  que  Nous  l’agréons, 
confirmons  et  ratifions  par  les  préfentes  de  la  meil- 
leure manière  et  le  plus  folemnellement;  promenant 
fur  notre  parole  Impériale  pour  Nous  et  Nos  fucces- 
feurs,  non  feulement  de  tenir  et  remplir  fidellement 
et  inviolablement  tout  ce  qui  a été  ftipulé  par  le  fus-  ' 
dit  Traité,  mais  aufïi  de  ne  pas  permettre  qu’on  y 
contrevienne  en  quelque  façon  que»  ce  foit.  En  foi 
de  quoi  Nous  avons  ligné  cette  Ratification  de  notTe 
propre  main  et  y avons  fait  appofer  le  grand  fceau 
de  l’Empire.  Doune  à Czarskoe- Selo  le  6.  d’Aoôt 
l’an  de  grâce  1790  et  de  notre  régné  le  vingt  neu- 
vième année. 


Signé : Catherine. 


Contre  Jignè ; 

* v 1 , *1 

Comte  Jean  d’Ostermann. 
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Convention  wegen  wecbfelfeitiger  Aufhebtmg  1790  ' 
des  Abzugsrecbts  zwifcben  Seiner  Majt  jlàt  I7'Sep'- 
des  Konigs  zü  Ddnnemark  etc.  gefammten 
JLanclen , und  dem  Hocbjiift  Münfler , s.  d. 
Friedembonrg , den  17 .Sept.  1790. 

(D'après  ■ l'Jmprimè  de  Copenhague  4.) 

ir  Chrijtian  der  Siebende,  von  Gottes  Gnaden, 

Kônig  zn  Dannemark , Norwegen , der  Wenden  und  • 
Gotllen,  Herzog  zu  Schleswig,  Holflein,  Stormarn  und 
der  Dithmarfchen , wie  auch  zu  Oldenburg  etc.  Ur- 
hunden  und  bekennen  hiemit  fiir  Uns  und  Unfere 
Nachfolger  an  der  Kônig!.  Erbregierung,  dafs  Wir  in 
landesvàterlich  • mildeflem  Betracht  der  Befchwer- 
niffe , welche  mit  dem  bia  anhero  üblichen , von  den 
um-  und  wegziehenden  Landes-  Eingefeffenen,  auch 
in  Erbfchafts-  und  andern  Fâllen  geforderten  Abfchofs- 
oder  Abzugs-Gelde  verknüpfel  find  , Un»  mit  Seiner 
Kônigl.  Hoheit,  dem  Hochwürdigft- Durchlauchtigflen 
Furflen,  Herrn  Maximilian  Franz,  Erzbifchwfe  zu  noln, 
des  H.  R.  R.  durch  Italien  Erzkanz!er  und  Churfür- 
Ren,  Kônigl.  Prinzen  von  Hungarn  und  Boheim,  Erz* 
herzoge  zu  Oeflerreich , Herzoge  zu  Burgund  und 
Lothringen , Adminiftrator  des  Hochmeiflertbums  in 
Preufsen,  Meifter  deutfchen  Ordens  in  deutfch  und 
Wàlfchen  Landen,  Bifchofe  zu  Münfler  in  Weftphalen  * 
und  zu  Engern  Herzoge,  Grafen  zu  Habsburg  und 
Tyrol  etc.  Burggrafen  zn  Stromberg,  Herrn  zu  Oden- 
kirchen,  Borkelohe,  Werth,  Freudentbal  und  Eulen- 
berg  etc.  etc.  dahin  vereinbaret  habeni , fothanes  Ab- 
fehofs-  oder  Abzugs-Recht,  in  fo  weit  Telbiges  bis 
hiezu  in  Unfere  Kônigl.  KaiTe  eingetloffen  ifl,  zwifehen 
Unfern  Kônigreichen  und  gefammten  Landen  einea- 
wie  fuçh  dem  Hochflifte  Münfler,  andern  Theila,  hin- 
führo  réciproce  günzlich  abzuilellen  und  aufzuheben. 

Thun  und  verrichten  folches  auch  hiemit  derge- 
ftalt  und  alfo,  dafs  Wir  von  nun  an  von  Unfern  Lan- 

des- 
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I^QO  des  - Eingereffenen , welche  ans  Unfern  Konigreichen, 
Herzogüiiimem  und  übrigen  deutfrhen  Landeu  in  das 
' *'  " Hochftift  Mü aller  mit  wefentlicher  Wobnung  nnd  mit 
A . ihven  Gütern  fich  begeben,  aucli  von  dm  Hnchftiftlich- 
Münfterfchen  Eingefeifenen,  welche  in  Unferu  Kouig- 
reichen  und  deutfchen  Landen  Erbfchafien  zu  erheben 
haben,  und  folche  in  mehrbefagtes  Hochftift  Münfter 
bringen  und  transportiren , keine  in  Uufere  Halle  bis 
bieher  geiloffene  Abfchofs  - Zehnid  - oder  Abzugs-Gel- 
der,  wie  die  Nahmeu  haben,  fordern  noch  beytreiben 
la  lien  wollen.  Wogegen  denn  auch  reciproce  de» 
Herrn  Erzbifchofen  und  Churfürften  zu  Koln  Kanig- 
licbe  Hoheit,  die  ans  déni  Hochftifte  Münfter  kiinftig 
in  Unfere  Kônigreiche,  Herzugthümer  und  Lande  zii 
führenden  Mittel  und  Gelder,  gleiclifalls  von  dem 
Selbigem  daran  zuftehenden  Ab?ugs-Gelde  eximiren 
und  befreyen,  , , ..  ....  ..  . 

Wir  verfichern  daneben,  dafs  diefe  réciproque 
Aufhebung  mehrberegter  Abfchofs  - Zehend  - und  Âb- 
zugs  - Gelder  üch  vorbefchriebenermaafsen  nicht  nur 
ausdrücklich  auf  die  Emigrations-  nnd  fowohl  künf*. 
tîgen,  als  die  von  beiden  Seiten  aïihangigen,  bieruriter 
' nahmcntlich  mit  einbegriftenen  Erbfchafts  - fondern 
auch  auf  aile  fonftige  Faite  eiftrecken  folle,  in  welchen 
etwa  hiebevor,  dem  Herkommen  nach,  oder  ptrmo- 
dum  retorjlonis,  die  Erlegung  dergleichen  Gelder,  un- 
ter  welchem  Nahmen  es  gefchehen  feyn  mag,  ge- 
brauchlich  gewefen. 

Urkundlich  unter  Unferra  Konigl.  Handzeichen 
ünd  vorgedruckten  Infiegel.  Gegeben  auf  Unferer 
* Rbnigliclien  Refidenz  Chriltiansburg  zu  Copenhagen, 
den  17.  September  1790. 


CHRISTIAN  R. 
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Déclarations  ; réciproques  fur  l'abolition  duiygo 
d.  de  detraction  entre  le  Danemarc  et  la  lTDec 
truffe  1790.  , 

. . • > -,  ! . i • 

1 • . 1 1* 

Publication  de  la  part  du  Danemarc  en  date'- 
de  Chrijtiansbourg  le  17.  Décembre  1790» 


W. 


(D'après  l'Imprimé  de  Copeuhague  4ip.) 


ir  Chriflian  der  Siebende,  von  Gottea  Gnaden, 
Kônig  zu  Danuemarc,  Norwegen,  der  Wenden  und 
Gothen,  Herzog  zu  Scbleswig,  Holftein,  Stormarn  und, 
der  Diihmarfchen , wie  auch  zu  Oldenburg  etc.  Ur- 
Itunden  und  bekennen  biermit  fur  uns  und  Unfere 
Nachfolger  an  der  Kôniglichen  Regierung,  dafs  Wir 
aus  landesviiterlich  mildeften  Betracht  der  Befchwer-, 
niffe,  welche  mit  dem  bis  anhcro  üblichen,  von  den, 
lltn  - und  Svegziehenden  Landes  - Eingefeflenen  > anch 
in  Erbfcliafts*  und  andem  Fallen  gefurderten  Abfchofa- 
oder  Abzugs-Gel  le  verknüpft  Gud , Uns  mit  Unfera 
frenndlicb- iiebenden  Vetters.  Bruders  und  Nachbarçn, 
des  Dnrchlauchtigften,  Grofsmâchtigflen  Fiirften,  Herm 
Friedcrich  Wilhelm,  Kôuigs  von  Preufscn  Majeftât, 
dahin  vereinbaret  haben,  fothanes  Abfchofs-  oder  Ab- 
zugs  Recht,  zwifcben  Unfern  lionigreichen  und  gc* 
fammten  Landen  eines-  wie  aucb  Ihro  Majeflar  Kô- 
nigiicbenund  fâramtlichen  Landen,  andem  Theils.  hin- 
fübro  abzuftellen  und  atifzubeben.  Thun  und  verrich- 
ten  folcbes  biermit  dergcliaU,  dafs  von  nun  an 

Art.  I. 

Aller  Landesherrliche  und  dem  Fifco  zufallende 
in  Unfere  Kônigliche  Callen  fliefsende  Abfchofs  von 
Erbfchaften  und  VermâchtniiTen,  wie  auch 

Art.  II.  " "f. 

Aile  ftachfteuer  von  dem  Vermogen  der  Auiwan- 
demden,  vvelche  zu  den  Landesherrlichen  und  Kô- 
nigU  Caiïen  erhoben  worden  ift. 

Art. 
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j Art.  III. 

Und  zwar  wechfelfeitig  in  den  Koniglich  - DSni- 
fchen  und  Preufsifchen  Reicben  und  Staaten  ohne 
Ausnahme  aufgehoben  wird. 

Art.  IV. 

Unter  diefem  von  nun  an  aufgehobenen  Lan- 
deaherrlichen  Abfchofs,  ift  fowohl  derjenige  begrif- 
fen,  welcher  allein  nnd  ganz  in  Anfehung  der,  det 
Koniglichen  und  Landecherrlichen  Gerichtsbarkeit  mi* 
mitteibar  unterworfenen , Erblafler  und  Erbfchaften 
erhoben  wird  und  in  die  Konigliche  Cailen  füefst, 
aïs  anch  derjenige,  welcher  in  den  Dânifchen  Staa- 
ten, und  retorfionsweife  bisber  auch  in  den  Preufii-  X 
fchen  Staaten,  ala  der  Sechfte  Pfenning,  über  denje- 
nigen  Abfchofs  erhoben  wird,  welchen  die  Patrimo- 
niai-  Gericbtabarkeiten  nebmen  und  zieben. 


A R“T.  V. 

Und  da,  wo  diefer  Abfchofs  von  dem  Landes- 
herrn  einigen  geiftlichen  und  milden  Stiftungen  zu 
Verbeflerung  ihrea  Stiftungs- Fonda  iiberlaffen  und  an- 

{jewiefen  worden,  inr  Gronde  aber  immer  Landesherr- 
ich  und  dem  Fifco  zufallend  bleibt,  fo  wird  auch  • 
diefer  hiermit  abgefcbaft  und  aufgehoben.^  • 

Art.  VI. 

i 

Diefe,  den  Abfchofs  aufhebende  Convention,  roll 
ihre  Wirkung  auf  aile  Erbfchaften  und  Vermôgen  er- 
ftrecken,  welche  zur  Zeit  ihrer  Unterzeichnung  noch 
nicht  wirklich  ausgeführt  find,  und  wovon  der  Ab- 
fchofs  jetao  noch  nicht  entrichtet  ift. 

Art.  VII. 

Hingegen  werden  von  diefer  Convention  ausdriick- 
lich  ansgenommen,  die  Stifter,  der  Adel,  die  Stâdte, 
welche  von  den  denfelben  unterworfenen  Perfonen 
und  Erbfchaften,  den  Abfcliofs  oder  die  Nachfteuer 
*u  erheben  berechtiget  find,  und  foll  dabey  allezeit 
•ùf  den  Gerichtsftand  des  Erblafters  oder  der  answan- 
demden  Perfonen  allein  gefeben  werden. 

/ Urkund- 
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Urkundlich  unter  Unfenn  Koniglichen  Handzei-  1750 
chen  nnd  vorgedrucluen  lnfiegel.  Gegeben  anf  Un- 
ferer  Konigl.  Jiefidenz  Chriftiansbürg  zu  Copenliagen, 
den  17.  December  1790. 

CHRISTIAN  R. 

cvo  ... 

A.  P.  von  Bernstorff. 


s. 

Déclaration  cle  la  part  de  S M.  Pruffienne;  iô.  Déc. 
■publiée  a Berlin  le  16.  et  a Copenhague 
, le  1 7.  Décembre  1790. 

( Copie  7/7 anufcrite.) 

iN^ous  Frédéric  Guili.aume  par  la  grâce  de  Dieu, 

Roi  de  PrnlTe  etc.  etc.  etc.  déclarons  et  attelions  pour 
Nom  et  Nos  fuccelfeurs,  que,  après  avoir  péfé  dans 
Notre  clemence  Royale  les  inconvénient  t qui  ont  ré- 
fulté  jusqu’ici  des  droits  de  retrait,  exigés  des  regni- 
coles  qui  transportent  leur  domicile  hors  du  pays,  ou 
pour  les  héritages  ou  bien  dans  d'autres  cas.  Nous 
Nous  Tommes  accordés  avec  Notre  Cou  lin , Frère  et 
Voifin,  S.  M.  Chrétien  VII.  Roi  de  Danemarc.de 
lever  et  annuller  réciproquement  les  dits  droits  de 
retait  entre  Notre  royaume  et  tous  Nos  Etats  quel- 
conques d’un  coté,  et  de  l’autre  entre  le  Royaume 
et  tous  les  Etats  de  S.  M.  Danoife.  C’eft  ce  que 
Nous  faifons  par  les  préfentes  de  forte  que  fera  levé 
et  annullé  dèe-à-préfent. 

1)  Tout  droit  de  retrait  territorial  et  fiscal  d’héri- 

tages et  de  legs  ci  • devant  verfé  dans  Nos  Cailles 
Royales  , ainfi  que  , 

2)  tout  tantième  des  biens  des  emigrans,  qui  a 
été  perçu  pour  les  cailles  territoriales  et  royales. 

• \ 

3)  Et  ceci  réciproquement  dans  toute  l’étendue 
des  Royaumes,  Etats  et  Pays  Prufiiens  et  Danois. 

Tom.  IF.  ■ L 1 4)  Dans 
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I7Q0  4)  Dans  ce  retrait  territorial  abrogé  dès-à-préfent 
7 eft  compris  non  feulement  celui,  qui  ét^it  perçu  fur 
les  Héritiers  et  les  Héritages  immédiatement  fournis 
«à  la  juridiction  Royale  et  qui  était  verfé  dans  les 
cailTes  Royales  et  Territoriales,  mais  aufli  celui,  qui 
était  prélevé  dans  les  Etats  Danois  et  par  retorfion 
aufït  dans  les  Etats  l’rulliens  à raifon  de  lix  pour  cent 
an  deflue  des  droits  , que  fe  font  payer  les  juri- 
» dictions  patrimoniales. 

5)  Et  comme  ces  Pommes  de  retrait  avaient  été 

abandonnées  et  alTtgnécs  par  le  Souverain  à des 
Etablilfemens  Eccleliaftiqnes  èt  pieux  pour  l'amélio- 
ration de  leurs  fondations , reliant  cependant  alors 
«6  dits  droits  territoriaux  et  fiscaux,  on  les  abroge 
également  par  les  préfenies.  t 

6)  Cette  convention  pour  l’extincÛon  des  droits 
de  retrait  doit  étendre  fou  effet  fur  tous  les  hérita- 
ges et  biens  qui  ne  font  pas  encore  effectivement 
exportés  au  tems  de  la  fignature,  et  dont  les  droits 
ne  font  pas  encore  payés. 

7)  Cependant  font  exceptés  expreffément  de  cette  - 
v Convention,  les  Chapitres,  la  NoblelTe  et  les  Villes  qui 

par  leur  juridiction  héréditaire  et  patrimoniale  font  en 
poflefïion  de  percevoir  le  droit  de  retrait  et  le  tan- 
tième fur  les  perfonnes  et  les  héritages,  qui  y font 
alfujettis  ; et  pour  cela  on  regardera  cxclufivement  la 
dépendance  du  donatoire  ou  des  émigrans. 

En  conféquence  de  ce  que  deffus  Nous  avons 
figné. cette  Convention  de  Notre  propre  main, et  Nous 
y avons  fait  appofer  Nos  fceaux  Royaux. 

Donné  à Berlin  le  16.  Déc.  1790.  - 


(V) 


F.  GUILLAUME. 


Finkenstein.  Hsrtzberg. 
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Acte  (Tarmijlice  conclu  entre  le  Roi  d'Hongrie  179° 
et  la  Porte  Ottomanne  figné  fous  la  media - ,9‘  **** 
tion  du  Miniftre  Prujfien  le  comte  de  Luft 
à Giurgevoo  le  19.  Septembre  1790. 

(D’après  une  copie  entièrement  digne  de  foi;  et  fô 
trouve  en  Allemand  dans  Jliji.  Pol.  Magazin  T.  VIII. 
p.  4jj.  Pal.  Journ.  1790.  p.  1138.) 

Eln  confe’quence  de  la  convention,  Ggnée  le  ij.  de 
Juillet  1790  à Reichfenbach  entre  les  MfniRres  pléni- 
potentiaires des  féréniflknes  et  très- publiants  Princes# 
le  Roi  Apoftolique  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  le 
Roi  de  Prude,  par  laquelle  Sa  Majefté,  Apoftolique  s’eft 
engagée  à conclure  un  armiRice  général  et  enfuite 
une  paix  déHnitive  avec  la  fublime  Porte  Ottomanne» 
fous  la  condition  de  rendrS  à celle-ci  tontes  les  con- 
quêtes faites  fur  elle  depuis  la  dernière  rupture,  et  en 
promettant  de  ne  fe  mêler  plus  de  cette  guerre  et  de 
ne  prêter  aucun  recours,  ni  direct  ni  indirect  à la 
cour  de  Rufiie  contre  la  Porte,  mais  d’obferver  une 
exacte  neutralité  entre  les  deux  cours  encore  belligé- 
rantes, et  cette  convention  ayant  été  approuvée  et 
acceptée  par  l’Empire  Ottoman . les  deux  hautes  cours 
ont  autorifé  d’une  part  le  Sérénilfime  Prince  de  Saxe 
Cobourg,  Feld- Maréchal  des  armées  Autrichiennes, 
Grand-Croix  de  l’ordre  de  Marie  Théréfe,  et  de  l’autre 
PexcelIentilFime  Seigneur  ChtYif  Haffan  - Pafcha , fu* 

Ïtrème  Vifir  de  l’Empire  Ottoman,  à conclure  entre 
es  armées  Autrichiennes  et  Turques,  an  armiRice,  pen- 
dant lequel  elles  nommeront  des  MiniRres  plénipoten- 
tiaires, pour  alfiRer  en  leur  nom  au  congrès,  où  l’oil 
conclurera  définitivement  la  paix,  et  où  fe  rendront 
également,  comme  médiateurs  et  garants  futurs  bu  nom 
de  leurs  maîtres,  les  miniRres  de  Sa  Maj.  le  Roi  dé 
Pruffe , et  de  fes  hauts  alliés  le  Roi' de  la  Grande- 
Bretagne  et'les  Etats  • Généraux  des  Provinces  - Uhiei.' 

En  vertu  de  ce  pouvoir,  et  après  s’ètre  mutuellement 
communiqué  leurj  idées,  les  deux  Commandans  gé* 
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font  convenus,  par 


I790n«««x  des  armées  réfpectives, 

l’entremife  de  Mr.  le  comte  de  Lufi,  Colonel  d’infan- 
terie, Chevalier  de  l’ordre  pour  le  mérité  militaire, 
miuiftre  plénipotentiaire  de  Sa  iVIajefté  le  Roi  de  Prulfe, 
comme  médiateur  et  garant  de  la  paix  future. 


Cïfla- 


A R T.  I. 

tioudes  Que  ,0lir  0“  l’acte  préfent  a été  figné,  c’eft 
liofliti-  à dire  du  «9.  de  Septembre  1791  , toutes  les  lioftilités 
te'*  coderont  par  terre  et  fur  eau  entre  les  armées  Autri- 
chiennes et  Otlomannes;  que  d’abord  après,  et  le 
même  jour  s’il  elt  poiïible,  ,1’un  et  antre  Genéralilïime 
expédieront  des  couriers  à tous  les  officiers  et  à tous 
les  corps  foit  Autrichiens,  foit  Ottomans  pour  que, 
dès  le  moment  où  ces  couriers  auront  pu  arriver  à 
leur  deftination , le  même  armiftice  exifte  fur  toute 
l’étendue  des  frontières  réfpectives , tant  le  long  du 
Danube,  que  du  côté  de  la  Service  et  de  la  Bofirie; 
que  les  armées  des  deux  Empires  relieront  jusqu'à  la 
lignature  de  la  paix  en  poflellion  des  provinces  et  des 
places,  qu’elles  occupent  actuellement:  qu'on  s’abftien- 
dra  avec  le  plus  grand  foin  de  tout  ce  qui  directement 
on  indirectement  pourrait  être  regardé  comme  une 
roefure  hoftile;  que  de  part  et  d’autre  on  donnera  à 
/ tous  les  officiers  et,  à tous  les  differens  corps  les  ordres 
^ les  plus  rigoureux  d’obferver  entre  eux  la  plus  parfaite 
tranquillité  et  la  meilleure  harmonie,  et  qu’on  mettra 
des  deux  côtés  une  attention  fcrupuleufe  à éviter  tout 
■ ce  qui  pourrait  déformais  troubler  la  bonne  intelli- 

, gence,  que  la  prochaine  paix  doit  rétablir  folidement 
entre  les  deux  Etats. 


Ca«  de 


Art.  II. 

Que  fi  contre  tonte  attente,  il  fe  commettait  après 
▼entiou, I*epoque  fixée  ci-dellus  quelque  incurfion,  dégât  en- 
levement  d’effets  où  de  perfonnes,  ou  autre  voye  de 
fait  quelconque,  les  hautes  parties  s'obligent  dans  ce 
cas,  a remettre  en  liberté  les  captifs,  à reftituer  les 
effets  enlevés , à évacuer  les  terreins  envahis , à pro- 
curer enfin  les  iatisfactions  et  les  dédommagemens 
auxquels  la  partie  lefee  aura  droit  de  prétendre,  entre 
autres  la  punition  exemplaire  des  auteurs  et  caopé- 
Tateurs,  fi  l’attentat  a été  commis  après  la  Publication 
de  l’armiftice  dans  l’endroit  dont  ils  reJTortiHènt,  par 
les  juges  competens  ou  chefs  relpecüts. 


Art. 
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# 

et  la  Vorte. 


A r t.  III.  1790 

Que  cet  armiftice  11e  Te  concluant,  que  pour  lailTer  Accéi*. 
le  tenis,  tant  à la  Cour  de  Vienne  et  à la  Porte,  qu'à  J*11™1 
la  Cour  de  Prufie  et  fes  allies,  celles  d’Angleterre  et  Pai*. 
de  Hollande , d’envoyer  des  plénipotentiaires  au  con- 
grès. pour  y traiter  definitivement  de  la  paix,  et  com- 
me il  cft  egalement  de  l’intérêt  des  deux  Etats,  d 'ac- 
célérer ce  grand  ouvrage,  on  promet  de  part  et  d'autre 
d’y  procéder  inceUamcnt  et  de  l’achever  le  plutôt  poili- 
ble,  et  que  même,  pour  prévenir  toute  d dation  quel- 
conque, ori  s’engage  à avoir  conclu  définitivement 
dans  IVfpxce  de  neuf  mois,  de  forte  que  le  préfent  acte 
ne  fera  cenfé  être  en  vigueur  que  du  jour  de  fa  lïgna- 
ture,  jusqu’à  la  fin  du  mois  de  May  1791. 

Art.  IV. 

Qn’apTè*  les  engageniens  pris  par  les  hautes  par-  Rnrait» 
lies,  les  années  Autrichiennes  et  Oitomannes,  raifem- lr0'|1e’cl< 
blécs  vis  à - vis  Iqs  tûtes  tics  autres,  devenant  non 
feulement  inutiles,  mais  même  onéreufes  pour  les  deux 
parties  ,■  on  les  mirera  de  part  et  d’autre,  en  ne  lailfant 
fur  les  frontières  que  les  troupes  qui  s’y  trouvent 
en  teins  de  paix  ou  qui  font  necefiàires,  pour  la  fu- 
reté des  proi  inres;  que  par  conféqnent  le  Sérénilfime  , 1 

Prince  de  Saxe  Cobotirg  ne  gardera  dans  la  Vallachie 
qu’un  corps  fuflifant  pour  y maintenir  l’ordre  et  la 
tranquillité,  et  que  les  troupes  qui  compofent  ce  corps, 
aulfi  bien  que  toutes  les  troupes  Autrichiennes  quel- 
conques, 11’entreroMt,  ni  en  grand  ni  en  petit  nom-’ 
bre  dans  les  territoires  de  Tonrnow,  Giurgçwo  et 
Ibraüa;  que  réciproquement  l’excellentiflime  Grand 
Viiir  ne,  gardera  en  deçà  du  Danube,  le  long  des  fron- 
tières de' la  Vallachie,  que  les  garnirons  néceflaircs  aux 
trois  dites  forterelfes  de  Tournow,  GiiiTgevvo  et  [brada, 
pour  autaul  qu’à  l’égard  de  cette  derrière  place  le  per- 
mettront les  mefures  à prendre  pour  Ja  guerre  qui 
malheureurerneot  continue  avec  la  Rulïie,  mais  que 
les  troupes  qui  compoferont  ces  garnirons , auIH  bien 
qne  toutes  troupes  Oitomannes  quelconques,  n’ente- 
ront, ni  en  grand,  ni  en  petit  nombre  dans  les  limi- 
tes de  la  Vallachie  et  des  autres  diftricts  occupés  par 
les  Autrichiens;  que  chacun  naviguera  librement  avec 
des  navires  et  bâteaux  fur  le  Danube,  le  long  des  côtes 
occupées  par  les  troupes  de  fon  partie,  niais  fans 
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JJÇO  s’approcher  du  rivage  occupé  par  les  troûpes  de  l'au- 
tre, ni  y débarquer,  Tanf  le  cas  d’une  tempête  ou  d’un 
accident  imprévu  où  l’on  fe  promet  mutuellement 
tous  les  procédés  de  l’amitié  et  de  l’humanité.  De  même 
il  fera  permis  de  remorquer  les  bàtimens  de  part  et 
d'autre  là,  où  la  navigation  du  Danube  l’exige. 


Art.  V. 


Congrè 

futur. 


Que  lorsqu’on  fera  convenu  de  l’endroit  où  fe 
tiendra  le  congrès,  comme  le  fiège  d’un  congrès  doit 
être  conlideré  comme  un  endroit  parfaitement  neu- 
tre, il  n’y  reliera  que  le  moins  de  troupes  pollibles, 
et  on  prendra  toutes  les  mefures  qui  pourront  allier 
le  mieux  et  la  fùreté  de  la  ville,  et  la  liberté  du  congrès 

Art.  VI. 


COW' 


Que  du  jour  de  la  lignature  du  préfent  acte  la 
rotre*  communication  fera  rouverte,  comme  en  tems  de  paix 

leubU.  t • - r » 

entre  les  provinces  occupées  par  les  troupea  Autri- 
chiennes et  Ottomannes,  que  les  habitaus,  eh  pro- 
duifant  les  paffeports,  dont  ils  auront  été  munis  par 
leurs  tours  refpectives;  pourront  palier  de  l’une  dans 
l’autre  et  s’y  occuper  de  leurs  affaires,  fans  crainte 
d’être  molellés;  que  s’il  furvient  entre  eux  quelques 
conteftatious , on  cherchera  à les  appaifer  amicalement 
par  1a  nomination  de  cotnmiüaire&îçlcs  deux  cotés; 
en  un  mot,  qu’on  fe  prêtera  mutncllernent  la  main 
pour  que  dès  à préfent  tons  les  fujets  jouiffent  au- 
tant que  poflible  des  avantages  de  la  paix,  qui  va  l\ 
heureufement  fucceder  aux  maux  de  la  guerre. 


Nous  etc.  déclarons  avoir  admis  et  accepté  pour 
et  an  nom  de  notre  trie  g radieux  Roi  et  maître  Je»' 
fix  articles  ci-deffus,  promettant  de  les  maintenir  et 
de  les  faire  maintenir,  < obferver  çj  faire  obferver  fur 
toute  l’étendue  des  limites.  En  foi  de  ouoi , nous 
avons  ligné  les  préfents  articles  de  notre  main  et  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes. 


Signé: 

• Prince  Coburg, 

Cherif  Hassan.  Grand-  Fizir. 

Lu*!. 
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62. 

Convention  relative  aux  affaires  Belgique* , 1790 
[ignée  le  io.  Déc.  1790.  entre  les  Minijlres 10  Déc‘ 
Plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Empereur , de 
jL.  1VI.  les  Rois  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Pruffe  et  de  L H.  P.  les  Etats-  Géné- 
raux des  Provinçes-  Unies. 

( Nonv . extraor d.  1790.  ».  102.  et  fuppl.  JJnnTznEna 
T.  III.  £>K  L.VCA  liait Jbuch  der  Géographie 
T.  VI.  p.  199.) 

ïl  rft  notoire  que  dans  les  Conventions,  lignées  à 
Reichenbath  le  27.  Juillet  1790,  et  enfuite  dnement 
ratifiées  emte  S.  M.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
actuellement  Empereur  des  Romains,  L.  M.  les  Rois 
de  la  Grande- Bretagne  et  de  Prufle,  et  LL.  HH.  Puis- 
sances les  Etats- Généraux  des  Provinces- Unies,  il  a 
été  arrêté,  que  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  feraient 
promteuient  rétablis  dans  les  Provinces  Bclgiqnes,  et 
que  les  trois  Ptiillances  Alliées  concourraient  au  ré- 
tablifferaent  de  la  domination  de  S.  M.  Apoftolique  dans 
ces  Provinces,  moyennant  l’affurance  de  leur  ancienne 
conftitution , avec  une  atnrjeftie  plenière,  et  l’oubli 
parfait  de  ce  qui  s’eli  paflé  pendant  les  troubles;  le 
tout  fous  la  garantie  deB  dites  trois  PuifTances.  De- 
puis ce  tems  les  Miniftres  des  Cours  alliées  affem- 
blées  à la  Haye,  n’ont  ceffé,  d’après  les  inftructious 
politives  de  leurs  Souverains,  et  de  concert  avec  le 
Plénipotentiaire  Impérial  d’employer  tous  leurs  elVorts, 
pour  porter  les  Provinces  Belgiquea  à une  entière  fou- 
rni iïion  , fous  les  conditions  ftipnle'es ; laquclles  fou- 
million  11e  e’eft  effectuée  cependant  qu’après  que  leS 
troupes  Impériales  ont  été  employées  pour  s'en  aflurer. 

Ce  falutaire  ouvrage  étant  achevé,  quant  à fon 
(accès,  conformément  aux  voeux  des  PuifTances  Mé- 
diatrices, il  ne  reliait,  pour  l’affermiffemeut  de  l’auto- 
rité du  légitime  Souverain  des  Provinces  Belgiques, 
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1790  Ponr  la  rûreté  de  ces  Provinces  mêmes,  pour  l'intérêt 
commun  des  PuilTauces  réfpectives,  ainli  que  pour 
refferrer  entre  elles  de  plus  en  plus  les  liens  de  l’ami- 
tié et  du  bon  voilinage,  que  d’articuler  les  l’oints 
fuivans,  dont  leurs  Miniftres,  en  vertu  de  leurs  pleins- 
pouvoirs  , joints  en  copie  aux  prétentes,  font  con- 
venus d’un  plein  accord. 


Confir- 
mation 
de  la 
COilû*- 


Art.  I. 

S.  M.  Impériale,  en  recevant  de  la  manière  niitée 
1 hommage  des  Provinces  lîelgiques,  leur  confirmera 
tutîon  **  toutes  et  a chacune  les  (.oiiftitutions , Privilèges  et 
tuuon.  Coutumes  légitimes,  dont  la  jouiflancc  leur  à été  alfu- 
ree,  réfpectivemeiit  par  les  actes  d’inauguration  de 
l’Empereur  Charles  VI. , et  de  l’Impératrice  Marie  Thé- 
réfc,  de  glorieufe  mémoire. 


Art.  II. 

Aûie*'  r - S\***  ImPéria*e  confent  à enfevelir  dans  un  par- 
fait oubli  tous  les  excès  et  défordres.  commis  dans 
le  tems  des  troubles,  et  de  les  comprendre 
dans  une  amneftie  générale,  qui  fera  inceflamment 
publiée.  Et.  quoique  la  Déclaration,  fignée  à Franc- 
fort le  14.  Oct.  1790.  ait  limité  cette  amneftie  à ceux 
qui  avant  le  21.  Novembre  auraient  jiofé  les  armes  et 
celle  l’inftigation  contre  l’antorité  légitime , S M lm. 
penale  veut  bien  également  étendre  Sa  clémence  à 
tous  et  un  chacun,  en^  fe  refervant  feulement 
ception  d un  très  petit  nombre  d’individus,  qui,  par  3 
leur  propre  faute,  fe  font  mis  dans  la  malheureuîelj 
Jituation  de  ne  pas  mériter  ce  pardon  général  Cette 
exception  regardera  aulïï  les  perfounes  coupables  de 
crimes  et  de  délits,  qui  n’ont  point  de  rapport  aux 
defordres,  dont  l’mforrection  a été  compagnie,  bien 
attendu  qu  en  accordant  cette  amneftie  S.  M.  Impé- 
riale n’entend  pas  de  reconnoitre  ni  confirmer  ce  qui 
peut  s’etre  fait  pendant  les  troubles,  contre  les  droits 
et  hauteurs  de  fou  pouvoir  fouverain. 


Conets 

fions  ut 


1 Art.  III. 

fions  ut-  S.  M Impériale  ayant  déclaré,  lors  des  confé- 
téritu*  pences  de  Reichenbach,  Sa  dirpolition,  d’accorder  aux 
rrovinces  Belgiques  quelques  concertions  ultérieures, 
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qui  n’altéreraient  pas  eflentiellement  la  conftitntion,  1790 
dans  le  cas  ou  leur  foumilïion  précédât  1 emploi  de  la 
force,  a confenti  néanmoins,  fur  les  inftanccs  des 
Cours  Médiatrices,  malgré  les  circoiiftances  qui  l’ont 
déterminée  à employer  ces  niefures  entrâmes,  d'accor- 
der les  mêmes  conceflions,  auxquelles  hile  e’élait  déjà 
engagée  de  Son  propre  mouvement  pour  prix  d une 
foniàuflion  volontaire,  telles  qu’elles  font  contenues 
dans  une  lettre  de  Son  Plénipotentiaire  aux  Minifti'ep 
Médiateurs,  datée  de  la  Haye  le  29.  Oct.  179c.  et 
dont  le  contenu  cft  exprime  dans  les  Articles  fui  vans: 

i 1)  Que,  pour  fatisfaire  l’opinion  fur  plufîeurs  Semî. 
points  de  difeipline  en  matière  Eccléfiaftique,  auxquels 
la  législation  des  Pays* Ras  à porté  quelques  change- 
mens,  fous  le  dernier  règne,  dans  des  vues  dont  la 
pureté  à été  méconnue,  S.  M.  veut  bien  révoquer  tou- 
tes les  ordonnances,  concernant  les  Séminaires.,  les 
Proccflions  et  quelques  autres  Pratiques  de  piété,  les 
Confréries  etc.;  et  remettre  tous  ces  objets  fous  la 
direction  immédiate  des'Evèqnes  avec  tous  les  pou- 
voirs, qu’ils  exerçaient  à la  lin  du  règne  de  S.  M. 
l’Impératrice  Marie  Théréle,  ainfi  qu’il  a déjà  été  fait 
dans  la  Province  de  Luxembourg  par  un  Edit  qu’on 
publierait  dans  les  antres  Provinces,  quoique  la  plu- 
part des  difpolitions  et  ordonnances  à révoquer  n’ayent 
rien  de  contraire  au  Cens  le  plus  ftrict  de  la  conftitu- 
tions  des  Provinces  refpectives. 

’ 2)  S.  M.  veut  bien  remettre  toutes  les  cliofea,  à Uni  ver- 
l’égard  de  l’Univerfité  de  Louvain,  fur  le  pied  où  elles 
étaient  à la  fin  du  Règne  de  S.  M.  l’ Impératrice',  et  vaiu. 
nommément  la  réintégrer  dans  le  droit  de  nomination, 
qu'Elle  exerçait  fur  certains  bénéfices  eccléfiaftiques,  ■ 
en  vertu  d’un  induit  du  Saint-Siège  Apoftolique,  re- 
fervant  provifionnellement  les  bénéfices  de  la  Province 
de  Luxembourg  jusqu’à  ce  qu'il  puiffe  être  pris  à 
l’amiable  des  arrangemens  à cet  égard  : Mais,  comme 
il  a été  reconnu  depuis  longtems,  que  le  fyftèmd 
des  études  de  la  Philofophic  , du  Droit  et  de  le  Mé- 
decine , exigeaient  une  reforme  aux  Pays  - Ras , et 
«que  l’un  des  premlcts  devoirs  d]un  Souverain  cil' de 
procurer  à fes  fujets  la  ' meilleure!  inftructien  poJfiblo; 

M.  tiendra  en  furiis  les  ordonnances,  qui  obligent 
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J*7Ç0  à prendre  de»  degrés  à Louvain,  et  laiffera  fur  ce 
liberté  entière,  jusqu’à  ce  qu’un  nouveau  TyRème 
d’études  ait  pu  être  introduit  dans  la  dite  Univer- 
lité  par  des  arrangemens  fur  lesquels  Elle  fe  concer- 
tera avec  les  Etat*. 


Cou-  j)  Comme  il  ferait  impolïible  de  rétablir  tous 

Abbaye. le»  Couvents,  qui  ont  été  fupprimés  fous  le  dernier 
règne,  et  que  ce  rétablilfement  préfenterait  plus  d’un 
inconvénient,  foit  à l’égard  des  perfonnes  qui  en  font 
forties,  foit  à l’égard  des  biens,  qui  en  formaient  la 
dotation:  S,  M.  promet  de  n’employer  ni  deftiner  les 
Revenue  de  ces  biens  qu’à  des  ufages  pieux,  les  plu* 
analogues  des  poffible  aux  intentions  des  fondateurs, 
et  cela  Tur  les  propôlitions , qui  lui  feront  faites  par 
les  Etats,  avec  lesquels  Elle  s’entendra,  ainü  qu’avec 
les  Municipalités  rei’pectives  fur  tout  ce  qui  concerne 
l’Adminiftration  des  dits  biens.  S.  M,  promet  de  plut 
de  rétablir  ou  conlirmer  le  rétablilfement  des  Abbayes 
fii ppri triées  , qui  avaient  d’ancienneté  le  droit  de  dé- 
puter leurs  Chefs  aux  Etats.* 

Confcti.  4)  Sa  Majefté  fe  repofant  fur  le  patriotisme  et 
mùiwiio^3  valeur,  qui  de  tous  tenta  ont  fait  voler  la  nation 
à la  gloire  et  à la  défenfe  de  la  patrie,  veut  bien 
prendre  l’engagement  le  plus  politif,  que  jamais  et  en 
aucun  tems,  il  ne  fera,  queftion  de  confcription  mi- 
litaire, ni  directement  ni  indirectement;  Elle  promet 
aufïi  de  ne  jamais  lever  de  milices’  ou  recrues  forcées, 
autrement  que  du  confentement  des  Etats,  au  cas 
qu'il  s’en  agiCfe. 


Impôt..  ç)  Mettant  également  fa  confiance  dans  l’amour 
de  la  nation  et  dans  fes  généreux  efforts  pour  le  fou- 
tien  de  la  Monarchie,  et  fe  flattant  qu’après  les  pré- 
fens  troubles  Elle  et  Ses  Succelfeurs  en  éprouveront 
les  mêmes  marques,  que  les  Princ«3,  Ses  Prédécet- 
feurs.  et  fpécialement  feue  S.  M.  l’Impératrice  Marie 
Théréfc,  en  ont  éprouvé  en  cent  occaGons,  S.  M. 
s’engage  à ne  jamais  lever  aucun  impôt  fur  le  peu- 
ple, a quelque  titre  que  ce  puiffe  être,  fans  l’aveu 
et  le  confentement  des  Etats. 
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6)  S.  M.  déclarera  inamovibles  tons  les  Emplois  r^qo 
de  jugea  des  Confeiîa  fupérieurs  de  Juftice,  et  èonfir-  ' 
niera  irrévocablement  ce  que  les  conftitutions  refpecti-  ,jef 
ves,  et  la  jurisprudence  de  chaque  Province,  ont  éta-  confeil». 
bli  fur  ce  point. 

7)  Quoique  le  Diplôme  accordé  par  l’Empereur  Dîpiôm» 
Charles  VI.  aux  Tribunaux  fupérieurs,  pour  la  Prt^*  biuiaux 

% jfcntatiun  d’un  Terne,  en  cas  de  Vacance  de  quel-  f„Pc- 
qn’une  des  Places  dans  lesdits  Corps  refpeciifs,  nelieU1*» 
falfe  aucunement  partie  de  la  conlUtution,  et  ait  été 
jusqu'ici  révocable  à volonté,  S.  M.  déférant  aux  voeux 
exprimés  ci-devant  par  les  Etats  et  parles  Tribunaux, 
vent  bien  remettre  irrévocablement  ce  Diplôme  en 
vigueur  ; et  en  faire  un  point  conlütulionnel. 

8)  Quoique  dans  les  conditutions  et  privilèges  votx 
de  la  plupart  de*  Provinces,  il  ne  foit  rien  exprimé, 
touchant  la  faculté  confultalive  des  Etats  et  Tribu-  P* 
naux  fur  les  loix  à publier,  S.  M.  fe  propofe  d’en- 
tendre  et  conlulter  les  Etats  et  lesTribunaux  refpectifs  0,‘,oe(* 
toutes  1rs  fois  qu’il  s’agira  de  quelque  loi  nouvelle  et 
générale;  et  S.  M.  fc  propofe  même  d’entendre  aufïi 

les  Etats  fur  les  changemens  ejfentiels,  qui  pourraient 
être  faits  aux  Tarifs  fubfiftans  pour  les  Douanes. 

$ 9)  S.  M.  s'entendra  encore  avec  les  Etats  fur  les  ordon- 

moyens  de  faire  palier,  par  les  voyes  ordinaires  de  la  11>uces 
Législation,  les  Ordonnances  pénales  en  matière  de  p*u 
Douanes,  et  d’en  attribuer  la  counoiHauce  à une  dé- 
légation du  Tribunal  fupérieur  dans  chaque  Province. 

10)  Comme  il  efl;  effentiel,  que  l’on  ait  confiance  org»nl- 
dans  lee  formes  du  Gouvernement,  S.  M.  rétablira  l’or- 
gnnifation  du  Gouvernement  et  de  la  Chambre  de6  v<rn«- 


Comptes  fur  le  pied  qui  fubfiftait  fous  ie  règne  de 
feue  l’Impératrice  - Heine  nommément  en  ce  qui  con- 
cerne les  Confeils  d’Etat,  Privé  et  des  Finances,  fe 
refervant  néanmoins  le  droit  incontèftable  d’y  faire 
les  changemens,  que  les  circonfumcc*  pourraient  rem 
dre  néceifaires  ; en  quoi  Elle,  s’appliquera  toujours  à 
confulter  le  voeu  public,  fans  jamais  s’écarter  du  rap» 
port  qu’il  peut  avoir  es;tve  l’orgsuifation  du  Gauver. 
ueoaent  et  de  la  ConftituiU'U»  . . ,u  j< 
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Gouver- 
neurs 
Géné- 
raux. 
lCmploi 
de  U 
force. 


fi)  Le  Commandant  Général  des  trempes  et  le 
Mîniftre  Plénipotentiaire  feront  remis  refpectivemrnt 
fons  • les  ordres  'et  la  dépendance  des  Gouverneurs 
Généraux. 

Les  Gouverneurs  Militaires  en  Brabsnt  prêteront 
le  ferment  accoutumé  entre  les  mains  des  Gouverneurs 
Généraux;  et,  S.  M.  efpérant,  que,  lorsque  les  trou- 
bles actuels  feront  appaifés , il  n’exiftera  plus  aucun 
prétexte,,  qui  puifle  en  faire  renaître  de  nouveaux, 
feul  et  unique  cas.,  où  l’emploi  des  forces  militaires 
envers  et  contre  tons  devient  indifpcnfablè  pour  le 
maintien  de  l’ordre  public  et  l’exécution  des  loix; 
Elle  vent  bien  établir  comme  règle  immuable,  que, 
du  moment  où  tout  fera  rentré  dans  un  ordre  et  un 
calme  parfait,  le  militaire  ne  fera  jamais  employé 
contre  les  Citoyens  que  pour  foutenir  les  Decrets  du 
Juge,  et  à la  requilition  des  Tribunaux  et  des  Magifirats. 


I uflicr.  i2)  L’adminiftratjon  de  la  Jnftice  civile  et  criir.i- 

- nelle  étant  un  des  objets , qui  intéreffent  plus  cffen- 
tiellement  le  droit  facré  des  peuples  à la  liberté  et  à 
la  propriété  légales,  et  S.  RI.  fe  propofant  d’établir 
plus  que  jamais  entre  Elle  et  les  Repréfentans  du 
peuple  un  concert  parfait  fur  tout  cc  qui  pourrait 
tendre  à la  profpéritè  et  à la  fureté  publiques.  Elle 
promet  d’entendre  les  Etats  fur  les  changemens  on 
réformes,  qu’il  pourrait  y avoir  à faire,  relativement 
aux  règles  et  formes  établies  pour  fadminifiration  de 
la  Jufiicc;  et  Elle  s’engage  à ne-  rien  altérer  à l'or- 
dre des  Juridictions,  fans  concert  avec  ies  Etats,  et 
fans  leur  aveu  préalable. 

Doute*  13)  Comme  il  cft  impofïible  de  déterminer  tou- 
?cve-*e  l0lir8  un  fens  tellement  clair  «a  la  lettre  des  ftipula- 
i.icnt  tions  conflitutionelles , que,  par  la  fuite  de6  terne  et  , 
coït ft i - ^es  «"confiances,  ,jj  ]le  fe  préfente  jamais  des  cas 
tutiou.  douteux,  fujets  à des  interprétations  difficiles , et  qne 
jusqu’ici  il  n’a  pas  e'té  allés  prévu  ni  règle,  quelle 
devrait  être  en  pareil  cas  la  voye  décifive  à l’amiable, 
pour  prévenir  toute  aigreur  entre  le  Prince  et  fes  peu- 
ples, S.  M.  promet,  que,  dans  tous  les  cas  où  il  y 
aurait  des  doutes  on  des  difficultés  fur  l’efprit  ou  le 
fens  de  quelque  Article  de  Conftitution  de  l’une  ou 
. de  Taotre  Province,  il  fera  nommé  des  Commiflaires  . . 
par  S,  M. , et  que  les  Etats  de  la  Province,  que  la 
v •'  diiïi- 
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difficulté  concernera , en  nommeront  de  leur  côté,  pour  l^ÇO 
s’expliquer  et  s'entendre  enfemblé,  s’il  eft  poffible; 
qu’il  fera  rendu  compte  à S.  M.  Elle  même  du  ré- 
fuliat  de  ces  Conférences;  et  que  dans  le  cas  où  les 
difficultés  ne  pourraieut  pas  être  applanies  par  la  vbye 
des  Commiffaires , S.  RI.  d’un  coté  et  les  Etats  de 
l’autre,  nommeront  en  nombre  égal  quelques  pcr- 
fonnes  impartiales,  difpenfées. en  forme  à cet  effet  de 
tout  ferment  obftatif , et  que  S.  M.  ainfi  que  les  Etats 
e’en  remettront  à la  déciffon  de  ces  Arbitres. 


Art.  IV. 

/ 

Leurs  Maj.  les  Rois  de  la  Grande-Bretagne  et  paran- 
de  truffe,  et  LL.  HH.  Puiffances  les  Etats  - Généraux  ^ouve-* 
des  Provinces- Unies  garantiront,  de  la  manière  la  «inew. 
plus  folemnelle,  à S.  M.  Impériale  et  fes  auguftes 
Héritiers  et  SucëëffeuTS,  la  Souverainité  des  Provin- 
ces Belgiques,  maintenant  réunies  fous  Sa  domination,  4 
pour  ne  compofer  qu’un  feul,  indivifible,  inaliénable 
et  ineommuable  Domaine  qui  fera  inféparable  des  Etats 
de  la  Mai  l'on  d’Autriche  en  Allemagne,  et  gouverné 
félon  les  Gonffitutions , Privilèges  et  Coutumes  légiti- 
mes, exprimés  dans  les  Articles  I.  et  111.  ci-dellus; 
comme  les  Puiff  ances  fus  - mentionnées  garantiront  éga- 
lement la  confervation  et  pleine  jouilîance  des  Con- 
ftitutions , Privilèges  et  Coutumes  légitimes,  exprimés 
dans  ces  mêmes  Articles. 


Art.  V. 

Les  Ratifications  de  la  préfente  Convention,  ex-  K»‘ifîc«« 
pédiées  en  bonne  et  due  forme,  feront  échangées  entre  uou*• 
les  Hautes  parties  Contractantes  dans  l’efpace  de  deux 
mois,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut,  à compter  du  jour 
de  la  fignature. 

En  foi  de  quoi  Nous  fouffignés  Miniffres  Pléni- 
potentiaires avons  (igné  la  préfente  Convention , et  y 
avons  appofé  les  Cachets  de  Nos  armes.  Fait  à la 
Haye  le  10.  Décembre  1790. 

Signé: 

Le  Comte  de  Mercy  - Argenteau.  Auckland. 

(L.  S.)  (L.  S.)* 

Sub  Jpe  rati. 

Le  Comte  de  KelleR.  Van  de  Spiecel. 

Les 


I 


J 


54a  Conv.  entre  l’Emp.  I.  R.  d.  I.  G.  B.  et  d,  Pr.  etc . 

179°  L, 

es  Miniftre»  Plénipotentiaires  font  convenus  d’an- 
nexer au  préfent  Acte  la  lettre»  citée  à l’Article  III.  et 
dont,  pour  la  plua  grande  clarté,  on  n’a  inféré  dans 
ledit  Article  que  les  points  do  concellion.  Fait  et 
Ggné  k la  Haye  le  10.  Décembre  1790. 


Signé  : 

Le  Comte  de  Mercï-  ' 
Argenteau. 

Le  Comte  de  Keller. 


Auckland. 


Van  de  Spiegel. 

î*  ‘ 


L'empereur  Lxopoid  n’ayant  voulu  ratifier  Tou* 
certaines  conditions  limitatives,  les  trois  PuitTances 
alliées  n’ont  pas  voulu  admettre  ces  reftrict»  «t  ont 
xetenn  jusque»  la  leur  ratification. 
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9 Déc.  Art.  ultérieurs  entre  la  France  et 

Liège  II.  6f 

10  — Lettres  p.  du  Dan.  fur  la  ceflion 

d’Oldenb.  et  D.elm.  II.  198 

S774  10  Avr.  Lettres  p.  du  R.  de  Fr.  levant  le  fe- 

queftre  d’Avignon  II. 2 f6 

Avr.  etl  Ratifie.  de  l’Empire  du  tr.  entre 
Mai  / la  Fr.  et  Liège  II.  7$ 

22 Mai  Décl.  de  l’Angl.  pour  conferver  f. 

• d.  f.  les  lies  de  Falkland  II.  4 

3 Juin  Renouv.  d.  traités  entre  la  France 

et  Tunis  II.  28  J 

19  — Pacte  de  famille  entre  la  maifon 

Pal.  et  de  Bav.  II.  284 

21  Juil.  Tr.  de  paix  entre  la  Ruflie  et  la 

Porte  à Cainardgi  II.  286 

*9  Août  Conv.  entre  la  Fr.  et  l’Autr.  f.  1. 

prieurés  en  Alface  II.  323 

Oct.  Lettres  p.  du  R.  de  Fr.  p.  abolir  1. 

d.  d’Aub.  avec  les  villes  lmp.  II.  $26 
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1774  If  Nov.  Procès  verbal  de  limites  entre  la  T.  f. 

_ Fr.  et  Bern  H*  JJ1 

2f  — • Acte  d’agnition  de  l’evèque  de  Lu- 

bec  de  la  ceflion  11.200  ' 

27  Déc.  Conv.  entre  la  Fr.  et  l’Efp.  fur 

la  contrebande  II.  364 

— — Firman  de  la  Porte  contre  le 

commerce  Anglais  II.  J72 , 

177J  1 Févr,  Transaction  entre  la  Pologne  et 

l’ordre  de  Malte  II.  37$ 

15  Mars  Acte  féparé  entre  la  Rulfie  et 

la  Pologne  II.  IJ7 

Acte  féparé  entre  les  mêmes 

fur  div.  ftip.  II.  141 

— — Acte  féparé  entre  les  mêmes  f. 

1.  commerce  II.  14Ç 

16  Mars  Acte  féparé  entre  l’autr.  et  la 

Pologne  II.  11$ 

— — Acte  féparé  entre  les  mêmes  f. 

1.  commerce  II.  120 

18  Mars  Acte  féparé  entre  la  Pruffe  et 

la  Pol.  If.  160 

*—  — Acte  féparé  entre  les  mêmes  f. 

1.  commerce  II.  164 

16  Mars  Traité  entre  la  Comp.  Angl.  et 

les  Marattes  II.  $8j 

17  Mars  Conv.  explicatoire  entre  le  Dan. 

et  Meklenb.  S.  II.  i2| 

4 Avr.  Conv.  de  limites  entre  la  Ruflïe 

et  la  Porte  II.  39$ 

7 Avr.  Conv.  déclar.  entre  le  Dan.  et 

Meklenb.  H.  21 J 

30  Juin  Conv.  entre  le  Dan.  et  Osnabrück 

f.  1.  d.  de  détraction  II.  22Ç 

1 y Août  Edit  de  S.  M.  Suédoife  f.  le  port 

deMarftrand  II.  401 

Mm  4 1 77$ 


Digitized  by  Google 


TABLE 


I77f  î Oct.  Brevet  d’accommod  entre  le  S.  T.  p. 

Siège  et  Toscane  IL  410 

14 — Conv.  entre  la  Fr.  et  l’Autr.  f. 

1.  bénéfices  d.  les  Pays-Bas  II.  412 

1776  9 Janv.  Tr.  de  fubfide  entre  l’Àngl.  et 

Bronfwic  , II.  417 

iç  — Tr.  de  fubfide  entre  l'Angl.  et 

Helle -Caffel  11.  412 

24  — Tr.  de  limites  entre  la  Fr.  et 

Naflau- Weilbourg  II.  4x9 

j Févr.  Tr.  de  fubfide  entre  l’Angl.  et 

Heife- Hanau  il.  4f4 

9 — Acte  de  convention  entre  l’Autr. 

et  Ja  Pologne  II.  124 

1 MarsTr.  de  paix  entre  la  C.  Angl.  des 

1.0.  et  les  Marattes  II.  4f8 

16  — Ordonnance  du  Dan.  fur  la  Gron- 

lande  et  l’Islande.  H.  464 

2 A vr.  Tr  de  paix  entre  la  Fr.  et  Ragufe  H.  474 
10  — Inftruction  du  Congrès  Américain 

à fes  armateurs  III.  100 

4 Juil  Déclaration  d’independance  des 

E.  d’Amérique  II.  48  f ’r, 

4 Oct.  Art.  de  confédération  entre  les 

I f Etats  d’Amérique  II.  486 

Acte  du  P.  Britann.  défendant 

' tout  commerce  avec  eux  ' 111.  lof 
— — Subftance  d’une  convent.  entre 

l’Autr.  et  Venife  . il.  J04 

J777  *8  Mai  Alliance  générale  entre  la  France 

et  la  Suifle  . II.  ^07 

3  Juin  Traité  définitif  de  Police  entre 

la  Fr.  et  l’Efp.  11.  ç j6 

23  — Traité  de  limites  de  St.  Domingue 

entre  la  Fr.  et  l’Efp.  II.  f 1.9 
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1777  29  Juin  Renouvellement  de  paix  entre  la  T-  P- 

Holl.  ec  Maroc  II.  £43 

27  Août  Capitulation  entre  la  Hollande  ( • } 

et  Waldeck  . U.  yof 

1 Oct.  Art.  prélim.  de  paix  entre  la  Fr. 

. et  l’Efpagne  II.  f 4 ç 

16  Oct.  Capitulation  de  Saratoga  entre 

les  G.  G Bourgoyne  et  Gales  II.  f f 9 

2i  Nov.  Lettre  du  Congrès  amréicatn  aux 

Cap.  de  vaiileaux  III.  16 

26  Déc.  Tr.  de  commerce  entre  l’Autr.  la 

Toscane  et  Modène  II.  562 

— — Acte  du  parlement  Biit.  fur  les 

armemens  en  courfe  III,  no 

t - 

*?78  i Jan.  Accord  entre  l’Imp.  R.  d’Autr.  ec 

l’Elect.  Palatin  II. 

6 Févr.  Traité  d’amitié  entre  la  Fr.  et  1. 

E.  Unis  d’Amérique  II.  f 87 

— — Traité  d’alliance  entre  les  mêmes  II.  6of 

— — Traité  de  paix  entre  la  Toscane 

et  Maroc  II.  609 

Févr.l  Actes  de  la  diète  d-’Emp.  fur  le 
Juin  /'  fulfrage  de  Oldenbourg  11.202 

1 Mars  Traité  d’amitié  entre  l’Efp.  et  le 

Portugal  au  Pardo  avec  accelf.  * 
de  la  France  II.  612 

8 — Accellion  du  D.  de  Deux  ponts  aux 

pactes  de  famille  de  la  maifon 
Palatine  II.  f8f 

24  Avr.  Conv.  entre  la  Fr  et  Wirtemberg 

f.  1.  d.  d’Aubainc  ' II.  628 

9 Mai  Proclamation  de  l’Amérique  fur 

la  nav.  neutre  III.  17 

/ 20  Juin  Déclaration  du  R,  de  Suède  fur 

le  traité  d’échange  entre  la 
maifon  de  Hoütein  II.  208 
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1778  Juin  Edit  du  R.  de  Fr.  f.  les  fonctions  T.  p. 

des  Confuls  II.  632 

1 1 Juin  Conv.  entre  la  France  et  Liège  f. 

le  terrein  entre  deux  eaux  IL  8* 

2g  — Edit  du  R.  de  Fr.  fur  les  prifes  III.  117* 
1 Juil  Conv.  d’échange  entre  la  France 

et  Trêves  IL  2*68 

26  — Règlement  du  R.  de  Fr.  fur  la 

nav.  neutre  » III.  13 

1 Août  Règlement  duG.D.  de  Toscane  f. 

la  nav.  neutre  _ III.  24 

18  Sept.  Règlement  de  la  ville  de  Ham- 
bourg f.  la  nav.  neutre  III. 

27  — Règlement  de  la  Franc,  fur  les 

prifes  avec  l’Amér.  III.  I2| 

29  — Edit  du  R.  des  deux  Siciles  f.  la  , 

/ nav.  neutre  III.  4 6 

1779  9 Mars  Edit  du  Pape  fur  la  nav.  neutre  III.  ç* 

Mars  Ord.  du  R.  de  Suède  f.  la  nav.  . 

neutre  IIL  60 

IO  — Conv.  explicat.  entre  la  Ruflie 
et  la  Porte  IL 

3 Mai  Placard  des  E.  G.  d.  P.  Bas  f.  les 

arm.  en  courfe  IIL  62 

13  — Traité  de  paix  de  Tefchen  entre  • 

l’Autr.  et  la  Prufle  . IL  66 1 

— — Convention  entre  l’Autriche  et 

- v , ' l’El.  Pal.  IL  6 69 

— — Acceffion  duD.  de  Deux- ponts  à, 

la  prècéd.  Conv.  II.  673 

— — Conv.  entre  l’Electeur  Palatin 

et  celui  de  Saxe  II.  674 

— — Acceffion  du  D.  de  Deux  - ponts  à 

cette  convent.  7 IL  678  ‘ 

— — Acte  féparé  entre  l’Elect.  Palat.  et 

le  D.  de  Deux -ponts  II.  679 
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1779  ij  Mai  Acte  de  garantie  des  Puidances  T.  p. 

médiatrices  il.  6g* 

— Acceifion  de  l’Empereur  et  ac- 

cept.  d.  1.  Prude  II.  6go 

Mai  Lettres  P.  du  R.  de  Fr.  pour  la 

noblede  en  Bade  - Alface  II.  690 

if  Juin  Ordonn.duR.deFr.f.  lesreprifesIII.  128 

1 Juil  Edit  de  la  rép.  de  Gènes  f.  1.  com- 
merce neutre  III.  64 

- — — Règlement  du  R.  d’Efp.  f.  les 

armateurs  . - III.  139 

27  — Conv.  entre  la  Fr.  et  Hefle  D.  f. 

1.  d.  d’Aubaine  - II.  70^ 

9 Sept.  Edit  de  la  rép.  de  Venife  f.  la 

nav.  neutre  III.  74 

18  — Traite  de  commerce  entre  la  Fr. 

et  Meklenbourg  II.709 

8 Nov.  Règlement  du  R.  de  Fr.  fur  les 

prifes  III,  129  ' 

18  — Traité  de  limites  entre  la  Fr.  et 

l’Autr.  aux  Pays-Bas  II.  7jo 

i780îiFévr.  Pacte  de  famille  eïïtre  les  P. 

de  'Wirtemberg  III.  1 

■ ' - 12  — Déclar.  de  la  Porte  conc.  la 

, neutralité  III,  gj 

28  — Déclar.  de  la  Ruflîe  fur  le  com- 

merce neutre  et  une  neutralité 
armée  III.  1 f g 

8 Mars  Acte  de  ratif.  de  l’Emp.  de  la 

, p.  de  Tefchen  II.  68f 

12  — Cartel  pour  l’échange  de  prifort- 
niers  entre  la  Fr.  et  l’Angl. 
avec  art.  fép.  du  22.  Juin  III.  300 

IJ  — Lettre  du  C.  de  Florida  Bîanca 
pour  fervir  de  règlement  fur 
la  navig.  neutre  III.  9» 
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1780  i Avr.  Reponfe  de  la  C.  de  Londres  à t. 

ia  déclar.  Ruflie  III.  160 

if  — Extr.  de  refol.  d.  E.  gen.  d.  P. 

Bas  f.  la  neutralité  111.  166 

1 ^ — Reponfe  de  la  C.  d’Efp.  à la  dé- 
clar. Rude  111.  164 

17  — Déclar.  de  la  C.  de  Londres  aux 

E.  Gén.  d.  P.  B.  iiî.  17J 

14  — ' Extr.  d.  refol  des  E.  Gén.  en  re- 
ponfe à la  Ruflie  111.  168 

— — 1 Explications  demandées  par  la 

Suède  à la  Ruflie  IIL  170 

— — Eclairciflemens  de  la  Ruflie  111.  17 1 
2f  — Reponfe  de  la  Fr.  à la  déclar. 

Rude  111.  162 

Mai  Déclarât,  du  Danemarc  fur  la 

Baltique  . 111.  174 

19  Mai  Ordonnance  de  la  Ruflie  f.  1. 

comm.  neutre  IIL  271  " 

aç  — Reponfe  de  la  Fr.  au  Danem. 

fur  la  Baltique  * III.  176 

20  Juin  Convention  entre  la  Fr.  et  l'evè* 

que  de  Baie  IIL  3 19 

— — * Alliance  entre  la  France  et  l’évè- 

que  de  Baie  III.  327 

4 Juil  Convent.  entre  le  Dan.  et  l’Angl. 

pour  expliquer  Je  traité  de 
1670  IIL  177 

8 — Déclar.  de  la  C.  de  Dan.  aux  P. 

bellig.  ‘ . IIL  178 

Reponfe  de  la  France  à la  décl. 

du  8.  III.  180 

9 Juil  Conv.  maritime  entre  le  Dan.  et’ 
la  Ruflie  avec  les  articles 
féparés  III.  1 89 
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1780  1 Août  Conv.  maritime  entre  la  Suède  T.  p. 

et  la  Rulfie  avec  les  art.  fé-, 

« parés  /,  III.  198 

1 1 Juil  Décl.  de  la  Suède  aux  P.  Belli- 

gérantes , . . . III.  i8f 

4 Août  Reponfe  de  la  France  à cette 

décl.  Suèd.  III.  186 

. Reponfe  de  la  Cour  de  Londres  - 

à la  même  III.  188 

7 Août  Reponfe  de  la  C.  de  Londres  „ 

à la  déclar.  Dan.  du  3.  Juil  lit.  182 

Reponfe  de  la  C.  d’Efpagne  à 

la  même  III.  183 

30  Août,  Ordonne  du  Portugal  fur  les 
• - armateurs  ni.  1 s7 

7 Sept.  Décl.  du  Dan.  portant  occafion 
au  traité  entre  la  Rulfie  et 
la  Suède  III.  207. 

9 Sept.  Décl.  de  la  Suède  portant  access. 

au  tr.  entre  la  Ruif.  et  le  Dan.  III.  2oç 

Mémoire  de  la  Rulfie  aux  P. 

Belligérantes  III.  308 

17N0V.  Lettres  patentes  du  R.  d.  Fr. 

fur  les  droits  de  l’Electeur 
, de  Trêves  II.  278 

20  — Refolut.  des  E.  Gén.  d.  P.  Unies 
fur  leur  acceffion  au  fyllème 
de  la  neutr.  armée  III.  21 1 

12  Déc.  Reponfe  de  la  Fr.  au  mémoire 

de  la  Ruffie  . 1IL  209 

1 78  * J Jan.  Acte  d’accelT.  des  Prov.  U.  d.  P. 

Bas  aux  traités  entre  la  Rulfie 
■•le  Dan.  et  Ja  Suède  III.  2tf 

— Acte  féparé  point  à cet  acte  IIL  119 
— - — Déclarations  des  Puilfances  fur 

cette  accefiïon  111.  220.  221 
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1781  12  Jan.  Extr.  d.  refol.  d.  E.  Gén.  fur  les  t.  v. 

fecours  à requérir  IU.  123 

12  et  Placard  des  E.  Gén.  fur  les 
1 j Jan.  armateurs  et  Inftruction  pour 

ceux-ci  III.  14'f.  iff 

16  Jan.  Traité  de  limites  entre  la  Rullie 

et  la  Pologne  III.  3 

26 — Ordonn.  d.  P.  U.  d.  Pays-Bas 
; relat.  à la  guerre  III.  276 

22Fevr.  Mem.  prefenté  à Stockholm  par 

le  min.  Holl.  III.  230 

ag  — . Mem.  de  la  Cour  de  Suède  à 

celle  de  Ruifie  III.  23  f 

— — Refcript  de  l’Imp.  de  Rutile  à 

■ • fon  min.  en  Suède  III.  240 

JO  Avr.  Ordonnance  du  R.  de  Pruife 

fur  le  commerce  marit.  III.  284 

1 Mai  Conv.  entre  la  Fr.  et  la  Holl. 

f.  les  reprifes  III.  340 

g — Convenc.  fur  le  comm.  neutre 
entre  la  Ruifie  et  la  Pruife 
. avec  les  art-  fép.  - III.  245 

1 Jun.  Convention  entre  le  Dan.  et 

Bronfwic  f. le  d.  de  detraction  III.  342 
lojuil  Traité  entre  l’Autr.  et  la  Ruifie 

f.  1.  comm.  neutre  III.  2fa 

22  Sept.  Tr.  de  limites  entre  la  Fr.  et 

1.  C.  de  Leyen  III.  344 

9 Oct.  Acceffion  de  l’Autriche  à la  Conv. 

maritime  III.  2Ç7 

19  — Acte  d’acceptation  de  la  RuiTie 

de  cette  acceilion  111.250 

— — Capitulation  de  Lord  Cornwallis 

en  Amérique  III.  jf 9 

3 Nov.  Déclaration  et  ord.  Pruif.  f.  le 

commerce  marie.  III.  290 
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1781  Nov.  Actes  entre  l’Autr.  et  la  Holl.  r. 

fur  l’évacuatîon  des  places  fer- 
vant  de  barrière  < III.  364 

— — Garantie  des  Etats  gén.  de  l’Em- 
prunt français  de  5 millions  III.  367 
8 Déc.  Déclaration  Pruflienne  ultérieure 

f.  le  commerce  III.  193 

Déc.  Edit  du  R.  de  Fr.  fixant  les  priv.  ' 

d.  Suifles  ' III.  370  . 

— Conv.  entre  la  Fr.  et  l’évèque  de 
Bâle  concernant  les  délits  fur 
les  frontières  III.  376 

178a  Acte  du  Parlement  Bric,  contre  la 

rançon  des  vaifleaux  III.  1 13 

Mai  Extr.  du  Concordat  entre  le  S. 

Siège  et  la  Lombardie  / III.  388 

7 — Traité  entre  la  Comp.  Angl.  d. 

I.  Or.  et  les  Marattes  III.  390 

x 3 Juil  Conv.  maritime  entre  la  Ruflie 
et  la  Porte  fur  le  commerce 
neutre  III.  z6j 

26  — Contrat  entre  le  R.  de  Fr.  et  les  ,f 

E.  U.  d’Amér.  III.  396 

24  Sept.  Traité  de  paix  et  de  com.  entre 

l’Efp.  et  la  Porte  III.  40* 

80ct.  Tr.  d’amitié  et  de  com.  entre  la 

Holl.  et  l’Arn.  III.  427  ‘ 

— — Convention  entre  les  mêmes  fur 

les  reprifes  III.  463 

19  — Tr.  d’amitié  et  de  com.  entre  la 

Ruflie  et  Dan.  1 .III.  463 

ixNoy.  Actes  relatifs  à la  pacification  de 

Genève  III.  486 

— — Acte  du  Pari.  Brir.  fur  la  paix  ’ 

*>  avec  l’Amérique  III.  49  Ç 
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1782  27  Nov.  Conv  entre  l’Efp.  et  b Sardaigne  t.  p. 

fur  les  fuccelfions.  III.  491 

30  — Articles  arrêtés  entre  les  commis- 
faires  Britanniques  et  ceux  des 
E.  U.  d’Amérique  III.  ^97 

6 Déc.  Déclaration  du  traité  d’échange 
de  1 7K 1 entre>  la  Fr.  etl.  C.  de 
Leyen  , III.  307 

la  — Ord.de  l’Empereur  d’Autriche  fur 
la  police  de  mer  dans  les  Pays- 
Bas  III.  297 

i?83  îojanv.  Art.  prélim.  de  paix  entre  l’Angl. 

et  la  France  III.  $03 

Art.  prélim.  de  paix  entre  l’Angl. 

et  l’Efpagne  > III.  s 10 

loFévr.  Acte  d’accellion  du  R.  des  deux 
Siciles  au  fyftème  de  la  neutr. 
armée  III.  16  7 

8 Avr.  Manifefte  Rufle  fur  l’occupât,  de 

la  Crimée  III.  j 8 1 

2 J — Traité  d’amitié  et  de  corn,  entre  la 

Suède  et  lesE.  U.  d’Amérique  III.  ^ 6f 
Mai  Lettres  p.  du  R.  de  Fr.  f.  les 
droits  de  Wirtemberg  d.  la 
feigneurie  de  Franquemont  III.  t8Ç 

2 1 — Convenr.  de  limites  et  dec.  entre 

la  Rullïe  et  la  Courlande  III.  596 

24.  — Art.  addit.  de  commerce  entre 

/ l’Angl.  et  Maroc  III. 6*1 

28  — • Déclar.  du  Duc  et  des  Etats  de 
Courlande  fur  la  conv.  du  1 1 Mai 

IH.606.609 

Juin  Pacte  d’union  héréditaire  entre 

la  M.  de  Naflau  IIl.*64f 

21  Juin  Tr.  de  commerce  entre  la  Ruflie 

et  la  Porte  III.  6 r f 
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j^8j  if  Jüil  Acte  d’apceffion  de  la  Fr.  au  tr.  de  r. 

1778  entre  l’Efp  et  le  Portug.  tll.  6zf 
24  — Tr.  entre  la  Ruflîe  et  la  Géorgie  ÜI.  6$6 

2 Sept.  Art.  prélim.  de  paix  entre  l’Angl. 

et  la  Hollande  HL  Ç14 

3 Sept.  Traité  définitif  de  paix  entre 

l’Angl.  et  la  Fr.  III.  f 19 

— — Traité  définitif  de  paix  entre 

l’Angl.  et  l’Efp.  III,  {41 

— — Traité  définitif  de  paix  entre 

l’Angl.  et  l’Amérique.  III.  f f j 

j8  — Déclar.  entre  la  Suède  et  le  Dan. 

f.  le  d.  de  detraction  III.  700 

l6  0ct.  Ordre  turque  aux  P.  de  Walla- 
chiefur  la  réception  du  chargé 
d’affaires  Autr.  III.  70». 

é— * — Subftance  d’un  traité  entre  l’Autr. 

et  Maroc  III. 707 

«*-  — Refolution  des  E.  Unis  d’Amér. 

fur  la  réception  de  miniftres 
étrangers  ✓ III.  706 

» , 

*784  8jan.  Traité  de  paix  entre  la  Rulfie 

et  la  Porte  III.  707 

— — Hatticherif  Turc  aux  Prices  de 

Wallachie  etc.  111. 710  . 

lô  — Convention  entre  l’Empereur  Jo- 

feph  11.  et  le  Pape  III. 7;a 

aîFevr.Ukafe  Ruffe  p.  le  commerce  de 

' la  mer  navire  lit  7J4 

\ *4  — Sened  de  la  Porte  fur  le  com- 
merce Autr.  III.  720 

9 Mars  Chrifovôl  du  P.  de  Moldavie  p.- 

les  Autrichiens  ' III.  718 

Il  — Traité  de  p.  entre  la  Cotnp.  A ngl. 

et  le  Nabob  Tippoo  11I.7J7 

Totn.IK  ; Nn  ‘ 1784 
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1784  i4Mai  Arrêt  du  C.  de  France  fur  1.  ports  T.  p. 

francs  du  Roy.  III.  74* 

ao  — Tr.  definitif  de  paix  entre  la  Gr. 

Bretagne  et  les  Frov.  Unies  des 
Pays-Bas  I|I.  f6o 

1 Jnil.  Convention  explicatoire  entre  la 

Fr.  et  la  Suède  III.  743 

ai  — Capitulation  du  fort  de  Cabinde  IV.  57 
20  AoûtDécl.  du  R.  de  Fr.  fur  les  créan- 
ces des  SuiiTes  * , ''  III.  748 

37  — Ord,  Autrich.  fur  l’import.  d. 

marchand,  étrang.  >'  III.  771 

31  — Traité  de  limites  entre  l’Autr. 

et  la  Bavière  - III.  7^4 

10  Sept.  Traité  de  paix  entre  l’Efp.  et 

Tripoli.  III.760 

3oOct.  Renouv.  du  tr.  de  fubfide  entre 

1.  Pays-Bas  et  Cologne  III.  f 8© 

4 Déc.  Couvent,  entre  le  Milanès  et 

' Toscane  ill.781 

1781  4Févr.  Extr.  de  Conv.  entre  le  Dan. 

et  la  Sardaigne  IV,  I 

22  — • Couvent,  entre  la  Prufle  et  la  v. 

de  Dantzig  IV.  $ 

I Avr.  Conv.  entre  les  Comra.  Autr.  et 

Holl.  f.  1.  inondations  IV.  9 

17  — Ord.  d.  R.  de  France  f.  le  com- 
merce du  Levant  IV.  12 

i4Mai  Ord.  de  l’Autr.  fur  le  d.  de  de- 

traction  IV.  13 

Juin  Ratificat.  de  l’Empire  du  tr.  entre 
Juil.  la  Fr.  et  Naflau  11*448 

— — - Ratificat.  de  l’Empire  du  tr.  entre 

;,la  Fr.  et  Bâle  III.  326 

note 

* . . I78f 
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178  f Juin  Ratificat,  de  l’Emp.  du  tr.  entre  T.  p. 
Juil.  la  Fr.  et  1.  c.  de  Leyen  ' III- 
. . - . • note 

3 j Juil.  Tr.  d’alïociation  entre  1.  Pr.  d’ail. 

(Fürftenbund)  avec  un  art. 
fecrét  IV»  *8 

S7  Août  Tr.  définitif  de  limites  entre  la 

* , Fr.  et  J’Efp.  IV.  X 6 

10 Sept.  Tr.  de  commerce  entre  la  Prufle 

et  1.  E.  U.  d’Amérique  IV.  37 

20  — Art.  prélim.  entre  l’Autriche  et 

les  Pays  - Bas  IV.  fo 

/ I Nov.  Edit  de  la  Ruflie  f.  1.  commerce 

avec  l’Autriche  IV.  7» 

g — Tr.  définitif  entre  l’Autr.  et  les 

Pays  - Bas  avec  une  conv.  v 

féparée  IV.  ff 

*o  — Tr.  d’alliance  entre  la  Fr.  et 

1.  Pays-Bas  avec  les  art. lépp.  IV. 

, 12  — Edit  de  l’Autr.  fur  le  commerce 

avec  la  Ruflie  IV.  84 

1786  Jo  JanV.  Conv.  entre  la  Fr.  et  le  Portu- 

gai  f.  1.  fort  de  Cabinde  lV.  101 

1 Mars  Referv.  d.  d.  du  Roi  de  Suède 

au  fujet  d’Oldènbourg  II.  xil 

iÿAvr.  Extr.  du  traité  entre  l’Autr.  et 

Salzbourg  IV.  io£ 

,Mai  Privilèges  que  l’Emp.  de  Maroc 

accorde  aux  Hollandais  IV.  1 1 1 

21  Mai  Conv.  entre  la  Fr.  et  le  D.  de 

Wirtemberg  ' IV.  lïj 

14  Juin  Tr.  de  Paix  entre  l’Efpagne  et 

Algèr  f IV.  116 

14  Juil.  Conv.  entre  la  Gr,  Brét.  et  l’Efp. 

fur  l’Amérique  IV.  133 
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1786  3f  Août  Conv.  d-  Embs  entre  les  archiv.  r.  p. 

et  Pr.  d’allem.  IV.  140 

16  Sept.  Traité  de  commerce  entre  la  Fr. 

et  la  tr.  Brét.  IV,  iff 

29  Nov,  Inftruction  des  Prov.  U.  d.  Pays- 

Bas  pâleurs  Confuls  IV.  182 

27  Déc.  Conv.  entre  la  Fr.  et  l’Efp.  f. 

la  contrebande  IV.  »87 

J787  11  Jan.  Tr.  de  commerce  entre  la  Fr.  *t 

la  Ruiîîe  ' IV.  196 

if  — Conv.  explic.  entre  la  Fr.  et  la 

Gr.  Brétagne  IV.  223 

17  — Tr.  de  commerce  entre  la  Ruflîe 

et  les  Siciles  IV.  229 

2f  — Tr.  de  commerce  entre  les  E.  U. 

d’Amérique  et  Maroc  IV.  247 

Fevr.  Tr.  entre  la  C.  Angl.  d.  Indes 

et  le  Carnatic  IV*.  2f6 

I 3 Mars  Convem.  entre  la  Prude  et  le 

D.  de  Mecklenbourg  IV.  163 

10  Avr.  Tr.  entre  la  C,  Angl.  d.  I.  Or. 

* et  Tanjore  IV.  268 

ifjuil.  Articles  pour  la  nouv.  colonie 

au  N.  O.  de  l’Ohio  IV.  27$ 

|OAoût  Décl.  récipr.  entre  les  C.  de 

Londres  et  de  Verfailles  IV.  279 

31  — Conv.  entre  la  Fr.  et  l’Angl.  f.  : 

. ■ ; le  Bengale  ' IV.  280 

17  Sept.  Nouvelle  conftitut.  des  E.  U. 

d’Amérique  IV.  288 

28  — Tr.  d’all.  entre  l’Angl.  et  Hefle-  - 

Caffel  IV.  30 6 

270ct  Décl.  récip.  entre  l’Angl.  et  la 

F.  f.  1.  ceflat.  d’armemens  IV.  313 

20  Déc,  Tr.  de  commerce  entre  la  Ruflîe 

et  Je  Portugal  IV.  3 1 f 
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1737  jï  — Règlem.  de  la  Ruffie  fur  les  ar-  y.  r, 
mateurs  IV. 336 

— — Régi,  du  R.  de  Prufle  f.  la  fran- 

chife  des  Min.  étrangers  IV.  34^ 

l7882iFevr.  Tr.  de  Subfide  entre  la  Holl.'et 

Bronfwic  IV.  349 

iyAvr.  Tr.  d’ail,  entre  l’Angl.  et  la 

Hollande  IV.  37» 

— — Tr.  d’ail,  entre  la  Prufle  et  la  „ , , . 

Hollande  . IV.  377 

y Mai  Tr.  de  fubfide  entre  la  Holl.  et 

Mecklenbourg  IV.  362 

13  Juin  Tr.  prov.  d’all.  entre  la  Gr. 

Brét.  et  la  Prufle  IV.  382  ■>  ’ 

3 Juil.  Acte  de  garantie  mutuelle  des 

* Prov.  d.  Pays-Bas  IV.  386 

7 — *•  Régi,  de  la  Suède  fur  les  prifes  IV.  394 

a y — Traité  de  C.  entre  la  Ç.  Angl. 

d.  1.  O.  et  le  Vezier  Ouda  IV.  410 
13  Août  Tr.  d’all.  defenfive  entre  la  Prufle 

et  la  Gr.  Brét.  IV.  390 

Oct.  Conventions  d’armiftice  entrefc 
Nov.  Suède  et  le  Danemarc  du  9 

• . et  16  Oct.  et  s Nov. . . IV.  429 

I4N0V.  Conv.  entre  la  Fr.  et  1.  E.  U. 

d’Amér.  f.  J.  confuls  IV»  417 

1789  17  Mars  Conv.  entre  la  Fr.  et  Hambourg 

f.  1.  commerce  IV.  42f 

6 Mai  Déclar.  de  la  Ruffie  f.  1.  com- 
merce de  la  baltique  IV.  428 

r 6 et  Actes  entre  les  cours  de  Londres, 
p Juil.  de  Berlin  et  de  la  Haye  et  le 
Danemarc  fur  la  neutralité  du 
Dan.  t ' •"  IV.  43f 

30  — Tr.  de  commerce  entre  le  Dan. 

et  Gênes.  IV.  4î8 
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1790  J I Jan.  Tr.  d’ail,  entre  la  Prufle  et  la  t.  p. 

Porte  IV.  466 

29  Mars  Tr.  d’ail,  entre  la  Prufle 'et  la 

Pologne  IV.  47* 

aijuil.  Acte  de  ceflîon  de  la  Toscane 

à la  branche  puisnée  d’Autr.  IV.  476 
24  — Décl.  entre  la  Gr.  B.  et  l’Efp. 

f.  1.  différends  en  Amer.  IV,  48g 
27  — Déclarations  de  Reichenbach 
entre  l’Autr.,  la  Prufle  et  la 
HolJ.  avec  les  ratif.  du  2 et 
v 4 Août  IV.  400 

— — Acte  de  garantie  de  la  G.  Br. 

et  de  la  Holl.  des  déclar.  pré- 
cédentes IV.  404 

7 Août  Traité  de  paix  entre  1.  E.  U. 

d’Amér.  et  la  nation  Cruck  IV.  f 10 
14  Août  Tr.  de  paix  entre  la  Suède  et 

Ruffie  IV.  17 

17  Sept.  Conv.  ;entre  le  Dan.  et  Mun- 

fter  f.  1.  d.  de  detraction  IV.  fâf 
19®—  Armiftice  entre  l’Autr.  et  la  Porte 

à Giurgew-o  IV.  fji 

• 28  0ct.  Conv.  entre  la  Gr.  Br.  et  l’Efp. 

fur'  l’Amérique  IV.  492 

10  Déc.  Conv,  fur  les  affaires  de  la  Bel- 
gique entre  les  Min.  d’Autr., 
de  Prufle,  de  Ruffie  et  d. 

Holl.  IV.  f35> 

16  Déc.  Conv.  entre  le  Dan.  et  la  Prufle 

f.  1.  d.  d.  décraction  IV.  427 
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